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APPEL. 


0?i  nomme  appel  ou  appcllalion  ,  le  rcrours  an  junjp 
supérieur  ,  pour  laire  rrforiiicr  une  sentence  du  juge  infé- 
rieur. L'acte  par  lequel  ou  exerce  ce  recours  esl  nommé 
acte  d'appel  ;  il  est  signifié  à  la  pariie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  en  première  instance. 

L'usape  des  aptx'llalions  n'était  pas  d'abord  re»^u  chez  les 
Romains.  Le  [)rélcur  ,  2\  l\ome,  et  les  magistrats  dans 
les  provinces,  jugeaient  souverainement.  Ceux  qu'ils 
avaient  injustement  condamnés  ,  conservaient  seulement 
le  droit  de  les  accuser  devant  le  peuple,  quand  leur 
charge  était  finie.  Dans  la  suite  ,  les  magistrats  des  provin- 
ces consultaient  souvent  les  empereurs  dans  les  affaires 
difficiles;  elles  parllcviliers  eux-mêmes  réclamaient  leur 
autorité  souveraine,  lorsqu  ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre 
des  décisions  rendues  contre  eux;  enfin  ,  ce  fut  par  une  loi 
de  l'empereur  Constantin,  que  le  droit  d'appeler  fut  accordé 
généralement  à  tous  ceux  qui  avaient  été  condamnés  par 
un  premier  tribunal. 

Ou  trouve  dans  les  lois  romaines  plusieurs  sages  prin- 
cipes sur  cette  matière.  • — Aux  termes  de  la  loi  première, 
§  3,  it.  nih.  innoiK  appel,  interp.  l'état  du  rondarimé  est 
entier  pendant  l'appel.  —  Une  autre  loi  (  1.  4.  Cod.  de 
lemp.  et  repar.  appell.')  permet  aux  parties  d'employer  sur 
l'appel  de  nouveaux  moyens.  —  Suivant  la  loi  première  au 
Dig.  ad.  leg.  Jtiliam  de  vi  ptt/jlicâ,  l'appel  esl  suspensif, 
quoiqu'il  ne  soitpas  encore  reçu  par  le  juge  supérieur. 
Enfin,  on  trouve  consacré  par  la  loi  unique  au  Code  si  de 
moment,  poss.,  ce  principe  de  tous  temps  reçu  dans  notre  lé- 
gislation ,  qu'en  ras  de  trouble  dans  la  possession  ,  le  juge 
ment  de  réintégrande  est  exécutoire  nonobstant  l'appel. 
Jtisliuien  ,  par  sa  Novelle  23  ,  accorda  ,  pour  interjeter  ap- 
pel, dix  jours,  à  compter  de  celui  de  la  prononciation  de 
la  sentence. 
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L'iiistoire  des  premiers  siècles  de  notre  monarchie  pré- 
sente à  ce  siijel  des  singularités  assez  remarquables.  Sous  les 
rois  des  deux  premières  races,  on  suivait  l'usage  établi  à 
Rome  ,  lorsque  les  appellations  n'y  étaient  pas  encore  de 
droit  commun.  Les  comtes  rendaient  la  justice  ;  et  on  ap- 
pelait de  leur  décision  au  roi,  qui  jugeait  lui-même,  ou 
chargeait  le  maire  du  palais  de  juger  en  son  nom. 

Bientôt  l'ar croissenieiil  de  la  populalion  et  du  territoire 
rendit  plus  dillicile  le  recours  au  souverain  :  on  ne  connu» 
plus  d'autre  manière  de  terminer  les  procès,  que  par  le  com- 
bat. Au  lieu  de  son  adversaire,  une  partie  défiait  le  juge 
qui  l'avait  mal  à  propos  condamnée,  ou  qui  refusait  de  lui 
rendre  justice. 

On  appelait  pour  faux  jugement,   le  seigneur  qui  l'avait 
rendu,  ou  les  pairs  composant  son  tribunal;  et   c'était  ce 
dernier  parti  qu'on  prenait  le  plus  souvent,  pour  ne  pas 
coumiettie   le  crime  de  félonie.   Lorsqu'un  des  pairs  avait 
déclaré  qu'il  soutiendrait  le  jugement ,  le  juge  faisait  don- 
ner les  gages  de  bataille  ,  et  de  plus  prenait  sûreté  de  l'ap- 
pelant, qu'il  soutiendrait  son  appel.  Si  celui  qui  appelait  ne 
prouvait  pas  que  le  jugement  fût   mauvais,   il  payait  une 
amende  de  60  livres,  tant  au  seigneur  qu'au  pair  qui  avait 
défendu  le  jugement ,  et  à  tous  ceux  qui  y  avaient  formelle- 
ment consenti.  Du  reste,  les  juges  ou  pairs  qui  avaient  été 
vaincus  n'encouraient  aucune  peine  grave  ,  tandis  que  l'ap- 
pelant qui  succombait  était  puni  de  mort,   lorsque  l'affaire 
était  capitale  :  mais  s'il  s'était  bornéà  dire  le  jugement  mau- 
vais ,  sans  offrir  de  le  faire  tel  (  c'esl-à  dire  de  combattre  ), 
il  n'élait  condaumé  qu'à  une  légère  amende.  L'appel  de 
faux  jugement  n'était  pas  permis  à  celui  qui  avait  encouru 
la  peine  de  mort,  en  raison  d'un  crime  dont  il  était  violem- 
ment soupçonné  ;  car  il  aurait  toujours  appe'é  ,  ou  pour 
prolonger  sa  vie  s'il  était  vaincu,  ou  pour  être  absous  ,  s'il 
combattait  avec  avantage.  Lorsqu'un  seigneur  se  trouvait  en 
procès  avec  son  vassal,   il  pouvait  appeler  aussi   de  faux 
jugement,  en  imputant  à  son  adversaire  des  prévarications 
personnelles,  et  non  en  se  plaignant  du   tribunal  dont  il 
était  responsable  :  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  au  combat 
entre  le  vassal  et  le  seigneur  ;   et  celui  des  deux  qui  était 
vaincu  ,  perdait  la  vie  et  ses  biens  ,  pour  maintenir  la  paix 
publi(|ue. 

Quand,  dans  la  cour  d'un  seigneur,  on  différait,  on  évitait, 
ou  Ton  refusait  de  rendre  la  justice  aux  parties,  elles  pou- 
vaient appeler  de  défuuie  de  droit.  Mais,  dans  l'origine  , 
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Tusage  de  ccl  .'ippcl  élait  très  rare  ;  car  on  navail  presque 
jamais  à  se  plaindre  tîe  l'iiK-xaclilude  des  seigneur.',  jiisliciers 
à  tenir  leur  cour;  au  contraire,  les  rois  élaienl  soiivenl 
obligés  de  rendre  des  ordonnances,  pour  resticindrc  le 
nombre  des  assises  ,  que  les  comtes  cl  autres  officiers  do 
justice  devaient  tenir  tous  les  ans.  Ce  fut  lors  de  la  division 
des  grands  fiefs  en  une  infinité  de  petites  seigneuries  ,  que 
la  négligence  de  certains  vassaux  rendit  ces  sortes  d'appels 
Irèsfréqiients.  Du  reste,  ils  ne  donnaient  pas  lieu  au  combat. 
Seulement  Tofficier  de  justice  était  condamné  à  payer  une 
amende  à  son  seigneur,  si  l'appel  était  fondé;  et  Tappelanl, 
de  son  côté,  lorsqu'il  ne  prouvait  pas  le  déni  de  justice 
dont  il  se  plaignait  ,  encourait  une  amende  ,  que  le  sei- 
gneur fixait  à  sa  volonté- 
Une  ordonnance  de  saint  Louis  abolit  entièrement  les 
combats  judiciaires,  en  conservant  néanmoins  dans  les 
cours  des  seigneurs,  le  droit  dappeler  de  faux  jugement  ; 
du  reste,  même  après  cette  innovation,  on  conserva 
l'usage  de  former  lappel,  à  Tinstant  où  le  jugement  était 
rendu. 

Philippe  de  Valois  affranchit  les  seigneurs  de  l'obligation 
de  se  présenter  devant  les  tribunaux  étrangers,  et  pour  des 
affaires  qui  ne  leur  étaient  pas  personnelles  :  il  ordonna 
que  les  baillis  seuls  seraient  ajournés;  et  (juaiid  les  appels 
devinrent  encore  plus  fréquents,  ce  fut  aux  parties  cl  non 
aux  juges  à  y  défendre. 

J'ai  pensé  quil  ne  n'e'tait  pas  sans  intérêt  de  donner  une 
idée  de  l'instruction  judiciaire,  à  une  époque  où  toutes  nos 
institutions  portaient  encore  l'empreinte  de  la  barbarie. 
On  peut  voir  d  autres  détails  intéressants  à  ce  sujet  ,  dans 
le  28*^.  livre  de  V Esprit  des  lois. 

11  ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître  quelques  principes 
consacrés  en  matière  d'appel,  par  les  ordonnances  de  nos 
rois,  et  parla  législation  intermédiaire. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  i4-5i  porte  (  art.  181), 
fc  qu'en  pays  coutumlcr,  suivant  l'ancien  usage,  nul  ne  sera 
reçu  à  appeler,  s'il  n  appelle  incontinent  après  la  sentence 
donnée  ,  sinon  qu'il  y  eût  grande  et  évidente  cause  de  re- 
lever l'appelant  de  ce  qu'il  n'aurait  appelé  inconlinenl.  •» 
Celle  exception  anéantit  bientôt  la  règle.  Celui  qui  avait 
encouru  la  déchéance  ,  ne  manquait  jamais  de  prétendre 
qu'il  V  avait  cause  de  le  relever  de  n'avoir  pas  appelé  incon- 
tinent; de  sorle  que  ju.<;qij'à  l'ordonnance  de  1697,  ^'"S^gc 
général  était  de  recevoir  l'appel  de.s  scntcnrcs,  <lurânl  le*- 
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pace  de  Ireiile  ans;  mais  celle  ordonnance  déclara  en  prin- 
cipe (art.  17,  tit.  27),  «que  toutes  semences  passeraient 
en  force  de  chose  jugée,  après  dix  ans,  à  corrjpler  du  jour 
de  leur  signification.  » 

Aux  termes  de  l'art.  12  du  même  litre,  trois  ans  après  la 
signification  de  la  sentence',  on  avait  la  faculté  de  sommer 
la  partie  condamnée  d'en  inIcijVier  appel;  et  celle-ci 
n'était  plus  recevable  à  appeler,  après  six  mois,  depuis 
celle  sominalion. 

Une  innovation  plus  importante  que  celle  relative  aux 
délais,  a  été  introduite  par  l'ordonnance  de  16G7.  Anté- 
rieurement h  celle  ordonnance,  l'appel  ëlail  toujours  sus- 
pensif, d'après  les  principes  consacrés  par  le  droit  romain: 
mais  on  s'apcr<^u!  enfin,  que  la  mauvaise  foi  pouvait  éluder 
avec  trop  de  facililé  les  condamnaiions  les  plus  justes  ;  el 
les  rédacteurs  de  l'eirdonnanre  s'allaclièreni  à  delermincr 
plusieurs  cas  dans  lesquels  les  jugciTienls  pourraient  être 
exécutés  par  provision  el  nonobstant  l'appel.  (Voy.  les 
ari.  12  ,  i3 ,  i4- ,  i'^  et  16  du  lit.  17.) 

Comme  il  y  avait  un  grand  nombre  de  tribunaux  dont 
les  attributions  el  la  juridiction  étaient  différentes,  les  ap- 
pels se  portaient  aussi  devant  plusieurs  différents  tribunaux 
et  cours  souveraines  :  les  parlements  slaluaienl  sur  l'appel 
des  senlences  des  bailliages  ,  des  sénéchaussées  ,  des  re- 
quêtes de  riiôlel,  et  des  jin'idictions  consulaires. —  Les 
chambres  souveraines  établies  près  des  parlements,  sous  le 
nom  de  tables  de  marbre  ,  devaient  recevoir  l'appel  <les 
jugements  i\iis  maîtrises,  qui  elles-mêmes  slaluaienl  en 
dernier  ressort,  dans  les  contestations  sur  lesquelles  les 
juges  des  eaux  el  forêts  étalent  chargés  de  prononcer.  En- 
fin le  conseil  devait  statuer  sur  l'appel  des  sentences 
rendues  par  les  officiers  des  capitaineries  royales,  des  or- 
donnances el  jugements  rendus  par  les  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  les  provinces,  cl,  en  outre,  des  senten- 
ces intervenues  dans  les  procès  instruits  par  son  ordre. 

Les  lois  de  la  révolution  ,  en  renouvelant  le  système  ju- 
diciaire, durent  anéantir  la  plupart  des  formes  de  l'an- 
cienne procédure. 

Un  premier  décret  de  l'assemblée  consliluanle ,  sous  la 
date  du  i^"^  mai  1790,  décida,  qu'en  matière  civile,  il  y 
aurait  deux  degrés  de  juridiction,  sauf  les  exceptions  par- 
ticulières qui  pourraient  être  déterminées,  et  sans  entendre 
rien  préjuger  en  matière  criminelle. 


Al>Pl!:L.  ix 

Le  3  (lu  même  inois ,  cette  assemblée  décréla  que  les 
juges  d'appel  seraient  sédentaires. 

Il  fut  ref;lé,  par  le  décret  du  iG  août  1790  (lit.  5),  que  les 
juges  de  disln  t  ,  institués  pour  connaître  des  matières  ci- 
viles en  première  instance,  au-dessus  de  5o  fr. ,  seraient 
juges  d'appel  les  uns  à  l'i'^ard  des  autres;  (]iie,  p.irmi  ces 
tribunaux,  les  parties  en  pren<lraient  un  à  leur  choix,  dans 
toute  la  France  ,  pour  y  porter  l'appel  des  jugements  qu'ils 
voudraient  alta(pjer  par  cette  voie  ;  que  ,  faute  d'en  con- 
venir ,  chacune  d'elles  aurait  le  droit  de  former  son  exclu- 
sion sur  un  tableau  des  sept  tribunaux  les  [)Ius  voisins, 
qui  serait  formé  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  chaque 
district;  et  <jue  l'appel  serait  porté,  de  droit,  devant  le  tri- 
bunal cpii  resterait  sans  exclusion. 

Les  tribunaux  du  district  furent  abolis  par  la  constitution 
de  l'an  m,  et  il  fut  créé  un  tribunal  civil  dans  le  ilief-lieu 
de  chaque  département.  Ces  tribunaux  furent  encore  con- 
stitués j^iges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres  :  mais  le  ta- 
bleau des  exclusions  ne  fut  plus  composé  que  de  trois  tri- 
bunaux ;  chaque  partie  en  excluait  un,  et  l'aj/pel  élail  porté, 
de  droit  ,  devant  le  troisième. 

Ltilîn,  la  conslllution  de  l'an  viii  détruisit  encore  cette 
orgaiiisalion.  Des  tribunaux  de  première  instance  furent 
élblis  dans  chaque  arrondissement  :  d'autres  tribunaux 
plus  considérables,  désignés  depuis  sous  le  nom  de  rouis 
d'a/'/icl ,  furent  spécialement  chargés  de  statuer  sur  l'appel 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  de  commerce  ,  situés  dans  l'étendue  de  leur  res- 
sort ,  et  ces  tribunaux  de  première  instance  formèrent  eux- 
mêmes  un  second  degré  de  juridiction  ,  pour  les  matières 
placées  dans  les  attributions  des  juges  de  paix. 

Quoique  la  f)rme  du  gouvernement  ail  changé  depuis, 
ce  système  d  hiérarchie  judiciaire  a  été  conservé  jusqu'à  ce 
jour,  avec  celte  seule  dilierence,  (jue  les  cours  d'appel  ont 
pris  le  litre  de  cours  inipénales  ,  puis  celui  de  cours 
royales. 

Le  (]ode  de  procédure  civile  u'a  fait  que  régulariser  la  mar- 
che delà  procédure  devant  ces  divers  tribunaux.  Voici  (piel- 
ques-uns   des  principes  qu'il  consacre  en  matière  d'appel. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signiticaliou  à  personne  ou   domicile  (i). 

(i)  Tl  y  a  des  jiij,'Cinents  dont  le  délai  d'appel  est  li\é  au-dessous  de 
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Ce  jlélai  emporte  déchéance  .  ineine  à  1  égard  du  mineur  et 
de  l'inlerdil,  sauf  leur  recours.  11  esl  relalit  aux  jut;eiiicrils 
des  juges  de  paix,  et  à  ceux  des  tribunaux  de  première  in- 
stance (  art.  i6,  443,  444  )  »  n\ci\s  non  à  l'appel  incident , 
que  l'intimé  peut  interjeter  en  tout  état  de  cause.  L'appel 
des  jugements  non  exécutoires  par  provision,  n'est  rece- 
vable  (ju'après  !a  huitaine  ,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été 
rendus  ;  car  ce  n'est  qu'après  ce  délai ,  qu'ils  peuvent  être 
exécutés.  (Art.  449  ,  4So). 

On  peul  appeler  d'un  ]u^en^cïi\  intcrloaituire,  c'est-à-dire 
de  celui  qui  préjuge  le  fond.  Quant  à  l'appel  d'un  juge- 
ment i)Vittnn:u[ piéfjcinitoire ,  rendu  pour  Tinslruction  de  la 
cause,  il  ne  peut  être  interjeté  qu'avec  l'appel  du  juge- 
ment définitif,  (Art.  45i,  4^2).  Pour  déterminer  s'il  y  a  lieu 
.à  l'appel,  il  ne  f  lut  pas  s'arrêter  à  la  qualification  des  juge- 
gemenls;  mais  il  faut  examiner  leur  nature  et  la  compétence 
des  juges  qui  les  ont  rendus.  (Art.  453  ,  454)- 

L'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  dans  les  délais 


trois  mois;  en  voici  la  nomenclature;  ce  sont  autant  d'exceptions  à 
la  résic  générale  : 

I"  Trois  jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahier  des  charges  au  greffe, 
à  l'égard  du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie  im- 
mobilière 5  (  art.  762  )  ; 

2"  (aiuj  jours  à  dater  du  jugenjent  sur  les  demandes  en  renvoi  pour 
icause  de  parenté  ,  (  art.  877  )  ; 

5"  même  dùLai  ^  à  dater  du  jugement  sur  les  demandes  en  récusation, 
{  arl.  392  )  ; 

4"  Huit  jours  à  dater  de  !a  prononciation  du  jugement  qui  a  statué 
sur  les  demandes  en  nullité  des  procédures  postérieures  à  l'adjudication 
prjéj)aratoire  d'immeubles  saisis,  (art.  73t)); 

5°  Huit  jours  à  dater  de  la  signiBcation  du  jugement  ^  en  matière  de 
douanes ,  (  art.  G  de  la  loi  du  \!\  fructidor  an  ui)  ; 

60  Dix  jours  pour  le  jugement  de  distribution,  par  contribution, 
(  art.  GGc)  )  ; 

7°  Même  délai  pour  le  jugement  d'ordre ,  (  art.  768  )  ; 

8'  Quinze  jours  pour  le  jugement  en  subrogaliou  de  poursuite  et 
vente  d'iinmcublcs  saisis,  (art.  723)  ; 

90  Même  délai  pour  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  reven- 
dicaiion  d'immeubles  saisis,  (art.  730  ),  ou  sur  les  demandes  en  nul- 
lité des  procédures  qui  ont  précédé  l'adjudication  préparatoire  d'im- 
iiicubles  saisis ,  (  art,  734  )  ; 

10"  Même  délai  pour  l'ordonnance  sur  référé  ,  dans  les  cas  où  l'ap- 
yel  est  permis  ,  (  art.  809  )  ; 

I  lo  Un  mois  pour  les  jugements  d'adoption  (art.  3^7,  C.  C.)  ; 

12°  Un  mois  jiour  certains  jugements  d'absence  des  militaires,  à  dater 
Ae  la  signilicaliou  du  jugement,  (art.Sdela  loi  du  i3  janvier  1817, 
X  A^  5  lom.  l'^'jjiag.  ^5,  v^  Absence,  n"  26). 
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de  la  loi,  et  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  hpeinedc 
nullilt'.'-  L'appel  est  suspcnsil  à  l'égarrl  des  jugements  non 
exécutoires  par  provision  (Art.  ^50,  ^-S/,  4''^,   'f'^9  )• 

Tout  appel  doit  elre  porté  à  l'audience,  sauf  à  ordonner 
l'inslruclion  par  écrit ,  s'il  y  a  lieu.  —  Il  ne  peut  êlre  iorinc 
en  cause   d'appel  aucune  demande  nouvelle.  (Art.  462  , 

463,404). 

L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une  aniende 
de  5  fr.,  ou  de  10  tr.,  selon  qu'il  s'agit  de  l'appel  d'iui  ju- 
gement de  justice  de  paix  ou  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance (Art.  l^']\)' 

Knfin  les  art.  472  et  47^  délerminenl  les  cas  où  l'exécu- 
lioii  appariienl  à  la  Cour  d'appel,  et  où  elle  peut  évoquer 
le  fond,   sur  lequel  les  premiers  juges   n'ont   pas   statué. 

(COFF.) 

Nota.  Comme  nous  l'avons  annoncé  lom.  2,  pag.  3i6, 
v°  Acliun  ,  nous  avons  extrait  ce  (|ui  concerne  tappvl  des 
observations  de  la  Cour  de  cassation,  sur  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ,  et  nous  conseillons  nos  lecteurs  de  bien  s'en 
pénétrer. 

EXTRAIT, 

Des  Observations  préliminaires  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  projet  du  Code  de  procédure  civile. 

LIVRE  PREMIER. 
De  r administration  de  la  justice  en  général. 

TITRE    VIII. 
De  l'appel. 

Article  184.  L'appel  est  une  réclamation  portée  au  tri- 
bunal supérieur,  contre  une  senlence  dëfiuilive  ,  ou  réputée 
telle  par  la  loi ,  rendue  en  premier  ressort. 

i85.  L'appel  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi  a  deux  effets  : 

Le  premier,  de  suspendre  l'exécution  de  l,i  senlence  doj;l 
est  appel ,  à  moins  que  le  juge  de  pren»iere  iusiauce  ne 
l'ait  ordonné  par  provision  nonobstant  l'appel; 

Le  second,  d  autoriser  le  juge  d'appel  à  évoquer  toute 
la  cause  ,  s'il  infirme  la  sentence  dont  est  appel ,  n'eût-elle 
pour  objet  qu'un  simple  incident. 

186.    ISéanmoios,  si  le  juge  de  première  instance    n'a 
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prononcé  que  sur  sa  compétence,  le  juge  d'appel,  en  in- 
firmant le  jugement,  lui  renverra  les  parties  pour  pronon- 
cer sur  le  fond  de  leur  différent,  s'il  s'était  indûment  déclaré 
incompétent  :  mais  s'il  s'était  déclaré  compétent,  lorsqu'il 
aurait  dû  admettre  l'exception  décHnaloire ,  le  juge  d'appel 
renverra  les  parties  et  la  cause  au  tribunal ,  ou  à  l'autorité 
qui  doit  en  connaître. 

iSy.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  préparatoire  , 
qu'avec  le  jugement  qui  termine  le  difiérent  ou  l'incident 
dans  lequel  ce  jugement  préparatoire  aura  été  prononcé. 

i8B.  Celui  qui  n'a  pas  été  partie  en  cause  ni  dûment 
cilé,  ne  peut  pas  appeler  du  jugement ,  ni  se  pourvoir  par 
requête  civile  ,  ni  en  cassation  contre  icelui,  s'il  a  élé  rendu 
en  dernier  ressort  :  il  n'a  que  la  tierce-opposilion  ,  qu'il 
intentera  devant  le  tribunal  qui  aura  prononcé  le  jugement, 
dont  il  prétend  avoir  à  se  plaindre,  et  dont  il  demandera 
la  réformation,  dans  son  intérêt  exclusivement. 

i8g.  L'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  à  peine  de  déchéance,  sans  espoir  d'en  être  relevé  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Néanmoins,  si  celui  qui  a  sufcon)bé  sur  un  incident, 
proleste,  soit  à  l'audience,  soit  au  greffe  du  tribunal,  contre 
ce  jugement,  et  se  réserve  d'en  appeler  avec  le  jugement 
définitif,  s'il  lui  est  contraire,  il  jouira  de  cette  réserve, 
sans  que  l'acquiesccmenl  qu'il  aurait  donné  en  apparence 
à  ce  premier  jugement,  puisse  former  contre  lui  une  fm  de 
non-recevoir. 

igo.  Le  délai  de  l'appel  ne  court,  pour  celui  à  qui  un  ju- 
gement définilif  est  signifié,  que  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile,  et  pour  celui  qui  a  fait  faire  la 
signification  ,  même  avec  commandement  d'exécuter  ,que 
du  jour  où  la  partie  intimée  lui  aura  fait  noiifiL-r  à  son  tour 
son  acte  d'appel,  aussi  à  personne  ou  domicile. 

191.  (]elui  contre  qui  Tappel  est  interjeté,  peut,  dans  le 
délai  utile,  appeler  à  son  tour,  même  à  la  barre  de  l'au- 
dience, s'il  n'a  point  acquiescé  à  la  sentence,  en  en  de- 
ïïiandanf  la  confii mf^lion  pure  et  simple. 


SOMMMAIRE  DES  QUESTIONS  (O. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Jurisprudence  ancienne  (2). 

§  1er.  Sous  la  loi  du  i'^  août  1790,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la 
simple déclaralion  d'appel  fût  préccdéc  de  la  citation  en  conciliation, 
exigée  pour  l'appel  contenant  assignation.  (  Loi  du  i\  août  1790, 
tit.  10,  art.  7  et  10.  ) 

(Arrêt  de  la  Cour  decass.,  sect.  civ. ,  du  ler  fructidor  an  2.  —  Dan- 

jon  ,  contre  Viliemonl). 

V.  Po>cET,  Tr.  dcsjiig.,  tom.  1 ,  pag.  5o5,  no  3io. 

§  2.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  lorsque  la  déclaration 
d'appel  contenait  aussi  assignation,  et  que  cette  assignation  était 
déclarée  nulle ,  l'acte  d'appel  était  cependant  valable  et  produisait 
l'effet  d'empèciicr  la  déchéance  du  délai  d'appel. 

Sous  la  loi  de  brumaire  an  11,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  cita- 
tion sur  l'appel  fût  libellée. 

(  Arrêt  de  la  Courde  cass.,  sect.  civ. ,  du  4  frimaire  an  m.  —  Pujols, 
contre  Pujols  ]. 

§  3.  Sous  la  loi  du  24  août  1790 ,  c'était  la  nature  du  jugement  et 


(1)  Sous  le  mot  générique  appela  nc>iis  avons  compris  1°  ce  qui  re- 
garde l'appel  en  général  ;  2"  les  formalités  particulières  à  l'acte  d'ap- 
pel {nous  avons  re/n'oyé  au  mut  exploit  les  J'arntuLiiés  communes  à 
l'acte  (l'appel  et  aux  ex  pLoits  ordinaires)  ;  3"  enfin,  tout  ce  qui  concerne 
l'appel  incident.  —  Ou  trouvera  aux  mots  Demande  nourelle^  Dernier 
ressort  cl  Evocation  ,  les  arrêts  rciulus  sur  ces  iliverscs  matières. 

Nos  abonni'S  remarqueront  sans  doute  avec  plaisir,  que  nous  avons 
conservé  presque  toutes  les  dissertations  de  M.  Coliinieres,  ciue 
nous  avons  fait  imprimer  en  petit  texte  ,  en  tête  des  arrêts. 

(2)  Après  avoir  consulté  des  jurisconsultes  éclairés,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  n'insérer  sur  cette  partie  de  la  jurisprudence 
que  les  notices  des  arrêts  :  elles  sudiront  pour  faire  connaître  le  point 
jugé  ;  notre  but  n'a  jamais  été  de  remplir  notre  ouvrage  de  documents 
historiques,  mais  de  la  plus  grande  ([uantité  possible  d'arrêts  ,  dont 
J'.Tppliration  puis  être  faite  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  actuelle  . 


xiv    '  APPEL 

non  sa  qualification,  qu'il  fallait  considérer  pour  savoir  s'il  était 
rendu  en  premier  ou  dernier  ressort. 

(La  Cour  de  cass. ,  sect.  civ.,  par  arrêt  du  7  nivôse  an  iv  ,  avait 
décidé  le  contraire,  entre  Coutcly  et  Chasseur  ,  mais  elle  est  revenue 
sur  cette  jurisprudence,  le  i3  ventôse  an  x,  par  anêt  rendu  entre 
les  héritiers  Holstein  et  le  sieur  Joseph.  ) 

§  4'  I^  en  était  ainsi  des  jugements  qui  statuaient  en  matière 
d'enregistrement. 

(La  Cour  de  cass.,  le  2  nivôse  an  vu,  avait  jugé  différemment,  mais 
le  I X  brumaire  au  ix  ,  elle  a  rétracté  cette  jurisprudence.  ) 

(  V.  Merlin^  Qtiest,  de  droU  ,  v"  Jugement,  §  12  et  i3.  ) 

6  5.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1G67  ,  le  majeur  contre  le- 
quel on  avait  obtenu  un  jugement  qui  lui  avait  été  signifié  pendant 
sa  minorité ,  devait  en  interjeter  appel  dans  les  dix  ans  de  sa  majo- 
rité, sans  qu'il  fût  besoin  de  lui  en  faire  une  nouvelle  signification. 
(Art.  i5,  16  et  17  du  tit.  27  de  l'ord.  de  1667  ). 

(  Arrêt  de  la  C.  de  cass. ,  secl.  civ.  ^  du  8  fructidor  an  vi.  —  Veuve 
Cousi ,  contre  les  héritiers  Monfraix). 

§  6.  Sous  la  loi  du  24  août  1790  ,  les  appels  iuteijetés  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  cette  loi ,  mais  non  relevés  dans  les  délais  fixés  par 
les  anciennes  ordonnances,  ne  pouvaient  plus  être  déclarés  déserts. 
(  Loi  du  24  août  1790,  tit.  5,  art.  14.  )  (C'est  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  par  de  nombreux  arrêts  ;  elle  avait  d'abord  adopté  unfe 
jurisprudence  contraire,  les  17  prairial  et  i3  thermidor  an  vu, 
mais  elle  abandonna  bientôt  ce  système  ,  et  décida  le  contraire  les  12 
prairial  et  26  vendémiaire  an  vin,  i3  ventôse  anix,  3  nivôse  et  3 
germinal  an  x  ,  i5  nivôse ,  i3  floréal  et  4  fructidor  an  xi.  ) 
(V.  Merlin,  Quest.  de  droit,  vo  Désertion  d'appel,  tom.  2,  pag.  255.) 

§  7.  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  mais  depuis  la  suppression 
des  parlements,  l'appel  des  jugements  par  défaut  devait  être  reçu 
même  par  les  tribunaux  du  ressort  de  ceux  des  ci-devant  parlements 
qui  n'admettaient  que  la  voie  de  l'opposition.  (  Ord.  de  1667,  tit.  27, 
art.  12  et  17,  —  Loi  du  12  octobre  1790,  art.  3.  —  Loi  du  6  mars  1791, 
art.  34.  ) 
(Arrêt  de  la  C.  de  cass. ,  sect.  civ. ,  des  12  vendémiaire  an  ix  et  11 

pluviôse  an  x.  —  Sémillard  ,  contre  Letellier.  —  Dutertre,  contre 

Malœuvre.  ) 


V.  MenLiN  ,  niiest.  dcdroit,  \°  ÀppcL^  §  i''^  u"  .). 
§  8.  r.a  loi  <lu  9.S  liiumaire  an  vu,  n'ayant  pas  fix(5  le  cl('lai  d'appel 
<lii'o!lc  |)crmcttait  d'interjeter  des  jiigcraenls  arbitraux,  rendus  au 
profit  des  communes  contre  la  république,  on  doit  s'en  référer  pour 
fixer  ce  délai  à  la  loi  du  24  août  1790,  qui  dit  trois  mois. 
(Arrètsdes4,23,  ,>,4  messidorct  i4fructidor,  an  ix,  et  i5  juillet  1819.) 
(  V.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Appel,  §  8,  pag.  106.  ) 
§  t).    La  loi  du  24  août  1790  ,  qui  règle  les  délais  d'appel ,  ne  con- 
cernait pas  les  jui,'cments  par  défaut,  ainsi    elle  laissait  exister  les 
délais  anciens  d'a|)|>el  reLitivement  à  ces  jugements. 
(  Arri'ïls  tle  la  Cour  de  eass. ,  sect.  civ. ,  des  iS  pluviôse  an  xi ,  26  ger- 
minal an  XII,  et  17  novembre  i8i3. 
V.  Merlin,  Quest,  de  droit,  \°  Appel,  §  8,  n"  5. 
§  10.  Jugé ,  sous  l'empire  de  la  même  loi;,  qu'on  pouvait  aussi  ap- 
peler d'un  jugement  par  défaut,  qui  déboulait  de  l'opposition  à  un 
premier  jugement  par  défaut. 
(Arrêt  de  la  C.  de  cass. ,  sect.  civ.,  du  le^  tlicrmidor  an  xi.  — Bos- 

taert,  contre  de  Muldes  ). 
V.  Mep.lin  ,  Quest.  de  droit ,  v*  Opposition  aux  jugement  par  défaut , 
§  2  ;  et  Rép.  y  Api>cl ,  §  le»,  sect.  5  ,  pag.  275  ). 
§  n.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  a  été  recevable  dans  la  ci- 
devant  Belgique  ,  après  la  publication  de  la  loi  de  1790. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des   i^'  thermidor  an  xi,  et  26  germinal 

an  xii. 
§  12.  Depuis  que  la  loi  du  27  venJose  an  viir  a  désigné  les  justicia- 
bles de  chaque  tribunal  d'appel,  il  n'est  [)lus  nécessaire  que  les  par- 
tics  désignent,  dans  le  compromis  ,  le  tribunal  auquel  leur  appel  doit 
être  dévolu. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  req.,  du  ig  vendémiaire  an  xii.  — 
Yvonnet,  contre  Yvonnct. 
§  i3.  Les  Cours  qui  ont  remplacé  les  anciens  parlements  de  Paris  et 
d'Aix,  peuvent,  sans  ([ue  leurs  arrêts  soient  sujets  à  cassation,  juger, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1667,  que  l'appel  n'est  plus  rece- 
vable dix  ans  après  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  domi- 
cile ,  (pioique  l'usage  s'y  fût  introduit,  de  prolonger  ce  délai  jusqu'à 
trenleans.  (Ord.dc  1667  ,  lit  27,  art.  17}. 
(  Arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  3  floréa!  an  xiii.  —  Les  liéri-r 
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tiers  de  Villeroy,  contre  la  dame  de  la  Saudraye  ,   du    i5  mai 

1812.) 

V.  Merlin,  Rép.  v  Appel ^  sect.  l'e,  §  5  ,  no  [\. 

§  1^.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  2G  octobre  1790  ,  les  jugements  des 
juges  de  paix  étaient  susceptibles  d'appel,  et  ne  pouvaient  être  an- 
nulés que  dans  le  concours  de  deux  circonstances  :  1°  lorsque  c'était 
par  le  fait  des  pailies  que  la  cause  n'avait  pas  été  mise  en  état  d'être 
jugée;  1°  lorsque  l'affaire  n'avait  pas  été  jugée  dans  le  délai  de  quatre 
mois.  (Loi  du  26  octobre  1790,  tit.  7,  art.  7.  ) 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  civ. ,  du  6  avril  1807.  —  De  Rou- 
vroy,  contre  la  dame  Leclerc  et  Peters  j. 

§  i5.  Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  m  ,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  24  août  1790,  lorsque  des  parties  soumettent  une 
contestation  à  des  arljitrcs ,  la  réserve  de  l'appel  insérée  dans  le  com- 
promis n'est  valable  qu'autant  que  le  tribunal  auquel  l'appel  sera 
déféré  est  désigné. 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  civ.  ,  du  ii  avril  1807.  —  Cocque- 
bert,  contre  Lescellier.  ) 

§  16.  La  défense  d'interjeter  appel,  dans  la  huitaine,  des  jugement 
non  exécutoires  par  provision,  ne  s'applique  point  aux  décisions  ren- 
dues par  les  agents  consulaires  de  Smyrne,  la  loi  du  24  août  1790 
n'ayant  point  été  publiée  dans  cette  ville,  et  les  sentences  des  con- 
suls étant  exécutoires  par  provi>ion,  nonobstant  appel. 
(Arrêt  uc la  Cour  de  cass. ,  sect.  civ. ,  du  24  juillet  1811.  —  Dauphin, 
contre  HcydJn  ). 

§  17.  Avant  la  publication  du  Code  de  procédure  civile,  l'acte 
d'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix  devait  contenir  assignation  à 
peine  de  nullité. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  req. ,  du  6  sejîtembre  i8i4«  —  Da- 
deniar,  contre  Pavageau  ]. 
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SFXONDF  PARTIE. 

Jurisprudence  nouvelle. 

MATIÈRES    CIVILES. 

Acte  d'appel.  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul ,  quoiqu'il  ne  soit  signé 
que  d'une  seule  tics  parties  à  la  requête  iles(iuclles  il  est  fait,  fi-  et 
126.  —  Quoiqii'il  ne  contienne  ]ias  le  nom  Je  l'a\ouc  constitué,  si  la 
copie  se  trouve  signée  c.i  marge  par  un  avoué,  221.  —  Un  acte  d'appel 
peut  être  utilement  renouvelle  ,  lorsqu'il  contient  constitution  d'un 
avoué  qui  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions  depuis  moins  d'une  an- 
née ,  quand  les  parties  sont  de  bonne  foi ,  124.  —  Un  acte  d'appel  est- 
il  nul,  lorsqu'il  n'iiHli([ue  jias  la  date  du  jugement,  243,  ...  ou  qu'il 
l'indi<jue  sous  une  fausse  date ,  102  ?  —  Lorsqu'il  contient  seulement 
élection  de  domicile  chez  un  avoué ,  !\6  et  5j?  —  Un  acte  d'appel  est 
/««/,  lorsqu'il  ne  contient  pas  l'indication  du  domicile  de  l'intimé, 
quoiqu'il  soit  signifié  à  un  domicile  élu  ,  174.  —  Lorsqu'au  lieu  d'in- 
diquer l'année  du  calendrier  grégorien,  il  indique  celle  du  règne  du 
chef  du  gouvernement,  i4o.  —  Lorsqu'il  ne  contient  pas  la  triple  date 
du  jour,  du  mois  et  de  l'an,  sur  la  copie  comme  sur  l'original,  i56. 
—  Lorsqu'il  a  été  signifié  à  une  personne  rencontrée  hors  de  son  domi- 
cile, et  parlant  à  son  avoué  ,111.  — Lorsqu'il  contient  appel  d'un 
jugement  et  de  tout  ce  qui  l'aurait  suivi  ou  pourait  suivre,  264. — 
Lorsque  le  nom  de  l'avoué  constitué  est  tellement  altéré,  qu'il  est 
méconnaissable,  286. — Lorsqu'il  ne  contient  pas  constitution  d'un 
avoué  occupant  près  la  Cour,  mais  seulement  le  nom  d'un  avocat  ou 
d'un  avoué  étraiigcr,  114.  — Lorsque  la  copie  ne  réfère  pas  la  mention 
du  visa  du  maire  sur  l'original  dans  le  cas  de  l'art.  68  ,  C.  P.  C,  l'-i. 
— Lorsqu'il  est  délaissé  au  domicile  de  l'intimé,  en  parlant  à  son  fondé 
de  pouvoir,  1045."  <^"  parlant  aune  salariée,  i36.  —  Lorsque  l'huis- 
sier ne  trouve  pas  l'intimé  à  son  domicile,  il  ne  peut  délaisser  l'acte 
d'appel  au  chef  du  corps  dans  lequel  sert  l'intimé  ;  il  doit  observer  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  68,  C.  P.  C,  184. — L'acte  d'appel  d'un 
jugement  d'ordre,  interjeté  par  la  régie  de  l'enregistrement  est  nul , 
s'il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué,  i38.  — L'existence  d'un 
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acte  d'appel ,  dont  l'original  et  la  copie  ne  sont  pas  pioiluits,  ne  peut 
être  justifiée  par  les  extraits  du  registre  de  l'envegistrenicnt ,  ni  du  ré- 
pertoire de  l'huissier, -262. 

Formes  di;  l'appel.  On  n'est  pas  oblige,  à  ])eine  de  nullité  ,  d' em- 
ployer dans  un  actcd'appelle  mot  a [jjjelar,  qui  n'est  pas  sacramentel  , 

18  et  118.  Depuis  Ja  promulgation  du  Code  de  procédure  ,  l'appel 

en  adhérant  n'a  pu  être  valablement  formé  par  acte  d'avoué  à  avoué  , 
(53^ L'appel  n'eit  pas  valablement  interjeté  au  moyen  d'une  dé- 
claration faite  sur  rexi>loit  de  signification  du  jugement ,  quoiqu'elle 
contienne  constitutiond'avoué  et  assignation  dans  les  délais  de  la  loi, 

164  et  224. ...  Même,  lorsque  cette  déclaration  a  été  suivie  d'un 

acte  d'appel  régulier,  mais  interjeté  après  les  délais,  78.  —  Il  en  se- 
rait autrement ,  si  cette  déclaration  était  faite  devant  notaire  ,  et  en- 
suite signifiée  à  la  partie  avec  assignation  devant  la  Cour,  119.— L'ap- 
pel est  valable,  quoiqu'on  n'énouce  pas  dans  l'acte  les  griefs  d'appel , 
lors  même  qu'il  s'agit  de  matières  sommaires,  47, 68, 122,  i78et282 — 
Quoiqu'on  se  borne  à  demander  l'annulation,  et  subsidiairementrin- 
firmation  du  jugement  attaqué  ,  238.  —  H  est  même  suilisamment 
motivé  ,  lorsqu'on  demande  l'adjudication  des  conclusions  prises  en 
première  instance  ,  i35.  — Il  en  est  ainsi  de  l'appel  d'un  jugement 
de  iuge  de  paix  en  matière  de  douanes,  lorsque  les  moyens  et  conclu- 
sions, ne  sont  exposés  que  sommairement  dans  l'acte,  10.  — Peut-on 
demander  l'infirmation  de  la  tolalité  d'un  jugement ,  lorsqu'on  s'est 
pourvu  pour  les  torts  que  porte  la  sentence  ,  et  notamment  pour  tel 
objet,  y6.  —  Le  demandeur  qui  succombe  en  première  instance  sur 
deux  chefs  de  demande  dirigés  contre  deux  parties  différentes,  peut 
interjeter  appel  contre  Tune  sans  être  tenu  d'intimer  l'autre,  i44-  — 
Celui  qui,  en  première  instance  ,  a  demandé  la  nullité  d'une  vente 
contre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  doit  les  intimer  tous  les  deux  sur 
l'appel,  2i5.  —  On  peut  renouveler  par  un  second  acte  d'appel  ré- 
gulier, un  premier  ac(e  déclaré  nul,  lorsqu'on  se  trouve  encore  dans 
les  délais,  192.  —  L'apjiel  n'est  pas  vaîablrinoiit  interjeté,  lors- 
qu'ayant  été  signifié  au  domicile  élu  avec  rési^rve  de  constituer  pos- 
térieurement un  avoué,  ce  n'cstqu'après  les  délais  qu'il  est  renouvelé 
avec  assignation  à  domicile  réel  et  constitution  d'avoué ,  gS.  — Dans 
un  acte  d'appel  interjeté  à  la  requête  d'un  préfet,  il  peut  être  dit 
que   le  procureur-général  agira  pour  l'appelant  j  mais  cependant  l'a- 
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TOU(î  de  rintiinë  ne  peut  signifier  son  acte  de  constitution  au  procu- 
re ur-gé  ne' rai ,  i8(3ct  187. 

PERSO^•NES  QUI  l'EDVENT  APPELER.  L'administratcur  des  Ijicns  d'un 
individu  peut  interjeter  appel  au  nom  de  son  couimettant ,  uG,....  un 
mandataire  ne  [)eul  le  faire  en  sou  nom,  quelques  soient  les  termes  de 
la  procuration  dont  il  est  porteur,  66.  —  Un  créancier  peut  appeler 
incidemment  d'un  jugement  qui  a  condamné  son  débiteur  à  payer  une 
certaine  somme  àun  de  ses  autres  créanciers,  79.  — Les  syndics  défi- 
nitifs peuvent  interjeter  appel  des  jugements  rendus  contre  la  masse 
de  la  faillite,  sans  1  autorisation  préalahie  du  juge-coinmissaire, 
20".  —  Une  partie  (jui  acquiesce  à  un  jugement  peut  néanmoins 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel ,  pour  le  faire  réformer  dans  ses  mo- 
tifs ,  '208.  —  Le  père  tuteur  naturel  de  ses  enfans  ,  peut  et  doit  même 
avant  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc  ^  interjeter  appel  pour  eux , 
l'appel  fut-il  contraire  à  ses  propres  intérêts  ,  i5i.  —  Le  subrogé  tu- 
teur n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  con- 
tre un  mineur,  iSq.  —  Un  fils  ne  peut  appeler  en  son  nom  d'un  juge- 
ment rendu  contre  son  père  et  sa  mcrc,  49*  —  On  est  non  recevable 
à  appeler  d'un  jugement  qu'on  a  signifié  sans  protestations,  ni  réser- 
ves, 80.  -  Il  en  est  autrement,  si  on  a  fait  des  rései-ves  ,  i5i.  —  On 
est  non  recevable  à  appeler  d'un  jugement  qu'on  a  exécuté  en  faisant 
les  ouvrages  qu'il  ordonnait ,  5o.  —  Celui  qui  avait  été  condamné  à 
payer  ce  qu'il  avait  offert,  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement,  dont  sa  partie  adverse  a  accepté  le  bénéfice  en  le  lui  fai- 
sant sii,'nificr  avec  commandement  de  s'y  conformei-,  3o.  —  Un  tiers 
non  fondé  de  procuration  à  cet  effet,  ne  peut  pas  valablement  inter- 
jeter appel  au  nom  et  dans  Tintérêt  de  la  partie  condamnée,  i5,  169 
et  170.  —  La  mention  du  pouvoir  donnée  à  un  tiers  pour  interjeter 
appel ,  doit  être  faite  dans  la  copie  délaissée  pour  l'intimé  ,  i5. 

Jugements  sdjets  a  l'appel  et  jugements  dont  on  ne  peut  appeler. 
Avant  le  Code  de  procédure  civile  ,  l'appel  d'un  jugement  de  juge  de 
paix  rendu  par  défaut  n'était  jamais  recevable,  t.  —  Il  en  est  autre- 
ment sous  le  Code ,  1.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement  sur  l'incom- 
pétence rendu  par  un  juge  de  paix  ,  quoiqu'il  put  statuer  en  dernier 
ressort  sur  l'objet  de  la  demande  au  fond,  167.  —  Ou  peut  appeler 
d'un  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix  renvoie  les  parties  pour 
faire  statuer  sur  la  contestation  devant  le  tribunal  de  première    in- 
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stance  ,  40*  —  On  peut  appeler  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil,  qui,  sur  une  simple  requête  non  communiquée,  etbors 
la  présence  du  saisissant ,  accorde  un  sursis  au  débiteur,  219.  —  On 
ne  peut  appeler  d'une  ordonnance  par  laquelle  le  juge  commis  pour 
Je  débat  d'un  compte  ,  décerne  un  exécutoire  pour  l'excédant  de  la 
recette  sur  la  dépense,  21 3.  — On  ne  peut  appeler  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce  ,  portant  permission  de  saisir 
les  meubles  et  effets  du  débiteur  ,  204.  —  On  peut  appeler  d'un  ju- 
gement par  défaut  sans  attaquer  le  jugement  de  débouté  d'oppo- 
sition ,  i;.").  — D'un  jugement  par  défaut  qui  a  été  signifié ,  et  en 
verlu  duquel  on  a  jirocédé  à  des  saisies  arrêts  notifiées  à  la  partie 
condamnée,  117.  — On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut 
contre  lequel  on  a  formé  opposition  ,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
cette  opposition  ,  202.  —  Contre  lequel  on  a  formé  opposition  extra- 
judiciaire, lorsqu'on  ne  l'a  pas  réitérée  par  requête  dans  la  buitaine, 
246  et  272.  —  Peut-on  ,  pendant  la  durée  de  rojiposition ,  interjeter 
appel  d'un  jugement,,par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  97?  —  Le 
demandeur  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  jugement  de  défaut  congé, 
ne  peut  pas  en  interjeter  appel,  même  après  les  délais  de  l'opposition, 
120.  —  On  ne  peut  interjeter  apjiel  d'un  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce,  contre  une  partie  qui  n'avait  constitué  ni 
agréé,  ni  fondé  de  pouvoir,  lorsque  le  jugement  n'a  pas  encore  été 
exécuté,  i85.  —  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  par  défautavant 
l'expiration  du  délai  d'opposition  ,  lorsque  le  tribunal  a  ordonné  que 
son  jugement  ne  serait  exécutoire  que  par  provision,  nonobstant 
a])pel ,  sans  dire  nonobstant  opposition,  27g.' — On  ne  peut  appeler 
d'un  jugement  par  défaut  dans  les  délais  de  l'opposition,  lors  même 
qu'il  est  exécutoire  par  provision  ,  iGo.  —  Peut-on  appeler,  dans  la 
huitaine  ,  d'un  jugement  par  défaut ,  lorsqu'il  est  déclaré  exécutoire 
nonobstant  opposition  ou  appel,  i4i  ?  —  On  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  contre  lequel  on  s'est  déjà  pourvu  par  cette  voie  pour  in- 
compétence ou  nullité,  ii3.  —  On  n'est  plus  recevable  à  appeler 
comme  d'inconij)étcnce,  d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce,  lorsqu'on  s'est  déjà  pourvu  par  opposition  contre  ce  juge- 
ment,  280.  —  On  ne  peut  faire  résulter  un  acquiescement  au  ju- 
gement de  ee  qne  les  frais  auraient  été  payés,  lorsqu'on  ne  rapporte 
pas  d'ailleurs  la  quittance  de  ce  paiement,  et  qu'on  se  borne  à  en  offrir 
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ia  preuve  par  tc-moins  ,  aG5  bis.  —  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement 
rendu  sur  reqm^teiioii  communif[utÇe  ,il  faut  y  former  oj)po.sition,  4^. 
— On  ne  peut  ap|)elerd'un  jugement  .]ui  rejette  un  di'clii.atoire,  après 
avoir  pris  la  voie  de  l'opposition  contre  Je  cli(.'fdu  mùme  jugement 
qui  prononce  par  défaut  sur  le  fond  ,  lorsque  le  tUMai  de  trois  mois  est 
expiré  pendant  le  cours  de  la  procédure  sur  Topposilion,  v.^ij.  — 
Lorsqu'on  a  pris  la  voie  de  l'opposition  contre  un  jujfement 
par  défaut,  on  ne  peut  laisser  cette  opposition  inipoursuivie  [>uur 
prendre  la  voie  de  l'appel,  i54- — Avant  le  Code  de  procédure 
civile,  le  recours  en  cassation  était  la  seule  voie  ouverte  pour 
faire  annuler  un  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  dernier 
ressort ,  3.  —  Contra  ,  sous  le  Code  ,  127  et  214.  —  Sous  la  loi  de 
1790,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  jugement  ayant 
été  qualifié  en  dernier  ressort,  il  ne  pouvait  pas  on  être  interjeté  ap- 
pel ,  devait-elle  être  suppléée  par  les  juges  d'appel  ?  ig.  —  Quand 
les  deux  parties  se  sont  soumises  à  être  jugées  en  dernier  ressort  par 
uu  tribunal  de  Commerce,  sur  tous  les  clicfs  de  la  contestation  ,  le  ju- 
gement par  lequel  ce  tribunal  se  déclare  incompétent  sur  l'un  des 
chefs,  ne  peut  pas  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  177.  —  On 
peut  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  d'un  créancier 
au  concordat ,  ou  qui  homologue  le  concordat  souscrit  entre  le  failli 
et  ses  créanciers  ,  227.  —  Sous  la  loi  du  3  brumaire  an  11  ,  l'appel  du 
jugement  qui  déclarait  une'enquêtc  nulle  était  recevable...  Il  en  se- 
rait de  même  sous  le  Code  de  procédure  civile,  172.  —  On  peut 
appeler  d'un  jugement  quoiqu'il  n'ait  pas  été  signifié  ,  ou  ,  si  la  signi- 
fication est  nulle ,  avant  que  la  nullité  de  la  signification  soit 
réparée,  78. 

DÉLAIS  DE  l'appel.  —  Sous  l'empire  dc  la  loi  de  1790,  le  délai  do  l'ap 
pel  courait  contre  les  mineurs,  quoique  le  jugement  de  première  in- 
stance fût  nul,  par  défaut  d'assistance  du  tuteurou  curateur,  JSetSg. 

—  Sous  le  Code  de  procédure  civile  ,  les  délais  d'appel  d'un  jugement 
qui  n'aurait  point  été  signifié  au  subrogé-tuteur  ,  courraient-ils  à 
compter  de  l'époque  où  le  mineur  aurait  atteint  sa  majorité  ?  299. 

—  Comment  courra  le  délai  d'appel  ^  si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a 
ni  tuteur,  ni  subrogé-tuteur,  ou  si  l'un  ou  l'autre  est  décédé? 
Soi.  —  Sous  la  loi  de  1790,  le  délai  de  l'appel  devait  être  pro- 
rogé lorsque  l'appelant  avait  découvert  que  les  pièces  qui    servaient 
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lie  hase  n  la  ii('cisicu  rciuUio  en  picinicr  rcssoi  l    et  nient  fausses ,   <j<), 
—  En  rpiel  sens  dciit-on  entendre  ces  mois  de  V.wt.   f\'\S,  C.  P.  C  : 
a  Les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  re- 
comm  ,  ou  juridiquement  constate?»  3o3.  —  Sous  le  calendrier  républi- 
cain, on  ne  devait  pas  compter,  pour  les  délais  de  l'appel  ;  les  fours 
complc'mentaires,  7. — L'ajipel  des  jugements  de  la  justice  de  paix, 
en  matière  de  douanes,  doit  contenir  assignation  à  trois  jours  francs  , 
devant    le     tribunal   civil,    24.   —   En  matière   de    contributions 
indirectes,    l'appel  du    Jugement  peut  ne    pas    contenir,    assigna- 
tion à  trois  jours,  2-6.   —  Lorsqu'un  premier  appel   de  la   régie 
a  été  annulé   pour  avoir  été  fait  suivant  les  règles  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  elle  peut  le  réitérer  dans  la  forme  et  les  dé- 
lais prescrits  j'/ar  le  décret  spécial  du  i^f  germinal  an  xiii ,  277.  — Le 
di'lai  fixé  par  ce  décret  ne  court  que  de  la  signification  du  jugement, 
quoif[iie,  par  un  premier  appel  déclaré  nul,  la  régie  ait  ]irouvé  qu'elle 
avait  connaissance  de  ce  jugement,  278.  — L'appel  d'un  jugement  ]iav 
défaut  sur  le  fond  est  valablement  interjeté  dans  les  délais  de  l'op- 
position ,  s'il  est  joint  à  l'appel  d'un  jugement  contradictoire  sur  la, 
compétence,  72.  —  Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  dé- 
faut,  doit  compter,  à  courir  de  sa  signification  à  tlomicile  ,  lorsque 
cette    signification  n'a   eu  lieu   que  depuis  l'cx]Mration  des    délais 
d'opposition  ,    i33.  —  La  signification  à  partie  d'un  jugement  par 
défaut,   est-elle   n<'cess:iire  ,  ]iour     faire   courir   les   délais  d'ajîpel , 
loi-sque  déjà  il  a  été  signifié  i  avoui'" ,  176.  —  Lorsqu'il  n'y  a  ])as  eu 
d'opposition  à   un    jugement  par  défaut,  le  délai    d'appel  court  du 
jour  oii  elle  eût   cessé  d'être  recevable,  et  non  du   jour  de  la  si- 
gnification à  partie  ,  217.  —  Lorsqu'on  a  formé  contre  un  jugement 
par  défaut ,  une  opposition  extra  judiciaire  qui  n'a  pas  été  réitérée 
<lans  la  huitaine ,  le  délai  de  l'appel  commence  à  courir  de  l'ex]>î- 
ration  de  cette  huitaine,  272.  —  Si  un  appel  est  mal  à  propos  inter- 
jeté dans  les  délais  d'opposition  ,  il  n'y  a  pas  déchéance,  et  il  pent 
Atrc  renouvelé,  pourvu  qu'on  soit  dans  les  délais,  3o5. — Lorsque 
(rois  mois  se   sont  écoulés  après  la  signification  du  jugement,  on  ne 
peut  former  opposition  au  dispositif  du  jugement ,  en  soutenant  cpie 
le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du  jour  du  débou.té  d'opposition,  25. 
—  On  a,  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  l'oppo- 
siîion  d'un  créancier  au  concordat,  le  délai  ordinaire  de  trois  mois, 
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21^.  —  Le  jour  aïKHicl  nii  jiigomcMil  est  icnJu  ,  ne  lai;  j>as  partie  tin 
tlt'lai  de  huitaine,  dans  lequel  la  loi  déletul  d'eu  inteijclor  appel, 
85.  —  Lors([u'uii  jugement  a  prononcé  la  décliéance  d'une  preuve  , 
on  ne  peut  en  int(;rjeter  appel  qu'après  la  huitaine  du  jour  d(;sa  pro- 
nonciation ,  quoiqu'il  ait  ordonné  de  plaider  au  fond  avant  ICxpira- 
tion  de  ce  délai,  Ôi.  —  Ou  peut  appeler  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Commerce  qui  statue  sur  un  déclinatoire ,  dans  lu  huitaine  du 
jour  de  sa  prononciation  ,  280.  —  Les  délais  d'appel  courent  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  lorsque  le  jugement  n'a 
l'.as  été  signifié  à  avoué  ,  9G.  —  La  siguilicatiou  du  jugement  à  la  re- 
quête de  la  partie  qui  veut  en  interjeter  appel ,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  dans  lequel  cet  appel  doit  être  interjeté,  9  et  i53.  —  Les  délais 
de  l'appel  ne  courent  pas  du  jour  de  la  signification  du  jugement  au 
«lomicile  élu  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  Commerce,  confor- 
raément  a  l'art.  4=2 ,  C.  P.  C.  ,  -i^fj.  —  Le  délai  de  l'appel  contre  un 
■jugement  du  tribunal  de  Commerce  ,  court  du  jour  de  sa  signifi- 
cation au  grelle,  lorsque  ,  conformément  à  l'art.  4-i*  5  il  n'y  a  pas  eu 
domicile  élu  dans  l'arrondissement  du  tribunal ,  aS-. — Lorsqu'un 
t^nfant  naturel  a  fait  signifier  un  jugement  obtenu  par  sa  mère,  le  dé- 
lai d'apptl  ne  court  que  du  jour  où  il  a  fait  connaître  sa  qualité,  lors- 
qu'il ne  l'a  pas  fait  dans  l'exploit  de  signification  ,  i5b.  —  La  signî- 
lication  d'un  jugcmeut  faite  par  une  partie  a  un  adversaire  qui 
lui  est  commun  a\cc  une  autre  partie,  ne  fait  pas  courir,  en 
laveur  de  celle-ci,  les  délais  de  l'appel ,  iy8. — Lorsque  les  parties 
nnt  compromis  après  le  jugement ,  les  délais  d'appel  ne  courent  point 
]>cndant  toute  la  durée  du  compromis  ,  2^5.  —  Le  délai  pour  inter- 
jeter appel ,  iloit-il ,  dans  tous  les  cas ,  être  restreint  à  90  jours  fixes, 
ou  êlre  réglé  par  les  mois  du  calendrier  grégorien,  date  pour  date? 
i3o?  —  Doit-on  faire  entrer  dans  le  délai  de  trois  mois  accordé 
pour  interjeter  appel,  le  jour  de  la  signilication  et  celui  deréchéance? 
37?  —  L'appel  n'est  pas  recevable  après  l'expiration  des  trois  mois  , 
par  cela  seul  qu'il  est  dirigé  contre  un  jugement  nul  en  sa  forme 
5.  —  On  n'est  plus  recevable  après  trente  ans  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  suivi  d'exécution,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  signifié,  121. 
—  L'exception  tirée  de  ce  qu'un  appel  a  été  interjeté  hors  des  délais. 
peut  être  opposée  eu  tout  état  de  cause,  ^5.  —  La  déchéance  d'un 
appel  interjeté  après  les  délais  de  la  loi  doit-elle  être  suppléée  d'of- 
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fice  par  le  juge,  ai.  —  L'intimé  qui  prétend  que  l'appelant  a  laissé 
écouler  le  délai  de  l'appel,  est  tenu  de  représenter  l'exploit  de  signi- 
fication du  jugement,  86.  — Lu  ratification  d*un  acte  d'appel  nul 
ne  le  valide  pas,  si  elle  est  faite  après  les  délais,  iG.  —  L'acte  d'ap- 
pel contenant  assignation  au  huitième  jour  ,  augmenté  d'un  jour 
par  trois  mj-^riamètres  de  distance,  est  valable,  197.  —  Un  acte 
d'appel  contient-il  une  indication  suffisante  des  délais,  lorsqu'il  as- 
signe à  comparaître  à  l'échéance  des  jours  qui  suivront  la  notification 
de  l'exploit?  218.  —  Un  acte  d'appel  est-il  valable  lorsqu'il  est  donné 
pour  comparaître  dans  le  délai  ou  les  délais  de  la  loi?  118.  —  L'acte 
d'ap])el  qui  ne  contient  pas  les  délais  supplémentaires  accordés,  soit  à 
raison  des  distances ,  soit  à  raison  du  non  domicile  en  France,  est-il  va 
lablePgo  et  i32. — Le  délaide  l'appel  ne  doit  pas  être  augmenté  pro- 
porlionnellement  à  la  distance  du  domicile  réel  des  parties,  65. — 
L'acte  d'appel  contenant  assignation  à  un  délai  plus  long  que  celui 
que  la  loi  détermine  n'est  pas  nul,  il^S — ...  Seulement  l'intimé  a  le 
droit  d'assigner  l'appelant  en  anticipation,  pourvu  qu'il  observe  les 
délais  ordinaires  de  la  loi ,  87. 

SiGSiFicA-TiON  DE  l' APPEL.  Sous  l'cmpirc  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  II,  l'appel  devait,  à  peine  de  nullité,  être  interjeté  par  exploit  signi- 
fié à  personne  ou  domicile,  29.  —  L'acte  d'appel  signifié  au  domicile 
de  l'avoué  constitué  en  première  instance,  est  nul ,  48.  — Un  acte  d'ap- 
pel est  nul,  lorsqu'il  a  été  signifié  au  domicile  élu  par  le  cahier  des 
charges  chez  l'avoué,  112.  —  Un  acte  d'appel  peut-il  être  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement  faite 
avec  commandement?  52  et  161.  —  Faut-il ,  pour  que  l'acte  d'appel 
puisse  être  signifié  au  domici-le  élu  dans  le  commandement ,  que  ce 
commandement  soit  celui  qui  précède  nécessairement  une  saisie- 
exécution?  53.  —  Peu  importe  que  le  domicile  ait  été  élu  dans  le 
premier  commandement  ou  dans  tout  autre  acte  de  poursuite  par 
voie  de  saisie-exécution,  54.  —  L'acte  d'appel  peut-il  être  valable- 
ments  ignifié  dans  l'exploit  de  notification  du  jugement?  Sg  et  i83. — 
Il  ne  peut  être  signifié  au  domicile  de  l'agréé  ,  188.  —  Il  peut  être  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  le  commandement  à  fin  de  contrainte  par 
corps,  2o3 — ....  Lors  même  que  les  poursuites  exercées  contre  le  dé- 
biteur n'auraient  pas  eu  lieu  en  vertu  du  jugement  attaqué  ,  a5i.  — 
L'acte  d'appel  signifié  par  une  seule  et  même  copie  à  la  femme  se- 
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iiaiéetlc  bieus,  toiiiiiic  p.iitic  |>riiicij)ale  ,  cl  .m  niari,  si;ulcmciil|>i>iir 
l'autoriser,  est  valable  si  ic  mari  comparait  sans  se  |ilaindrcduclL'faul 
d'une  seconde  copie  pour  lui-mt^mc,  25i  l/is.  —  Il  en  est  de  mèoïc 
lorsqu'il  s'agit  de  biens  paraplicrnaux  ,  quoique  les  époux  ne  soient 
pas  sO"par»5s  de  JjienSiaG;").  —  Le  défaut  de  signification  au  mari,  quand 
ce  dernier  ne  (igure  pas  dans  les  qualités  de  la  cause,  n'est  pas  pour 
la  femme  un  moyen  de  nullité  contre  l'acte  d'aj)pel ,  surtout  si  clic 
s'est  déclarée  autorisée  par  son  mari  ,  et  a  conclu  à  la  confirmation 
du  jugement,  77.  —  L'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  chacun  des 
intéressés  ,  sans  que  la  circonstance  de  la  communauté  de  domicile  , 
d'action  et  d'intérêt  entre  les  personnes  à  qui  la  signification  doit 
être  faite,  puisse  dispenser  delà  rigueur  de  cette  formalité,  255. 
—  L'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un  étranger, 
doit  être  signifié  au  domicile  du  procureur-général  prés  lu  Cour  où 
est  porté  l'appel ,  et  non  à  celui  du  procureur  du  roi  ]ircs  le  tribunal 
qui  a  jugé  la  cause  en  première  instance,  i5g.  — L'acte  d'appel  d'un 
jugement  obtenu  ])ar  une  partie  décédée  après  l'avoir  fait  signifier, 
peut  être  notifié  à  l'un  des  héritiers  seulement  au  domicile  du  dé- 
funt,  i5o.  —  Lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  décé- 
déc ,  l'acte  d'appel  ne  peut  pas  être  signifié  à  la  j)crsonne  et  au 
domicile  d'un  fondé  de  pouvoirs  du  légataire  universel,  116.  — 
Comment  doit-on  signifier  l'appel  au  domicile  tle  la  partie  dé- 
cédée, 3(jj.  —  Ln  acte  d'ajipel  signifié  à  la  icquète  d'une  ])er- 
sonne  décédée  le  jour  de  la  notification,  n'est  pas  nul,  i63.  — 
L'acte  d'appel  signifié  au  tuteur  qui  a  cessé  ses  fonctions  par  la  majo- 
rité de  son  pupille,  est  nul ,  aïo.  — L'appel  d'un  jugement  rendu  au 
profit  de  l'administration  des  hospices  ne  peut  être  valablement  si- 
gnifié au  receveur  ou  préposé  de  cette  administration  ,  iS^. — Si  quel- 
qu'un n'<!'fantpas  héritier  s'étaitmis  en  possession  publique  delà  suc- 
cession, la  signification  qui  lui  serait  faite  ferait-elle  courir  le  délai 
d'appel  contre  le  véritable  héritier?  296.  — La  signification  faite  à 
l'héritier,  fait-elle  courir  le  délai  de  l'appel  contre  un  légataire?  297. 

Divisibilité  de  l'appel.  L'a])pel  interjeté  jnir  une  parJie    profite  à. 
l'autre,  qui  ne  l'a  interjeté  qu'après  l'expiration  des   délais,  lors- 
qu'elles ont ,  l'une  et  l'autre^  le  même  intérêt  et  les  mêmes  moyens 
à  présenter,  139.  —  L'appel  interjeté  par  un  héritier,  tant  en  sou 
nom  'pi'enc(;lui  de  SCS  colu'riticrrs, sans  pouvoirs  de  Iciir  part,  leur  pro-. 
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fite  néanmoins  ,  quoiqu'ils  n'aient  ratifié  l'appel  qu'après  l'expira- 
tion des  délais,  268.  —  I-'appel  interjeté  par  x\n  héritier  ne  profite 
pas  à  ses  cohéritiers,  lorsque  le  jugement  a  acquis,  à  leur  égard,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  8. — L'appel  inter-jeté  contre  quelques  cohéri- 
tiers, on  temps  utile,  et  après  les  délais  contre  d'autres,  ne  profite  à 
l'appelant  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  intimés  en  temps  utile,  209. 
—  L'appel  interjeté  par  l'un  des  copropriétaires  profite  à  l'autre,  sans 
qu'il  ait  besoin  de  se  rendre  apfielant  de  son  chef,  212.  —  L'appel 
interjeté  par  un  mineur,  d'un  jugement  qui  n'a  été  signifié  ni  à  sou 
tuteur,  ni  à  son  subrogé-tuteur,  profite  à  sonconsort  majeur,  lorsque 
l'objet  estindivisible, 273. — Lorsqu'un  jugement  aété  rendu  contre  une 
société,  et  lui  a  été  signifié  sous  la  raison  sociale,  le  délai  de  l'appel  court 
conire  chacun  des  associés  individuellement,  iio.  —  La  signification 
d'un  jugement,  faite  par  l'une  des  parties  ,  ne  fait  pas  courir  le  délai 
de  l'appel,  à  l'égard  des  autres,  en  faveur  desquelles  le   jugement  a 
été  rendu,  28.  —  Lorsqu'il  y  a  appel  de  plusieurs  jugements .  et  que 
l'appelant  se  borne  à  conclure  définitivement  à  la  réforraation  d'un 
seul ,  la  Cour  n'est  pas  obligée  de  statuer  sur  tous  ces  a]ipels,   270. 
—  Si  de  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt ,  l'une  s'est  pourvue 
par  ]a  voie  de  l'opposition,  dans  le  délai  utile,  et  les  outres  par  la 
A'oie  de  l'appel ,  après  Texpiration  ,  à  leur  égard,  des  délais  d'oppo- 
sition ,  la  Cour  doit  renvoyer  les  appelants  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'opjiosition ,  i23.  —  Lorsque  plusieurs  parties,  ayant  le  morne 
intérêt,  interjettent  appel  d'un  jugement,  et  que  l'acte  d'appel  de 
l'une  d'elles  est  nul,  celle-ci  peut  couvrir  la  nullité  qui  lui  est  per- 
sonnelle, par  son  intervention  sur  l'appel,  166. 

Appel  INC1DE^•T.  Lorsque  deux  parties  ont  interjeté  appel  du  même 
jugement,  ce  n'est  pas  l'importance  respective  des  appels,  mais  leur 
priorité  qui  décide  lequel  des  deux  doit  être  réputé  appel  incident , 
285  et  285.  ^~  Lorsque  le  demandeur  a  présenté  en  première  instance 
deux  moyens  différents,  et  que  le  tribunal  lui  adjuge  sa  demande, 
se  fondant  sur  un  moyen  et  rejetant  l'autre,  il  doit,  sur  l'appel  du 
défendeur,  interjeter  appel  incident  du  chef  de  ses  conclusions  auquel 
il  ri'a])asété  fait  droit,  2S0.— La  partie  qui,  dans  la  même  instance,  a 
signifié  àses  deux  adversaires  le  jugeniciit  obtenu  contre  eux,  ne  peut, 
si  le  premier  seulement  inlcrjctte  apj)cl ,  se  porter  incidemment  appe- 
lantecontre  l'un  et  <-ontre  l'autre,  •>,87.  —  LorS(|u'on  a  fait  signifier  un 
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jugement  avec  sommation  d'y  satisfaire  et  de  s'y  conformer,  on  ne 
jwut  plus  qu'en  appeler  incidemment,  dans  le  cas  où  l'aulre  partie  se 
jwrterait  appelante  principale,  uSS. —  L'intimé  peut  interjclor  appel 
incident  plus  de  trois  mois  après  la  signification  qui  lui  a  t'té  faite  du 
jugement  par  l'appelant  principal,  04. — Un  appel  incident  peut  être  in- 
terjeté par  acled'avoué  à  avoué, et  même  parsimple  requête,  12,  35et 
83 — ...Pourvu  qu'il  existe  un  appel  principal  du  jugement  attaqué  par 
;q)pcl  incident,  71. —  L'acquiescement  donné  sur  l'appel  par  l'intimé 
au  jugement  de  U'  inst.,  le  rend  non  recevable  à]en  interjeterappel  in- 
cident, 2'2  et  241.  —  Celui  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  en  le  faisant 
si:;nilier  sans  réserves,  peut  en  appeler  incidemment,  lorsqu'il  y  a  eu  un 
.-.ppcl  interjeté  par  la  partie  adverse  elle-même  ,  i3  et  181.  —  L'in- 
timé qui ,  après  avoir  fait  dans  ses  conclusions  motivées  des  réserves 
i^énérales  ,  se  réserve  postérieurement  dans  une  requête  la  faculté  de 
se  rendre  incidemment  appelant  ,  conserve  le  droit  d'interjeter 
appel  incident,  25g.  —  L'intimé  n'est  pas  déchu  de  sou  appel  iuci- 
cfent,  par  cela  que,  sur  l'appel  principal  d'un  jugement  ordonnant 
une  preuve  par  témoins,  il  demande  une  audience  prochaine  pour 
plaider  sur  l'appel,  182. — Lorsqu'un  jugement  renferme  des  chefs  dis- 
tincts, et  que  l'un  de  ces  chefs  est  seul  l'objet  de  l'appel  principal,  l'ii  - 
linu-  peut-il  appeler  incidemment  après  l'expiration  des  délais  d'ajipcl, 
35  ?,..  dans  ce  cas  il  n'est  pas  obligé  de  se  pourvoir  par  appel  principal 
signifié  à  personne  ou  domicile,  quoique  l'appelant  ait  désigné  lechef 
dont  il  entendait  interjeter  appel,  36. — Celui  qui  s'est  rendu  appelant 
principal  d'un  jugement ,  ne  peut  pas  l'attaquer  incidemment  sur 
quelqu'autrc  chef, 206  et  25o.  — Lorsqu'une  succession  dévolue  par 
deux  j  ugemonts  à  un  autre  qu'à  l'héritier  véritable,  est  revendiquée  par 
cehii-ci ,  il  a  le  droit  en  appel  d'interjeter  appel  incident  de  ces  deux 
jugements,  28.  —  Lorsqu'une  partie,  dans  une  instance  introduite 
contre  un  tuteur  agissant  en  nom  qualifié,  et  en  nom  personnel,  n'a  ob- 
tenu gain  de  cause  que  contre  le  mineur,  elle  ne  peut,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  se  pourvoirjpar  appel  inci- 
dent à  l'égard  du  chef  du  jugement  qui  a  donné  gain  de  cause  au  tuteur, 
en  ce  qui  lui  est  personnel,  surtout  si  celui-ci  a  déclaré  acquiescer  au 
jugement  en  le  faisant  signifier,  24;.  — Celui  dont  l'appel  est  dé- 
claré nul,  ne  peut  se  rendre  incidemment  appelant  à  l'égard  d'une 
ajjtre  partie  inlinu'c  sur  l'appel,  74»  —  Lorsqu'un  jugement  a  con-« 
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damne  solidairement  le  mari  et  la  femme,  le  mari  .après  son  inter- 
vention sur  Tappel  intei  jet<5  par  cette  dernière  ne  peut  se  rendre 
incidemment  appelant  de  ce  même  jugement  ,  171.  —  On  est 
recevable  à  interjeter  appel  incident  lorsqu'on  était  partie  dans  le 
jugement,  et  qu'on  a  intérêt  de  le  faire  réformer,  quoiqu'on  n'ait 
pas  «5lé  intimé  sur  l'appel  principal,  8a.  —  L'appel  incident  de  l'in- 
timé peut  avoir  pour  objet  un  jugement  sur  lequel  l'appel  principal 
ne  porte  pas  ,  mais  dont  l'appelant  veut  argumenter  contre  lui,  igS. 
— Le  désistement  de  l'appel  principal  peut  empêcher  l'intimé  d'inter- 
jeter appel  incident ,  mais  ne  peut  arrêter  l'effet  de  l'appel  incident 
interjeté  antérieurement,  248.  — Devrait-il  être  fait  droit  sur  l'appel 
incident,  si  l'appel  principal  était  jugé  non  recevable  ou  mal 
fondé?  295. 

QUESTIONS  DIVERSES.  Une  Cour  saisie  d'un  appel  irrégulièrement 
formé,  ne  peut,  par  des  motifs  tirés  du  fond,  le  déclarer  rece- 
vable, i34  et  1G8.  —  Sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
sommaire ,  l'instruction  par  écrit  peut-elle  être  ordonnée  ?  3o8.  —  Les 
juges  d'appel,  pourraient-ils  sur  de  simples  conclusions  motivées,  or- 
donner qu'une  affaire  instruite  par  écrit  en  première  instance,  le  sera 
de  la  même  manière  en  cause  d'appel,  3oG.  —  Lorsque,  sur  l'appel  , 
l'intimé  demande  défaut-congé  contre  l'appelant^  la  Cour  n'est  pas 
obligée  de  vérifier  les  conclusions  ,  avant  d'en  adjuger  le  profit;  ce- 
pendantelle  le  peut,  lyi*  —  En  appel,  si  l'intimé  ue  comparaît  pas, 
les  conclusions  de  l'appelant  doivent  être  vérifiées  ,  2G1.  —  L'ap- 
pelant est-il  obligé  de  signifier  un  écrit  de  griefs,  sous  peine  d'être 
déchu  du  droit  de  plaider  ces  griefs  à  l'audience,  307.  — L'appe- 
lant n'est  pas  tenu,  à  peine  de  forclusion,  de  faire  signifier  ses  griefs 
dans  la  huitaine,  179.  —  Il  ne  suffit  pas  à  un  appelant  de  se  référer 
à  justice  ,  sans  fournir  de  griefs  ,  234.  —  L'intimé  qui  a  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement  attaqué,  n'est  plus  recevable  à  opposer  à 
l'appelant  une  forclusion  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  signifié 
ses  griefs  dans  la  huitaine,  180.  —  Lorsque  l'appel  a  été  interjeté 
par  une  simple  déclaration  faite  sur  l'exploit  de  signification  du  juge- 
ment, pourrait-on  passer  outre  à  l'exécution  ,  sans  s'être  pourvu  de- 
vant la  Cour,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  d'appel  ?  i65.  — 
—  On  peut,  en  cause  d'appel ,  faire  infirmer  le  jugement  de  première 
instance, en excipaul  d'un  acte  signifié  avant  ce  jugement  par  la  par- 
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tie  en  faveur  ilt;  l.iquelleilaété  rendu,  c-t  portant  quo  les  poursuites 
dirigées  en  son  nom  étaient  contraires  à  sa  volonté,  236.  —  L'intimé 
qui  succombe  dans  nne  fin  de  non-rccevoir  ,  doit  on  payer  les 
dépens,  en  diniinutiou  de  ceux  auxquels  l'appelant  est  condamné  , 
2^1.  —  Une  ])artic  qui  n'est  point  appelante  d'un  jugement ,  ni  in- 
téressée dans  la  cause,  ne  peut  être  intimée  devant  la  Cour,  254.  — 
On  ne  peut  assigner  sur  l'appel ,  en  déclaration  d'arrêt  commun  ,  des 
parties  qui  ont  (iguréen  preniiéro  instance,  mais  qui  sont  sans  intérêt 
dans  les  contestations  (jui  s'ai^iteut  devant  la  Cour,  256.  — L'intimé 
qui ,  devantles  premiers  juges,  avait  mis  en  cause  des  garants^  peut, 
sans  se  rendre  appelant  lui-même,  les  intimer  sur  l'appel,  189.  —  Lors- 
qu'une partie  interjette  appel  d'un  jugement,  et  que  l'intimé  reconnaît 
quece  jugement  peut  être  réformé  sur  certains  points ,  quelle  marche 
doit -il  suivie?  29^.  —  Quoiqu'un  appel  motivé  sur  la  découverte 
d'un  faux  ait  été  interjeté  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
c'est  le  Code  de  procédure  qui  doit  régir  l'inscription  de  faux  formée 
depuis  sa  promulgation,  100.  —  Si  la  ])artie  à  laquelle  le  faux  est  im- 
puté est  décédée,  comment  fera  -  t  -  on  constater  juridiquement  ce 
faux,  afin  d'appeler  contre[lcs  héritiers,  du  jugement  qui  aurait  été 
rendu  sur  les  pièces  prétendues  fausses  ?  3o4.  —  La  demande  en 
partage  d'une  communauté  qui  a  pour  objet  une  valeur  indé- 
terminée, ne  peut  pas  être  jugée  en  dernier  ressort  par  un  tribunal 
de  preraiére  instance,  4-  —  O"  ne  doit  pas  compter,  pour  fixer  le 
dernier  ressort,  les  intérêts  échus  dans  l'intervalle  de  la  demande 
au  jugement,  i3i.  — Est -on  recevable  à  faire  valoir  sur  l'oppo- 
sition à  un  arrêt  par  défaut,  une  fin  de  non-recevoir,  contre  l'appel  qui 
n'a  pas  été  proposée  dès  le  principe,  et  contre  laquelle  on  n'a  pas  fait 
de  réserves  en  signifiant  le  jugement  par  défaut,  162.  —  On  ne  peut, 
sur  l'appel  d'un  jugement  qu'on  attaque  comme  incompétemment 
rendu,  demander  un  sursis  qui  a  été  accordé  par  les  premiers  juges 

sur  la  discussion  du  fond,  23 1 Une  nullité  d'exploit  ne  peut  pas 

être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  108.  —  La  constitution 
d'avoué,  sur  l'ajiiJcl,  ne  couvre  pas  les  nullités  de  l'acte  d'appelj, 
surtout  si  elle  contient  des  réserves,  61.  —  Sur  l'appel  du  jugement 
qui  a  ordonné  la  collocation  au  premier  rang  d'un  créancier  inscrit, 
un  autre  créancier  peut  demander,  pour  la  première  fois  ,  la  nullité 
de  son  inscription,  84.  —  L'intimé,  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut. 
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lient  opposer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel ,  lors  même  qu'il 
a  ilcmandé  un  délai  pour  la  communication  des  pièces,  8i.  — Quelles 
<inivent  être  les  diligences  exigées  \)ar  l'art.  444  •>  C-  ^'  C- ,  de  la  part 
«les  tuteurs,  subrogés- tuteurs  et  administrateurs,  298. —  L'art.  444» 
C.  P.  C. ,  est  applicable  aux  interdits ,  3oo. — En  cause  d'appel,  lors- 
(ju'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  est-il  nécessaire  de  reprendre 
deux  fois  les  voix,  avant  d'opérer  la  réduction  au  nombre  de  deux, 
Sog. 

MATIÈRES  CP.1M1NELLES. 

Le  ministère  public  peut  appeler  d'un  jugement  rendu  contre  l'ad- 
ministration forestière,  quand  celle-ci  n'en  appelle  pas,  43.  — : 
En  matière  de  délits  forestiers,  il  peut  faire  entendre,  sur  l'ap- 
pel, les  gardes  forestiers,  rédacteurs  du  procès-verbal,  quoiqu'il 
ne  l'ait  pas  requis  devant  les  premiers  juges,  44*  —  ^^^  ^'^^~ 
nialités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  l'appel ,  ne  sont  pas 
applicables  aux  matières  d'eaux  et  forêts  et  de  droits  réunis ,  qui 
sont  régies  par  des  lois  spéciales,  107.  —  Le  procureur  du  roi  peutiur 
tcrjeter  appel  d'un  jugement  rendu  conformément  à  ses  conclusions  , 
1-25 — ...Et  le  procureur-général,  d'un  jugement  rendu  conformément 
à  celles  du  procureur  du  roi ,  5i — ...  Il  peut  même  l'interjeter,  lors- 
que les  condamnations  que  le  jugement  a  prononcées,  ont  été  exé- 
cutées du  consentement  ou  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  aS^. 
—  Lorsque  le  ministère  public  interjette  appel,  par  exploit  nul,  l'as- 
signation donnée ,  à  l'effet  de  procéder  sur  son  appel ,  peut  utilement 
remplacer  l'exploit  nul,  201.  —  Le  ministère  public  peut,  lorsqu'il 
est  encore  dans  les  délais  ,  interjeter  appel  à  l'audience ,  en  présence 
du  prévenu,  igS  bis  et  202.  — Il  peut ,  en  tout  état  de  cause,  opposer 
l'absence  de  l'acte  d'appel  de  la  part  de  celui  qui  se  présente  comme 
appelant  devant  le  juge  supérieur,  2o5. — Le  proc.-géu.ne  peut  former 
appel-incident,  après  les  délais  d'appel ,  190.  —  Il  en  est  de  même 
du  prévenu  ,  io5.  —  Le  ministère  public  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  police,  qui  ne  prononce  contre  les  prévenus 
ni  emprisonnement ,  ni  condamnation  pécuniaire ,  au-dessus  de 
5  francs,  229.  —  La  Cour  ne  peut,  sur  l'appel  à  minimâ  du  minis- 
tère public,  acquitter  le  prévenu,  quand  il  n'a  pas  lui-même  inter- 
jeté  appel,    II.  —  Elle  n'est  pas  obligée   d'entendre  de  nouveai^ 
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les- témoins  ili'"j;i  Pittrmliis   en   première  instance  ;  elle  en  a   sciilc- 
nieiit   la  faculté,  3i  bis  et  cîqS.  — Mais  elle  ne  peut  se  refuser  à  en- 
teiulrc   des    tcnioins  «|ui    n'auraient    |)as  ('lé   entendus  en  ])remiérc 
instaure,  en  se  fondant  sur  ce  que  des  recherches  faites  postérieure- 
mrtït  au  jugement',  ne  suffisent  pas  pour  le  faire  annuler,  lorsqu'il 
a  (Hi-  léf^alemcnt  rendu  dans  l'état  où  se  trouvait  la  procédure  ,  290, 
-.Sous  le  Code  de  brumaire  an  iv,  non-seulcincnt  le  ministère  public 
et  le  condamné,  mais  encore  la  partie  plaignante  pouvaient  interjeter 
appel,   145,  —  Sous  le   même  Code,  le  prévenu  ne  (levait  pas  ,  on 
cause    d'appel,    avoir   la  ri'plique  sur  le  ministère  ])ublic.  Sa.    — 
Pour  interjeter  appel  ,  il  faut  une  procuration  spéciale  ou  contenant 
.•m  moins  pouvoir  d'appe'ev  de  tous  juiremens  ,  4.1  et  216.  —  Ainsi 
un    père  même  ne  peut  appeler  pour  son  fils  sans   pouvoir  spécial, 
■>.-23. — L'acte  d'appel  peut  vXrs  fait  valablement  par  l'avoué  à  la  rc- 
qui^tcde  son  client,  •îQ'î.  —  Mais  il  en  est  autrement  pour  l'avocat, 
ai  I .  — L'acte  d'appel  est  nul ,  lorsqu'il  est  notifié  par  l'huissier  d'une 
('our  d'assises  hors  de  l'arrondissement  où  elle  siège,  quoique  re- 
pendant dans  son  ressort ,  igç).  —  L'intimé  en  demandant ,  en  con- 
st'quencc  de  cet  appel,  sa  mise  en   liberté  provisoire  sous  caution, 
n'en  couvre  pas  la  nullité  ,  200.  —  L'intimé  ne  peut  appeler  de  l'or- 
donnance qui  lui  refuse  sa  liberté  provisoire,  u53.  —  On  peut  ap- 
peler d'un  jugement  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif,  \^G, 
—  Le  prévenu  ne  peut  pas  aj^pcler  d'un  jugement  correctionnel  par 
défaut,  avant  l'expiration  des  délais' d'opposition,  69 — ...Il  en  est  ainsi 
du  ministère  public;  cependant,  dans  ce  cas,  laCour  peut  surseoir  à 
statuer  sur  l'appel  jusqu'à  épuisement  de  la  juridiction  des  premiers 
juges,  à  l'égard  du  droit  d'opposition  du  prévenu,  70.  — Sous  le  Code 
de  brumaire  an  iv,  le  délai  d'appel  contre  un  jugement  correctionnel 
]iar  défaut,  courait  du  jourdesa  signification  et  nondu  jour  de  sa  pro- 
nonciation ,  33. —  Sous  le  même  Code,  on  pouvait  appeler  d'un  juge- 
nuMit  correctionnel  par  défaut,  avaiut  l'expiration  du  délai  d'opposi- 
tion ,34.  —  L'appelant  est  recevablc  dans  son  appel,  quoiqu'il  ne  pro- 
duise point  l'expédition  de  sa  déclaration  d'ajipel  faite  au  greffe;  ce 
n\"»t  pas  à  lui  à  la  produire  c'est  au  ministère  pul)lic,  a63.  —  Il  faut 
que  cette  déclaration  ait  été  faiteau  greffe  dsns  les  dix  jours,  et  que  le 
cerlifiol  du  grcflier  (jui  le  tonstale  ail  une  date  antérieure  à  Tcxpi- 
ration  de  ce  délai,   :>.'.t.  —  L'appci  des  jugements  rcnilus  sur  un  dé- 
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clinaloire  tloil  être  porté,  comme  l'appel  des  jugements  sur  le  fonil, 
devant  les  tribunaux  désignés  dans  l'art.  200,  C.  I.  C.  ^  233.  —  On 
ueut  appeler  utilement  le  onzième  jour  à  partir  de  la  date  du  juge- 
ment ,  261).  —  Les  délais  de  l'appel  ne  courent  pas  contre  les  per- 
sonnes condamnées  par  un  jugement  auquel  elles  n'avaient  pas  été 
appelées ,  226.  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  casser  un  arrêt,  par  cela  seul 
qu'il  a  admis  un  appel  incident  tardivement  interjeté,  lorsqu'il  n'a 
statué  d'ailleurs  que  sur  des  moyens  que  l'intimé  auraitpu  présenter 
par  voie  d'exception,  106.  —  L'appel  interjeté  par  une  partie  ne 
peut  autoriser  la  réfcrraation  du  jugement,  dans  rinlcrct  d'une  autre 
partie  dont  l'appel  a  été  déclaré  nul ,  257.  —  La  nullité  de  l'appel  à 
l'égard  d'un  des  coprévenus  ,  ne  peut  pas  en  entraîner  l'annulation 
dans  l'intérêt  de  tous,  109. 

Questions  étrangères  à  l'article.  Le  suppléant  d'un  juge  de  paix 
peut  valablement,  en  Tabsence  de  ce  dernier,  recevoir  l'affirmatioiv 
d'un  garde-forestier,  45.  —  La  cassation  des  jugements  de  juge  de 
paix ,  ne  peut  être  demandée  que  pour  cause  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir,  mais  l'omission  des  formalités  légales  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  un  pourvoi ,  128.  —  La  mention  de  l'iiabitation 
peut  rem])!acer,  dans  un  exploit  celle  du  domicile,  60.  —  Un  ex^ 
ploit  d'ajournement  ne  doit  pas  être  déclaié  nul  ,  lorsqu'on  a  omis 
d'y  indiquer  la  profession  du  demandeur ,  si  cette  omission  a  d'ail- 
leurs été  réparée  dans  les  actes  subséquents  de  la  procédure,  267. — 
On  ne  i>eut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  ,  de  ce  que  dans 
une  assignation  qui  a  pour  objet  la  rescision  d'un  acte  de  cession 
de  droits  successifs,  on  n'a  pas  désigné,  par  leurs  tenants  et 
alioulissants ,  les  immeubles  dont  on  demande  le  partage  par 
suite  de  cette  annulation,  266.  —  Un  exploit  est.  valable  quoi- 
qu'il n'énonce  pas  les  rapports  qui  existent  entre  la  partie 
assignée  et  la  personne  qui  reçoit  la  copie,  pourvu  que  cette 
personne  ait  réellement  avec  l'assigné  les  rapports  exigés  par  la  loi , 
55  et  92.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit 
laissé  à  un  domicile  élu  indique  le  domicile  réel  de  l'assigné,  98* 
La  nullité  d'un  acte  d'appel ,  résultant  du  défaut  de  constitution  d'a- 
voué, n'est  pas  couverte  par  des  actes  d'instruction  ,  signifiés  d'avoué 
à  avoué,  ii5.  — En  su])pos;uit  irrégulier  l'appel  interjeté  par  un 
procureur  fondé,   cette  irrégularité    est  cjuvcrle  par    les  défenses 
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qiK;  l'ititiini;  a   fouriiits   sur  le  fond,  devant  la  Cour  d'aj)|)cl  ,    -i". 
—    L'acceptation  de   la  copie  de  l'acte  d'appel,  laite  par  la  per- 
sonne chez  qui  le  domicile  est  dlu,  n'en  couvre  pas  la  nullité,  56. 
— Les  significalions  faites  au  domicile  réel  de  l'interdit ,  sont  valables 
lorsque   l'acte  de  nomination   du   curateur  y  a  fixé  le  domicile  de  la 
curatelle,  17.  —  L'huissier  qui  a  signifié  un  acte  d'appel  à  domicile 
élu ,  n'est  pas  garant  de  la  nullité  de  son  acte  ,  lorscjue  rien  ne  prouve 
qu'on  l'ait  chargé  de  faire  la  signification   à  domicile  réel,  ('>i.   — 
L'huissier  qui  a  signifié  un  acte  d'appel ,  est  responsable  de  la  nullité, 
qui  résulte  du  défaut  de  date  dans  la  copie,  iSj... — Il  est  responsable 
delà  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  date  dans  la  copie  de  l'acte  d'ap- 
pel, i58. — On  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  d'un 
mari ,  pour  l'obliger  de  rendre  à  son  épouse  un  enfant  dont  elle  a  été 
chargée  par  la  j  ustice,  à  la  suite  d'une  demande  eu  divorce  ou  en  sépa  ra- 
tion decorps,  143.  — Un  jugement  auquel  un  mineur  est  intéressé, 
est  nul,  lorsqu'il  constate  seulement  la  présence,  et  non  l'audition 
du  ministère  public,  91.  — Un  jugement  qui  ordonne  à  des  parties  re- 
présentées par  un  seul  avoué,[d'en  constituer  unjiour  chacune  d'elles, 
n'est  qu'un  préparatoire ,  io3.  —  Un  tribunal  ne  peut  rendre  de  déci- 
sions préparatoires  qui  contrarient  un  jugement  définitif,  précédem- 
ment rendu  entre  les  mêmes  parties,  196. — Lorsque  les  juges  ont  omis 
de  statuer  sur  un  chef  delà  demande  formée  devant  eux,  ils  ne  peuvent 
y  suppléer  par  un  jugement  subséquent,  289.  — Un  tribunal  inférieur 
ne  peut  se  permettre  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  arrêt,  dans  aucun 
cas,  même  celui  de  tierce-opposition,  ou  recours  en  cassation,  194. 
—  L'exécution  d'un  jugement  ne  peut  être  ordonnée  sur  la  minute  , 
i4'2.  —  Le  jugement  définitif  rendu  contradictoireroent  erstre  quel- 
ques parties  est  nul ,  s'il  ne  prononce  pas  sur  le  profit  du  défaut 
joint  par  un  précédent  jugement,  89.  —  Lorsqu'une  partie  est  assi- 
gnée en  constitution  de  nouvel  avoué,  le  tribunal  doit,  si  une  telle 
constitution  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  de  l'assignation ,  donner 
défaut  et  statuer  au  fond  ,  240.  —  En  matière  commerciale  ,  la  preuve 
testimoniale  était  admissible  sous  l'ordonnance  de  1667 ,,  quoiqu'il 
s'agît  d'une  somme  excédant  cent  francs ,  20.  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents ,  pour  connaître  des  incidents  relatifs  à 
l'exécution  de  leurs  jugements  préparatoires,  244-  — Un  tribunal  civil 
est  incompétent  pour  statuer  sur  une  opposition,  formée  à  un  juge- 
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ment  iciulii  par  iiii  îiibunal  àv  Comiiinrc  ,  -.iCri  dis.  —  Lri  ilt'sislc- 
inent  non  signe  par  la  ])arlic  à  Ja  rcrjuêlc  de  laquelle  il  est  signi- 
iié  ,  et  non  accepté  par  l'autre  partie,  ne  peut  produire  son  cflet ,  i55. 

—  Lorqu'une  demande  en  péremption  d'instance  et  un  acte  d'avenir 
ont  été  signifiés  de  part  et  d'autre,  le  même  jour,  sans  que  rien 
ne  prouve  la  priorité  d'un  de  ces  actes,  on  doit  rejeter  la  de- 
mande en  péremption ,  288.  —  Lorsqu'une  demande  en  péicrhp- 
tion  d'instance  et  un  acte  d'avenir  ont  été  signifiés,  de  part  et 
d'autre,  le  même  jour,  les  juges  ne  peuvent  déférer  le  ser- 
ment à  l'avoué  sur  la  question  de  priorité,  284. — Lorsque  l'intimé 
propose  des  fins  de  non-recevoir ,  contre  un  appel  basé  sur  la  décou- 
verte d'une  pièce  fausse,  il  ne  peut  répondre  qu'après  le  rejet  de  ses 
fins  de  non-rtcevoir,  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  fuite  de  déclarer 
s'il  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  101.  —  L'arrêt  don- 
nant défaut-congé  contre  le  demandeur  pour  lequel  l'avoué  constitué 
par  l'acte  d'appel  ne  s'est  pas  présenté ,  est  censé  rendu  contre  une 
partie  ayant  avoué,  relativement  aux  délais  de  l'opposition,  149. 

—  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut ,  est  suflisamment  motivée  lors- 
qu'elle se  réfère  à  l'acte  d'appel ,  dans  lequel  les  griefs  sont  énoncés  , 
G. — Les  Cours  peuvent, en  infirmant  un  jugement,  évoquer  leprinci- 
jial,  et  statuer  au  fond,  quand  bien  même  la  décision  serait  iléfavora- 
hle  à  l'appelant^  242. — Lorsqu'on  se  rend  tiers  opposant  au  jugement 
qui  admet  la  revendication  dune  partie  des  objets  saisis,  le  jugement 
qui  statue  sur  la  tierce-opposition  est  susceptible  d'appel  dans  les  dé- 
laisordinaires,i25. — Lorsque  la  Cour  royale,  en  rejetant  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel ,  a  ordonné  de  plaider  au  fond ,  le  de- 
mandeur eu  cassation  qui  a  exécuté  cet  arrêt  en  plaidant  au  fond,  n'est 
pas,  par  cette  circonstance,  non  recevaljlc  devant  la  Cour  su  ]néme,  289. 
— On  doit  réitérer  dans  les  trois  jours  l'opposition  à  un  arrêt  par  défau  t, 
infirmatif  d'iui  jugement  du  tribunal  de  Commerce,  lorsqu'on  l'avait 
faite  sur  le  procès-verbal  de  saisie,  281. — Est  nul  le  procès-verbal  d'une 
saisie  immobilière,  qui  ne  donne  pas  le  nom  de  la  rue,  les  confins  et  Ja 
désignation  de  l'extérieur  de  la  maison  saisie,  94. — Une  femme  est  suf- 
fisamment autorisée  à  ester  en  jugement,  lorsque  son  mari  est  partie 
requérante  dans  l'acte  d'appel  ,88  —  Lorsqu'une  succession  n'a  été 
acccplée  que  par  des  héritiers  bénéficiaires,  le  choix  du  notaire  qui 
doit  procéder  à  l'inventaire,  appartient  à  ers  lu'riliers,  14.  —  On  ne 
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doit  pas  assimiler  à  nu  compulsoirc,  et  souincitrc  aux  formai il<!s 
piescrites,  à  cet  t'gaid,  par  le  Code  de  procédure,  la  vérification  oi- 
dannéc  des  livres  d'un  commerçant,  9.^5.  —  L'ail judicatairc  qui  abat, 
des  arbres  réservés  est  passible  d'une  amende  fixe  de  cinquante 
francs,  et  non  de  l'amende  proportionnelle,  i47«  —  Les  rédacteurs 
d'un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  peuvent 
l'Mre  entcnilus  comme  témoins  sur  les  faits  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment désiijnés  dans  ce  procès-verbal ,  291.  —  La  nullité  de  la  procé- 
dure à  l'égard  d'un  co-prévenu  ,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procé- 
dure, à  l'égard  de  tous,  109.  —  En  matière  correctionnelle,  une 
partie  dont  l'appel  était  irrégulier,  ne  peut  opposer  au  pourvoi  en  cas- 
sation, contre  le  jugement  définitif  qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité, 
iinc  fin  de  non-reccvoir  résultant  de  ce  qu'un  premier  jugement  qui 
avait  ordonné  son  audition  sur  l'assignation  à  elle  donnée  par  d'au- 
tres ai)i)olants,  n'a  pas  été  également  attaqué  par  la  voie  de  cassation  , 
•i58. — Tant  qu'une  cession  n'a  pas  été  notifiée  au  débiteur,  le  cédant 
ti'a  pas  été  dessaisi,  et  a  qualité  pour  continuer  les  poursuites  en 
saisie  immobilière  qu'il  avait  commencées,  gS. 

Formule.  Acte  d'appel ,  3 10. 

Autorités.  Indication  des  autetivs  qui  ont  parlé  de  l'appel,  3i  i. 
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1 .  Avant  la  Code  de  procédure,  l'appel  d'un  jugement 
de  juge  de  paix ,  re/idu  par  défaut,  n'clait  pas  re- 
cevahle ,  même  quand  il  avait  été  précédé  d'un  ju- 
gement préparatoire  rendu  contradictoirement.  (Arl. 
4  ,  lit.  3  de  la  loi  du  2G  octobre  i  790.  ) 

2.  lien  est  autrement  depuis  la  promulgation  du  Code 
qui  déroge  expressément  à  la  loi  d'octobre  1790. 
(Art.    22  et  443,  C.   P.   C.) 

La  première  question  a  été  décidée  par  les  deux  pre- 
miers arrêts  ,  el  par  un  troisième,  du  g  ventôse  an  5  ,  que 
nous  rapporterons  au  mol  juge  de  paix. 

Le  troisième  et  le  quatrième  arrêts  seulement  jugent  la 
seconde  question ,  dont  ,  selon  nous ,  la  solution  ne  pouvait 
(}lre  douteuse. 

Première  ESPÈCE,  Entre  les  sieurs  Guyonnet,  il  inter- 
vient un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Jcan-d'Angély  qui 
admet  rappel  d'un  jugement  par  défaut,  du  juge  de  paix  d'Aul- 
nay,  sur  le  fondement  qu'un  premier  jugement  préparatoire 
ayant  été  rendu  contradictoirement,  et  étant  susceptible 
d'appel ,  cette  circonstance  devait  rendre  recevable  l'appel 
du  jugement  définitif,  parce  que  l'un  n'étant  que  la  suite  de 
l'autre  ,  l'infirmation  du  jugement  préparatoire  entraînait 
nécessairement  celle  du  jugement  définitif. 

Pourvoi  ;  et ,  le  i3  thermidor  an  11,  arrêt  de  la  section 
civile  ,  qui ,  au  rapport  de  M.  Babille ,  sous  la  présidence 
de  M.  Blaleville  ,  casse  en  ces  termes  le  jugement  de  Saint- 
Jean-d'Angély  :  —  «  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  confor- 
ïnes  de  M.  Arnaud,  commissaire  ,  vu  l'art.  J^  du  tit.  3  de 
la  loi  d'octobre  1790,  portant  établissement  de  procédure 
en  justice  de  paix;  —  Et  attendu  que  cet  article  défend 
expressément  d'appeler,  en  aucuns  cas,  de  tout  jugement 
par  défaut ,  rendu  en  justice  de  paix ,  et  qu'il  n'admet  d'au- 
tres exceptions  à  cette  défense  générale,  que  le  cas  où  ce 
Tome  III.  a 
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jugement;  aurait  slalué ,  au  mépris  (le  la  prescription  ac- 
quise; auquel  cas  seulement  il  autorise  l'appel  de  ce  juge- 
ment ,  même  dans  le  cas  où  il  serait  rendu  en  dernier  res- 
sort ;  d'où  il  suit  que  cet  article  rejette  toute  autre  ex- 
ception ,  et  par  conséquent  celle  où  ce  jugement  par  dé- 
faut serait  précédé  d'un  jugement  préparatoire  ,  quoique 
coniradictoire  ,  qui ,  comme  tel  ,  était  sujet  à  l'appel  ;  — 
Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  reçu 
l'appel  d'un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  juge  de  paix, 
et  que  la  circonstance  que  le  jugement  était  la  suite  d'un 
jugement  préparatoire,  rendu  eontradictoirement ,  et  sujet 
à  l'appel,  ne  pouvait  pas  former  une  exception  en  faveur 
de  l'appel  de  ce  jugement  par  défaut,  puisque  la  loi  n'admet 
d'autre  exception  que  celle  d'un  jugement  intervenu,  nonobs- 
tant la  péremption  acquise  ;  d'où  il  suit  qu'en  recevant  l'ap- 
pel de  ce  jugement  par  défaut,  les  juges  dont  le  jugement 
est  attaqué  ,  ont  violé  l'art.  4i  tit.  d  de  la  loi  d'octobre 
17^0;  —  Casse  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Jugement  par  défaut  du  juge  de 
paix  de  Marigny ,  qui  condamne  le  sieur  Brouard  à  payer 
lî^o  fr.  au  sieur  Graille,  maçon.  Appel  devant  le  tribunal  du 
Blanc,  qui,  même  en  prenante»  considération  la  loi  de  1790, 
déclare  qu'il  a  été  bien  jugé  ^  et  cundainne  P  appelant  à  V  amende. 

Pourvoi  en  cassation  ;  et ,  le  8  fructidor  an  2  ,  arrêt  de 
la  section  civile  qui  casse  par  les  motifs  suivants  :  —  «  La. 
Cour  ,  attendu  qu'en  statuant  sur  l'appel  du  jugement  par 
défaut  d'un  juge  de  paix,  le  jugement  du  tribunal  du  district 
du  Blanc,  du  i5  (loréal  dernier,  à  contrevenu  à  l'art.  4-  du 
tit.  3  de  la  loi  des  i4  et  18  octobre  1790  ,  qui  porte  ,  etc.  ; 
—  Casse  ,  etc.  >j 

^ola.  Le  jugement  du  Blanc  avait  très  sagement  con- 
damné l'appelant  à  l'amende  ,  et  s'il  n'eût  pas  slalué  par 
bien  jugé,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'eût  pas  été  cassé. 

Tro;sième  espèce.  Le  8  août  i8i5  ,  arrêt  de  la  section 
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rivilc,  qui  rnsse  un  jugcnionl  <lii  Iriininnl  civil  de  Bayonnc. 
par  les  niolifs  siiivanis  :  —  «  La  Coun,  vu  I('s  arl,  16 
C.  P.  C.  ,  allenrliï  que  l'art.  iG  ,  (].  P,  (].  autorise 
suffisamment  l'appel  des  jugements  rcnrlus  par  do  faut 
dans  les  justices  de  paix,  par  cela  seul,  qu'en  déiornii- 
nantle  délai  après  lequel  l'appel  des  Jugements  rendus  par 
défaut  ,  dans  les  justices  de  paix,  ne  sera  plus  recevable  ,  il 
ne  fait  aucune  distinction,  entre  les  jugerrienls  contradic- 
toires et  les  jugements  par  défaut;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'art.  4^3  du  même  Code  ,  applicable  aux  tribunaux 
civils,  comme  tribunaux  d'appel  de  justice  de  paix,  achève 
de  mettre  dans  taut  son  jour  ,  la  pensée  du  législa- 
teur, lorsqu'il  décide,  sans  aucune  restriction,  que  le  délai 
de  l'appel  des  jugements  par  défaut ,  courra  à  compter  du 
jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable;  qu'ainsi,  le 
tribunal  civil  de  lîayonne  a  expressément  violé  les  dis- 
positions desdits  art.  iG  et  44^3  ,  C.  P.  C,  en  déclarant 
le  sieur  Chegaray  non  recevable  dans  son  appel  ;  — 
Casse,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  Voici  un  arriît  qui  établit  d'une 
manière  invariable  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Le  procureur-général  expose  qu'il  se  croit  oLligé  de 
déférer  à  la  Cour  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Clamecy,  le  2  mai  dernier,  et  d'en  demander  l'annu- 
lation, dans  l'intérêt  de  la  loi. —  Le  fait  se  réduit  à  ce  seul 
point,  que  le  sieur  Mariaux  s'était  rendu  appelant  d'un  ju- 
gement rendu  par  défaut  en  justice  de  paix. — Et  la  ques- 
tion de  droit,  bien  importante ,  consiste  à  savoir  si  l'appel 
d'un  pareil  jugen»ent  est  non  recevable,  quoique  le  délai 
de  l'opposition  soit  passé  ;  quoique,  par  la  nature  de  la  con- 
testation, le  juge  de  paix  ne  soit  pas  juge  souverain  ;  s'il 
est  non  recevable  ,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  d'un  jugement 
par  défaut.  Le  tribunal  de  Clamecy  a  jugé  affirmativement  ; 
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les  niolifs  de  sa  décision  sont  conçus  dans  les  termes  que 
voici  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  principes  sur  rinslllutlon 
des  justices  de  paix  et  des  dispositions  du  liv.  i"  du  Cod. 
proc.  civ.,  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par 
le  juce  de  paix,  n'est  pas  recevablc.  »  C'est  d'après  ces 
motifs,  que  le  tribunal  de  Clamecy  a  déclaré  le  sieur  Ma- 
riaux  non  recevable  dans  son  appel.   » 

M.  le  procureur-général  ,  après  avoir  transcrit  le  texte 
des  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  de  lygo  ,  des  art,  21  et  22  C. 
P.   C.  ,  continue  ainsi  ; 

«  L'art.  22  du  Gode  reproduit  donc  littéralement  l'art. 
/^,lit.  3  de  la  loi  du  26  octobre,  avec  cette  différence  notable, 
que  la  dernière  moitié  de  l'article  se  trouve  supprimée. 
Comment  ne  pas  sentir  que  c'est  volontairement  que  cette 
suppression  à  eu  lieu  ?  La  disposition  finale  de  l'art.  4-  était 
trop  frappante,  pour  que  le  législateur,  en  180-,  ne  Tait 
pas  prise  en  considération  ;  et  comment  supposer  qu'il  a 
fait  la  suppression  ,  avec  l'idée  que  les  tribunaux  regarde- 
raient la  disposition  comme  sous-enlendue?  Une  dispo- 
sition aussi  capitale,  et  aussi  contraire  au  droit  commun  , 
pouvait-elle  être  livrée  à  la  merci  du  raisonnement. 

w  Que  l'on  fasse  attention  encore  que  la  loi  du  26  octobre 
laissait  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  par  défaut,  au 
moins  dans  un  cas,  celui  prévu  par  l'art.  7,  tit.  7  de  la 
même  loi;  et  dans  le  système  du  tribunal  de  Clamecy, 
l'appel  serait  non  recevable  ,  dans  tous  les  cas  sans  dis- 
tinction. (  M.  le  procureur-général  transcrit  ici  l'art.  4^ 
tit.  3  et  l'art.  7,  tit.  7  de  la  loi  du  26  octobre  1790).  Ainsi, 
dans  l'économie  delà  loi  du  26  octobre,  voilà  deui  dispo- 
sitions bien  distinctes.  Le  jugement  est-il  en  dernier  res- 
sort, cela  n'empêchera  pas  d'appeler,  si  le  juge  de  paix 
a  jugéaprès  la  péremption  d'instance. Le  jugement  est-il  par 
défaut,  cela  ne  fera  pas  non  plus  obstacle  à  l'appel  ;  mais 
comme  le  Code  deprocéd.  civllene  contient qu'unedisposi- 
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iion  unique  renrcnîic'C  d.'ins  l'art,  i .')  ,ii  sml  (jiie  le.';  jui^einonls 
par  (léf.'iit ,  dont  le  Code  de  procédure  cisile  ne  pnrlc  pas  , 
restent  sounnisà  la  prétendue  règle  générale,  que  le  tribunal 
de  Clamecya  cru  trouver  dans  le  Code  ;  ainsi,  le  Code  de 
procédure  civile  sera  encore  plus  sévère  que  la  loi  du  2') 
octobre,  et  cette  sévérité  ,  grande  dans  son  principe,  plus 
grande  encore,  si  elle  repousse  toute  exception,  de  quoi 
résulteroit-ellc?D'une  volonté  lacilc,  do  Pcnscniblcdc  In  lo-. 
qui  a  fourni  au  tribunal  de  Clamecy  une  présomption  , 
plutôt  qu'une  preuve.  Ce  tribunal  a  invoqué  le  livre  i"  tout 
entier  du  Code  de  procédure  civile,  il  n'a  fait  aucun  rap- 
prochement des  articles  ;  il  n'en  a  cité  aucune  expression. 
Cotte  manière  vague  prouve  que  le  tribunal  a  moins  été 
convaincu  par  le  nouveau  Code,  qu'il  n'a  été  entraîné  par 
le  système  que  le  législateur  avait  embrassé  en  1790. 

»  En  résumé,  ce  qu'on  appelle  f  esprit  de  Vinslilidion  des 
fuslices  de  paix  ,  est  un  motif  vague  et  dénué  de  sens,  quand 
il  s'agit  de  l'appliquer  à  un  point  de  droit  exorbitant  ;  et 
quant  aux  dispositions  du  livio  i^'^du  Code  de  procédure  ci- 
vile, examinées  dans  leur  ensemble  (motif  qui  est  à  peu  près 
la  reproduction  du  premier),  l'exposant  n'y  a  rien  trouvé, 
dont  on  puisse  conclure  que  le  législateur  ait  établi  virtuel- 
lement le  principe  dont  il  s'agit.  Ainsi,  le  jugement  pré- 
sente, tout  à  la  fois,  une  fausse  interprétation  de  ce  livre  et 
un  excès  de  pouvoir.  " 

Le  7  novcànbre  1820,  arrêt  de  la  section  civile  ,  sous  la 
présidence  de  M.  Oesèze  ,  et  sur  le  rapport  de  1\I.  Trin- 
quelague  ,  qui  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier  , 
prononce  ,  en  ces  termes,  la  cassation  demandée  :  — «  La 
Cour,  attendu  que  le  livre  i^f  du  Code  de  procédure  civile 
a  pour  objet  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  et  que  les  dispositions  de  ce  livre  for- 
ment la  loi  à  suivre  dans  celte  matière  ;  — Attendu  que  la 
disposition  de  l'.Trt.  4  ,  litre  3  ,  de  la  loi  du  26  octobre  1790, 
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qui  inlcrdisalt  dniif  tous  les  cas  l'appel  d'un  jiigemeril  (Wî 
juge  de  pais,  rmdu  en  défaul,  clablissait  une  règle  exor- 
bitante du  droit  commun  ,  et  que  cette  disposition  n'a  point 
été  reproduite  dansle  Code  de  procédure  civile; — Attendu, 
au  contraire  ,  que  l'art.  i6  ,  ci-dessus  cité  ,  en  déterminant , 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction  des  jugements 
contradictoires  et  des  jugements  en  défaut ,  le  délai  après 
lequel  l'appel  des  jugements  au  juge  de  paix  ne  serait  pas 
recevable,  autorise,  par  là  même,  lappel  des  uns  et  des  au- 
tres dans  ce  délai  ;  et  que  l'art.  44-5  ne  laisse  aucun  doute 
à  ce  sujet  ,  puisque  ,  sans  faire  aucune  différence  entre  les 
jugements  des  tribunaux  civils  et  les  jugements  des  justices 
de  paix ,  il  fixe  l'époque  à  laquelle  commence  à  courir  le  dé- 
lai de  l'appel  des  jugements  par  défaut  ;  qu'ainsi  le  tribunal 
civil  de  Clamecy  a  formellement  violé  ces  deux  articles,  en 
déclarant  le  sieur  Marîaux  non  recevable  dans  son  appel  ; 
faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général;  — 
Casse  et  annule  ,  dans  Tintérêt  de  la  loi.  » 

Nota.  Tous  les  auteurs  pensent  qu'on  peut  interjeter 
appel  d'un  jugement  par  défaul,  rendu  par  un  juge  de  paix, 
et  qu'ainsi  l'art.  /^4.3 ,  C.  P.  C. ,  a  abrogé ,  quant  à  ce,  la 
loi  du  26  octobre  1790.  V.  MM.  Carr.  ,  tom.  i",  p.  1^2.  , 
n»  100  ;  B.  S.  P. ,  p.  4-12,  note  29*=  ;  et  F.  L. ,  tom.  i"", 
p.  168,  v"  Appel  ^  sect.  i"^*",  §  I",  n"  12. 

?).  Sous  la  législation  antérieui'e  au  Code  de  procédure, 
le  recours  en  cassation  était  la  seule  voie  ouverte 
pour  faire  annuler  un  jugement  mal  à  propos  qua- 
lifié en  dernier  ressort.  (Ai*t.  4  <"'-  5  de  la  loi  du  24 
août  1790;  i5  du  1"  décembre  1790;  65  de  la 
constitution  de  l'an  8.) 

4.  La  demande  en  partage  d'une  comjnunauté ,  qui  a 
pour  objet  une  ^valeur  indéterminée,  ne  peut  pas  être 
jugée  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  première 
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inslatice.    (Art.    5   dix  tiL"/i    de  Ja   Joi  du   24  aoiH 

'790O  (') 

Quoique  la  première  (jiicslion  ne  se  soil  jamais  présentée 
depuis  1808,  el  qu'elle  ne  soit  plus  maintenant  que  d'un 
Lien  failjlc  inidrci ,  nous  allons  cependant  rapporter  les 
principnux  arrcis  qui  l'ont  tlccidde. 

La  Cour  àc  Paris  ,  qui  avait  décidé,  le  29  prairial  an  x, 
que   r appel  (V lin  jugrmrnt   qualifié  mal  a  propos  en  premier 
rcssorf,  n'est  pas  recei'uble  ,    a   seule  pensé  qu'on   pouvait 
interjeter  appel  d'un  jugement,  mal  à  propos  qualifié  en 
dernier  ressort;  elle  l'a  jugé  par  arrêt  du  3o  (loréal  an  x  , 
rendu  en  ces  termes  :  —  «  La  (^olr,  vu  les  art.  4-  et  5  do 
la  loi  du  2-1  août  1790;  statuant  sur  l'appel  interjeté  par 
Chatouru ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  deuxième 
arrondissement   du  département   de   la  Seine  ,  le  28  août 
1792;  — Aueudu  que  les  tribunaux  de  première  instance 
ne  peuvent  connaître,  en  dernier  ressort ,  que  des  affaires 
dont  l'objet  nexcède  pas  1000  francs;  que  les  tribunaux 
d'appel    sont   établis  pour  prononcer  sur  les   appels   des 
jugements  rendus  en  première  instance  ,  dans  tous  les  cas 
où  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  juger  en  der- 
nier ressort:  que  l'art.  65  de  la  constitution  établit  un  tri- 
bunal de  cassation,  pour  prononcer  sur  les  demandes  en 
cassation  ,  non  pas  des  jugements  qualifiés  en  dernier  res- 
sort; mais  des  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  par 
les  tribunaux  ;  qu'il  n'est  pas  au   pouvoir   d'un  tribunal  de 
première  instance  de  rendre  un  jugement  en  dernier  ressort, 
et  de  le  soustraire  ainsi  à  1  appel ,  dans  les  matières  qu'il  ne 
peut  juger  qu'à  la  charge  d'appel,  aux  termes  de  la  loi  ; 

Qu'en   vain   on  prétendrait  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  de 
la  part  du  premier  juge,  un  excès  ou  un  abus  de  pouvoir, 

(i)  Celte  question  n'a  été  décidée  que  par  l'arrùt  de  1j   Cour  de 
cassation  ,  du  2Ô  brunuiirc  an  i  a  ,  t  lie  ne  pouvait   pas  souCTrir  dinicullé. 
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qui  rend  nécessaire  le  recours  en  cassation  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  les  tribunaux  d'appel  sont  établis  pour  réfornier 
les  excès  et  les  abus  de  pouvoir  des  premiers  juges,  lorsque 
rcux-cî  n'ont  eu  d'autorité  que  pour  juger,  sous  la  charge 
de  l'appel  ;  qu'il  y  a  excès  ou  abus  de  pouvoir  dans  tous  les 
Jugements  incompétcmment  rendus,  et  que  personne  ne 
contesta  jamais  aux  tribunaux  d'appel  le  droit  de  statuer  sur 
les  appels  d'incompétence;  que  toute  autre  application  de 
la  loi ,  présenterait  de  graves  inconvénients;  qu'il  dépen- 
drait ainsi  des  premiers  juges  de  rendre  les  recours  plus 
difficiles,  et  même  quelquefois  impossibles  ,  par  les  obsta- 
cles qu'éprouverait  la  parlie  lésée  ,  s'il  fallait  venir  dis- 
pendieusement  de  l'extrémité  de  la  république  ,  et  con- 
signer une  amende  bien  plus  considérable  pour  obtenir  la 
cassation  d'un  jugement  que  la  loi  avait  cependant  soumis 
à  l'appel  devant  un  tribunal  bien  plus  rapproché  ; 

«  Que  le  tribunal  de  cassation  étant  uniquement  établi 
pour  garantir  aux  citoyens  que  la  loi  n'a  pas  été  violée  par 
leurs  juges  ,  et  ne  pouvant  conslilutionnellement  connaître 
du  fond  des  affaires  ,  serait  encore  forcé  ,  après  avoir  cassé 
le  jugement  illégalement  qualifié  en  dernier  ressort,  de 
renvoyer  les  parties  devant  d'autres  juges,  pour  statuer  en 
première  instance  et  sauf  l'appel  ;  en  sorte  qu'il  faudrait 
encore  un  long  espace  de  temps  et  trois  jugements  pour  ter- 
miner une  affaire  dont  la  décision  devrait  être  prompte  et 
définitivement  rendue  par  le  tribunal  d'appel  ,  suivant  la 
disposition  précise  des  lois;  que  ces  inconvénients  seraient 
bien  plus  multipliés  et  bien  plus  graves  quand  ii  s'agirait 
de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  et 
surtout  par  les  tribunaux  de  paix,  qualifiés  en  dernier  res- 
sort, dans  les  matières  où  ces  juges  ne  peuvent  prononcer 
qu'à  la  charge  de  l'appel;  qu'enfin  même  ,  dans  le  cas  oi!i 
ces  mots  en  dernier  ressort  ^  mal  à  propos  insérés,  pourraient 
fournir  un  prétexte  de  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation. 
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le  recours  an  tribunal  d'appel  conlre  un  jugement  que  le 
premier  juge  ne  nouvait  rendre,  suivant  la  loi,  <fue  sauf 
I  appel,  n'en  sérail  pas  iiioiDS  licite,  et  (jue  tout  ce  qu'on 
pourrait  conclure  de  la  disposition  illégale  du  dernier  res- 
sort, c'est  qu'il  existerait  une  double  voie  pour  le  faire 
anéantir;  dit  qu'il  a  clé  mal  jugé  par  le  jugement  du  aS 
août  1792  ,  dont  est  appel ,  on  ce  qu'il  a  été  dit  que  ledit 
jugement  était  en  dernier  ressort  ;  émendant  ,  quant  à  ce , 
déclare  ladite  clause  nulle.  » 

Nota.  La  Cour  deBesançon  a  jugé  le  conlraire,  le  7  juilK;l 
i8o8  ,  et  cette  dernière  opinion  a  toujours  élé  consacrée 
par  la    Cour  suprême. 

Première  espèce.  Le   23  brumaire,  an  xii ,   arrêt,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  (1),  et  dont  voici  la 
teneur  ;  — «  La  Cour,  vu  les  art.  2  de  la  loi  du  i"  décem- 
bre 1790  ,  et  65  de  l'acte  conslitullonnel  ;  —  Considérani 
que  la  généralité  de  ces  deux  articles  investit  exclusivement 
le  tribunal  de  cassation  du  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
recours  exercés   contre  des  jugements  rendus   en   dernier 
ressort  ;  qu'aucune  loi  ne  permet  l'appel  d'un  jugement  en 
dernier  ressort ,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  d'appel  n'ont  pas 
reçu  le  pouvoir  d'admettre  les  appels  de  semblables  juge- 
ments, à  l'effet  d'examiner  si  les  tribunaux   d'arrondisse- 
ment ont  pu  les  prononcer  en   dernier   ressort;   d'où  il 
résulte   que  le  jugement  du  20  prairial  an  x  ,  contient  un 
double  excès  de  pouvoir  ;  — Vu  pareillement  l'art.  5,  lit.  4 
de  la  loi  du  2^  août  1790,  qui  règle  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance  ,  pour  prononcer  en  dernier 
lessort  ,  aux   actions   qui   ont   pour  objet  im   principal  de 
1000  francs ,  ou  un  revenu  déterminé  de  5o  francs,  soit  en 
rente,   soit  par  prix  de  bail; — 'Considérant  que,   dans 
l'espèce,  la  demande  en  partage  d'une  communauté  ,  avait 


(1)  r.  les  QvisTions  Ds  dboit  ,  V"  Jugement ,  $  iS. 
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pour  ohjel  une  valeur  indéterminée,  et  qu  ninsi  le  juge- 
iiienl  du  1 1  fructidor  an  ix ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
en  déboutant  de  cette  demande  en  dernier  ressort;  fai- 
sant droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Gouverne- 
meat ',  —  Casse  et  annule,  pour  excès  de  pouvoir,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
intéressées  ,  le  jugement  du  20  prairial  an  x,  rendu  par  le 
tribunal  d'appel  séant  à  Bourges,  cl  celui  du  11  fructidor 
an  IX,  rendu  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Moulins 
en  Gilbert.   » 

Deuxième  ESPÈCE.  Le  i5  juillet  180G,  sur  le  réqui- 
sitoire de  M.  Merlin  (i)  ,  il  est  intervenu  un  arrêt  ainsi 
conçu  : —  «  La  Coua  ,  vu  les  art.  2  de  la  loi  du  i^""  dé- 
cembre 1790,  et  65  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  8  ,  considérant  que  ces  deux  articles  ont  attribué  à 
la  Cour  de  cassation  ,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres 
cours,  le  droit  de  prononcer  sur  le  recours  exercé  contre 
des  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  sans  distinguer  le 
cas  où  ,  la  demande  étant  de  nature  à  les  rendre  sujets  à 
l'appel,  ils  auraient  été  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier 
ressort  ;  que  ,  jusqu'à  l'émission  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  aucune  loi  n'avait  dérogé  à  cet  égard  à  la  compétence 
exclusive  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  l'art.  453  de  ce 
Code  ne  doit  commencer  à  être  mis  à  exécution,  qu'à  dater 
du  1'^'^  janvier  1807  ;  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux 
d'appliquer  les  lois  telles  qu'elles  sont  ,  sans  se  per- 
mettre de  raisonner  sur  les  inconvénients  qu'ils  croient 
apercevoir  dans  leur  éxecution  littérale  ,  ou  sur  le  per- 
fectionnement dont  elles  peuvent  être  susceptibles,  et 
qu'anticiper  sur  ce  perfectionnement  ,  qui  est  dans  les 
attributions  du  seul  pouvoir  législatif,  c'est  commettre  un 

(1)  F.  son  rcquisiloirc,  au  ItÉi-iinioiUK, ,  \°  Dernier  Ressort ,  %  i2  . 
lom.  5  ,  pag.  5S9. 


(.'xcèsdc  pouvoir  <lonl  Tonlrc  public  coniinaïKlL'  l.n  rcprcssioii. 
»  Considérant,  en  fait  ,<]ue  le  jugcincnl  du  Iriljiinnl  rie 
première  iiislancc  de  Bayonne,  du  22  messidor  an  xii,  clail 
qualifié  rendu  en  dernier  ressort  ;  et  que,  néanmoins,  par 
son  arrel  du  4  frucli<lor  suivant  ,  la  Cour  d'appel  de  Pau  , 
s'est  permis  de  recevoir  l'appel  dudil  jugement ,  de  sur- 
seoir à  son  exécution  ,  et  d'ordonner  aux  parties  d'instruire 
par  devant  elle  sur  le  fond  ;  — ■  La  Cour  ,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  du  procureur-général  ,  casse  et  annule  , 
pour  excès  de  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  cl  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  intéressée,  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Pau  dudit  jour  ,  4  fructidor  an  12.  » 

OBSERVAT((f^S. 

Les  16  messidor  an  iv,  i5  venîose  ,  1 4  floréal  et  4- prai- 
rial an  Vi  ,  i'^'^  nivôse  ,  1 1  germinal,  2  et  i5  thermidor ,  et 
20  fructidor  an  x  ,  la  cour  suprême  a  jugé  la  1"^'  question 
dans  le  même  sens. 

Les  25  nivôse  et  21  messidor  an  xit  ,  la  cour  a  appliqué 
celte  jurisprudence  aux  jugements  des  ji^ges  de  paix  et  aux 
sentences  arbitrales. 

M.  Hcnrion  de  Pansey  ,  cbap.  ag  ,  pag.  5o3 ,  applaudit 
à  la  sagesse  des  dispositions  de  Tari.  453  ,  applicable  aux 
jugements  des  juges  de  paix  ,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de 
rejet  du  i5  février  1810  (  V.  inj'rà.  n°  127  ). 

5.  L'appel  nest  pas  recevable ,  api  es  l'expiration  de 
trois  mois ,  par  cela  seul  (juil  est  dirigé  contre  un 
jugement  nul  en  sa  forme. 

6.  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  est  suffisamment 
motivée,  lorsqu'elle  se  réfère  a  l'acte  d'appel  dans  le- 
quel les  griefs  sont  énoncés.   (Art.  iGi,  C.  P.  C.  ) 

Sur  la  prcmiùre  question,  il  suflîl  de  rciiiar(jiit'r  (juc  nous  ne  connais- 
sons pas,  en  matiùics  (le  jugements,  des  nullités  de  droit;  que  les  cours 
souveraines  sont  instituées  aussi  bien   pour  venger    les  violations  de  la 
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loi ,  que  pour  reclifier  les  erreurs  des  premiers  juges  ;  qu'une  coatravea- 
tion  formelle  à  la  volonté  du  législateur,  intéresse  bien  plus  l'ordre  pu- 
blic ,  que  l'omission  d'une  formalité,  et  que  cependant  une  telle 
contravention  n'empêche  pas  la  décision  judiciaire  de  produire  son 
effet,  si  les  parties  ont  négligé  de  prendre  les  voies  légales  pour  les  faire 
réformer,  ou  annuler,  et  qu'enfin ,  si  un  vice  de  forme  s'opposait  à  ce 
qu'une  sentence  obtînt  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  par  le  laps  de  temps 
délerrainc  par  la  loi ,  il  devrait  en  être  de  môme,  à  plus  forte  raison  , 
d'un  mal  jugé  évident,  ou  d'une  incompétence  absolue  du  tribunal,  ce 
qui  laisserait  une  incertitude  alarmante  sur  l'effet  des  condamnations  en 
premier  ou  dernier  ressort.  Quant  au  premier  arrêt,  quoique  rendu  sous 
l'empire  de  la  loi  du  16  août  1790,  il  n'en  doit  pas  moins  faire  autorité, 
car  l'art.  i4,  tit.  5 ,  de  la  loi  de  1790,  dispose  de  la  même  manière  que 
l'art.  44.1  ,  C.  P.  C. 

Sur  la  deuxième  question  ,  oui  n'est  résolue  que  par  le  deuxième  ar- 
rêt,—  l'art.  161  semble  n'être  relatif  qu'à  l'opposition  formée  par  le 
défendeur;  cepcnd.Tnt,  comme  celui  qui  poursuit  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt, peut  lui  même  faire  défaut,  il  est  indispensable  d'en  étendre  la  dis- 
position aux  deux  parties  qui  figurent  dans  l'instance.  Or,  que  veut  cet 
article  ?  que  la  requête  soit  motivée,  ou  se  réfère  à  des  moyens  de  dé- 
fense déjà  signifiés  au  procès  ;  donc,  si  le  demandeur  ou  l'appelant  se 
réfère  à. son  exploit  introduclif  d'instance,  dans  lequel  sont  développés 
les  moyens  de  la  demande,  ou  à  son  acte  d'appel  énonciatif  des  griefs, 
le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  et  l'opposition  est  suDlsamment  motivée. 
Ces  considérations  paraissent  décisives.  (Coff). 

PaEMiÈRE  ESPÈCE.  La  dame  GuesUn  voulant  provo- 
quer l'interdiclion  du  sieur  Deploène,  son  mari,  convoqua, 
à  cet  effet,  un  tribunal  de  famille.  Par  jugement  en  dale 
du  24  pluviôse  an  ni,  ce  tribunal  prononça  l'interdiction 
demandée.  Ce  Jugement  fut  signifié  au  domicile  de  l'inter- 
dit,  par  exploit  du  26  ventôse  suivant;  et,  le  21  prairial 
an  m,  11  (ut  procédé  à  la  nomination  du  curateur.  Le  sieur 
Deploène,  qui  avait  jusqu'alors  gardé  le  silence,  interjeta 
appel  ,  par  exploit  du  22  thermidor  an  m  ;  mais  la 
dame  GuesUn  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  résul- 
tante de  ce  que  l'appel  n'avait  pas  été  interjeté  dans  les 
trois  mois.  Le  tribunal  du  district  de  Ponl-Croix  l'en  ayant 
déboutée  ,  elle  se  pourvut  en  cassation,  pour  violation  de 
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l'.irl.  i4,  lit'  S  <le  la  loi  du  i6  aoûl  1790;  et,  Je  26  lliermi- 
<lor  an  iv,  arrôt  de  la  section  civile,  au  rapport  de  M.  IMes- 
iK.-au,  quiprononça  en  ces  termes; — «  La  Cour,  considé- 
rant que  la  scnlcncc  du  tribunal  de  famille,  contradicloire- 
ment  rendue  enirc  Deploène  cl  son  épouse, lui  a  été  signifiée 
a  domicile  à  la  requête  de  celle  dernière,  par  exploit  du6  ven 
tose  an  m;  que  Deploèiie  n'»;n  a  interjelé  appel,  vis-à-vis 
de  son  épouse,  que  par  son  exploit  du  22  lliermidor  suivant, 
plus  de  cinq  mois  après  la  signification  ;  qu'une  sentence 
nulle  et  irrégulièredoit  être  adaquée,  par  la  voie  de  l'appel, 
dans  les  délais  fixes  par  la  loi ,  autrenient  elle  acquiert  Tau- 
lorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'ici  l'appel  inlerjeté  après  les 
trois  mois  de  la  signification  a  domicile  ,  ayant  été  reçu  par 
Ils  juges  du  tribunal  du  district  de  Pont-Croix ,  ils  sont 
conirevenus  aux  dispositions  de  l'art.  i4-  du  til.  5  du 
décret  du  16  aoûl  1790;  —  Casse. 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Beerens  forme  opposition 
à  un  arrêt  par  défaut  de  la  cour  de  Bruxelles,  et  déclare 
dans  sa  requête  s'en  référer  aux  moyens  énoncés  dans  son 
acte  d'appel.  On  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  résul- 
tante de  ce  que  sa  requête  n'était  pas  rnotivée;  subsidiai- 
rement  l'intimé  soutient  qu'alors  même  que  l'opposition 
serait  valable  dans  la  forme  ,  l'appel  devrait  être  déclaré 
non  recevable,  n'ayant  été  interjeté  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois.  L'appelant  combat  avec  avantage  la 
première  fin  de  non-recevoir, en  argumentant  de  l'art.  i6i; 
mais  c'est  en  vain  qu'il  j)rélend  que  le  jugement  était  nul 
d^ns  sa  forme,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pu  acquérir  contre  lui 
l'autorité  de  la  chose  jugée. —  Arrêt  de  la  troisième  chambre 
delà  Cour  de  Bruxelles  du  7  janvier  i8o8,  ainsi  conçu: — «La 
r.ouR ,  attendu  que,  dans  l'exploit  d'opposition  à  l'arrêi  sus- 
dit,  l'opposant  s'est  référéaux  moyens  exprimés  dans  sou 
«•X|)loil  d'appel ,  qu'ainsi  cet  exploit  étant  motivé,  la  requête 
à  fin  d'opposition  l'est  suffisauMiicnt  aussi  pour  qu'aux  ter- 
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mes  de  l'arl.  Gi,  C.  V.  C.  ladite  opposition  soit  recevablc  ; 
»  Ailendii  que,  quand  il  serait  vrai  que  le  jugement  du  2 
nivôse  an  i4  fût  nul ,  cette  nullité  ne  pouvant  être  proposée 
que  par  la  voie  de  l'appel,  l'appelant  a  dà  interjeter  cet  ap- 
pel dans  le  délai  requis; — Attendu,  en  fait,  que  l'appel  dudit 
jugement  a  été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  signiO- 
cation  qui  en  a  été  faite;  —  Reçoit  l'appelant  opposant  à 
l'arrêt  par  défaut  du  11  jiiilletdernier;  et,  sans  s'arrêtera  son 
opposition,  ordonne  l'exécution  d:idit  arrêt  et  condamne 
l'appelant  aux  dépens.  » 

Troisième  espèce  (i).  Le  sieurCapdeville  cité  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  proposa  un  déclinatoire 
pour  cause  d'incompétence.  Un  jugement,  sous  la  date  du  1 7 
janvier  1810,  le  rejeta,  et  ordonna  aux  parties  de  plaider  sur 
le  fond.  Il  fut  signifié  au  sieur  Capdeville  le  a  février  suivant. 
Le  23  mai ,  intervint  un  second  jugement ,  portant  au  fond 
condamnation  contre  lui.  Ce  ne  fut  que  le  29  du  même 
mois  ,  qu'il  se  pourvut  en  appel  contre  les  deux  jugements. 
Vainement  on  lui  opposa  que  le  délai  de  trois  mois  était 
depuis  long-temps  expiré  à  l'égard  du  premier;  laCour  d'ap- 
pel de  Nîmes  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir ,  par  un  arrêt 
tlug  juin  1810  :  —  Attendu  que  s'agissant  d'une  incompé- 
tence raiione  materiœ ,  l'appel  était  recevable  dans  tous  les 
temps  ,  jusqu'au  jugement  définitif  sur  le  fond  ,  et  quoiqu'il 
se  fut  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  signification  du 
jugement  portant  rejet  du  déclinatoire. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  4-43  et  444-1 
C.  P.  C.  —  Le  défendeur  a  argumenté  des  art.  170 
et  425  du  même  Code  ,  pour  justifier  la  décision  de  l'arrêt 
attaqué,  et  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  le  25  fé- 
vrier 1812,  a  rendu,  au  rapport  de  M.  Sieyes,  l'arrêt  sui- 
vant : —  et  L\  Cour  ,  sur  les   conclusions    contraires   de 

(ij   /'.  Cabbiî  ,  tom.  lî ,  p;ig.  i/ji  ,  n"  iTjq^. 
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M.  (iiraud,  avO(  al-g(-iiér.-il ,    vu   les    orl.    {/ei»  cl    414   ^• 
1*.  C.    ,    el  considérnnl  que    le  jugement    contradictoire 
(lu  17  janvier  1810,   est  définilif  sur  la  compétence  ;   que 
l'appel  n'en  a  élé   interjeté    qu'.iprè";  le  délai  prescrit ,    et 
que  la  déchéance  prononcée  audit  cas  ,  par  l'art.  444  ,  C. 
I*.  C.  ,  est  absolue  ; —    Considérant    qu'on    ne  peut   faire 
résulter   aucune   dérogalion  à   cette   déchéance  formelle  , 
du  contenu  aux  art.   170  et  4^5  du  même  Code;  que  l'arl. 
170  ,  relalii  à  l'élal  de  l'affaire  devant  les  tribunaux   infé- 
rieurs, en   disposant  que   le   renvoi   pour   incompétence  à 
raison  de  la  matière,  pourra  être  demandé  en  tout  état  de 
cause,  et  jusqu'au  jugement  définitif  à  intervenir,  n'est  que 
Icxccplion  de  l'arl.  169  (jul  précède;    que  l'on  retrouve 
dans  la  même  partie  du  Code  ,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
fédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  à  l'art.   4^4» 
la  même   disposition  qu'en  l'art.  169  ;   que  l'art.  425,  qui 
.suit,  dil  bien  que  ce  tribunal  pourra,  par  un  même  juge- 
ment,  en   rejetant   le  décliuatoire  ,  statuer  sur   le  fond; 
mais  par  deux  dispositions  distinctes  ,  l'une  sur  la  compé- 
teiice,  l'autre  sur  le  fond  ;  et  que   les  dispositions  sur  la 
compétence  ,  pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie 
de  l'appel  ;  mais  que  ce  mot  toujours,  ne  pouvant  s'entendre 
d'une  manière  vague  et  illimitée  et  comme  dérogeant   par 
avance,  aux  règles  prescrites  sur  les  appels  ,   au  litre  par- 
ticulier qui  les  concerne  ,  ne  peut  évidemment  se  rapporter 
(|u'à  la  faculté  d'appeler  du  premier  jugement  définitif  sur 
la  compétence  ,  lors  même  qu'on  aurait  déjà  appelé  oure- 
ment  et  simplement  du  second  jugement  sur  le  fond  ;  qu'il 
n'a  élé  employé  ii  l'arl.  /j^S  que  pour  faire  remarquer  prin- 
cipalement le  changement  survenu  sur  la  matière  ,  ce  qui 
se  trouve  expliqué  aux  articles  suivants,  453  el  454»  til-  <lcs 
Appels,  en  permellant  d'appeler  du  jugement  sur  la  compé- 
tence, lors  qu'il  aurait  été  {]uaiific  en  dernier  ressort  ;  — 
Considéranl  que  l'exception  prétendue  aux  règles  précises 
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et  absolues  (les  art.  443  et  444»  ""^  peut  se  présumer  que 
dans  une  disposition  expresse  etdérogaloire  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  davis  le  Code  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  rece- 
cevant  l'appel  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
dans  l'intérêt  des  parties,  a  violé  les  art.  443  et  444  »  C; 
P.  C,  et  fait  une  fausse  applicallonJes  autres  articles 
cités  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  En  France  on  ne  connoit  pas  les  nullités  de  droit, 
c'est  ce  qui  a  fait  penser  qu'un  jugement  nul  pouvoit  ac- 
quérir la  force  de  chose  jugée.  —  La  jurisprudence  est  uni- 
forme sur  la  première  question,  décidée  par  les  trois  arrêts 
que  nous  venons  de  rapporter  ;  tous  les  auteurs  ont  éga- 
lement embrassé  la  même  opinion  à  ce  sujet. V.  MM.  Mer- 
lin ,  Questions  de  droit.,  tom.  6,  pag.  56 1,  v°  Union  de 
créanciers.,  §  2;  F.  L.,  v"  Appel.,  sect.  1"%  §  2  ,  n°  7,  tom. 
i",  pag.  171;  B.  S.  P.  pag.,4o6,  note  ii^;elCARR., 
tom.  2  ,  pag.  118  ,  n°  iSGa. 

Le  même  principe  a  été  consacré  par  deux  arrêts  des  7 
octobre  et  3o  décembre  181 2,  qui  seront  rapportés  au 
\no\.  jugement. 

7 .  Sous  le  calendrier  républicain ,  on  ne  devait,  pas 
compter  pour  les  délais  de  l'appel  les  jours  complé- 
mentaires. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  quatre  arrêts  de  la  section 
civile  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date  des  23  nivôse  an  v , 
24  frimaire  an  ix,  21  vendémiaire  an  xi ,  et  26  germinal 
an  XII.  On  se  contentera  de  donner  le  texte  d'un  seul ,  celui 
du  24  frimaire  an  ix.  —  «  L\  CoUR,  attendu  que  la  loi  du 
4  frimaire  an  11,  porte  que  les  jours  complémentaires  n'ap- 
partiennent à  aucun  mois  ;  que  celle  du  i^'  du  même  mois  , 
relative  au  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  les  exclut 
expressément;  qu'ils  sont  encore  exceptés  des  jours  utiles 
par  différentes  lois;   que  dès-lors  ils  ne  doivent  pas  être 
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comptés  dans  le  délai  de  l'appel  dont  il  s'agit  ;  — Picjellc.  o 
Nola.  V.  Merlin,  Queslions  de  droit,   \°  Délai ,  §  4  > 

t()n)c  2,  pag.  i5g. 

8.  J.'avpcl  inlcrjelv  pur  un  héritier  ne  peut  profiter  à 
ses  cohcrilicrs  11  regard  desquels  le  jugement  ré- 
Jbnné  sur  l'appel,  avait  acquis  l autorité  de  la  chose 
jugée. 

Celte  question  n'est  pas  décidée  ni  mûmc  prévue  par  le 
Code  de  procédure  civile  ;  clic  serait  donc  résolue  aujour- 
d'hui comme  elle  l'a  été  par  la  Cour  de  cassation  ,  dans 
l'espèce  suivante. 

Les  héritiers  du  sieur  Berlin  avaient  attaqué  une  dona- 
tion enlrc-vifs  par  lui  faite  au  profit  de  sa  nièce  ;  mais  un 
jugement  (lu  tribunal  du  disirict  d  Etaim ,  sous  la  date  du 
8  frimaire  an  2  ,  avait  rejeté  leur  demande  et  déclaré  la 
donation  valahle.Cinq  des  Iiériiicrs  ,  qui  avaient  figuré  dans 
rinslancc,  inlerjelèrenl  appel  de  ce  jugement  devant  le 
tribunal  de  disirict  de  lîriay,  et  y  oblinrent,  le  6  nivôse 
an  3,  un  jugement  qui  déclara  la  donation  nulle,  cl  or- 
donna le  parlage  des  Liens  qui  en  étaient  l'objet,  enire 
tous  les  hcritiers ,  on  raison  de  leurs  droits.  Quelques  années 
après,  tous  les  iiériiicrs  poursuivirent  l'exécution  de  celle 
décision  ,  cl  un  jugement ,  sous  la  date  du  25  prairial  an  v  , 
confirmé  le  25  thermidor  de  la  même  année  par  le  tribunal 
civil  du  déparlement  de  la  Rieuse,  accueillit  leurs  divers 
chefs  de  réclamaliori.  — Pourvoi  en  cassation  pour  viola- 
tion de  l'autorilé  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  héritiers 
qui  n'avaient  pas  appelé  du  premier  jugement  da  8  fri- 
maire an  il.  —  Arrêt  du  21  brumaire  an  vu  ,  au  rapport 
de  M.  Rozier  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cuua  ,  vu  l'arlicle  5  , 
lit.  21  de  l'ordonnance  de  1667,  considérant  que  le  juge- 
ment du  25  prairial  an  v ,  est  en  conlravenlion  à  la  chore 
jngée  par  le  tribunal  du  district  d'Ktaim,  du  8  frimaire 
Tome  IH.  3 
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an  2  ,  qui  avait  déclaré  valable  la  donation  en  question  , 
lequel  jugement  avoit  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée 
contre  dix  héritiers  ou  parties  qui  n'en  avaient  point  in- 
terjeté appel  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Observations. 

Pour  bien  apprécier  les  effets  de  l'appel  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  en  cause,  il  faut,  selon  nous,  examiner 
les  nuances  d'intérêts  qui  les  divisent  :  si  le  jugement  est 
rendu  contre  deux  ou  plusieurs  individus  faisant  valoir  un 
droit  indivisible,  nul  doute  que  l'appel  signifié  par  l'un 
d'eux  ne  suffise  pour  conserver  les  droits  de  tous,  et  que 
si,  au  contraire,  le  jugement  a  été  rendu  en  leur  faveur, 
l'appel  signifié  à  l'un  d'eux  ne  les  mette  tous  en  cause  ,  et 
qu'il  ne  faille  plus  alors  que  dénoncer  l'appel  à  ceux  qui 
n'ont  pas  reçu  de  signification  ;  cependant ,  il  faut  l'avouer , 
celte  communauté  d'intérêts  est  souvent  fort  difficile  à  ap- 
précier, ce  qui  fait  paraître  la  jurisprudence  incertaine  sur 
celte  matière,  à  cause  de  la  variété  des  espèces. 

Nous  rapporterons  plus  bas  quatre  arrêts  des  28  février 
1810,  29  mai  1812 ,  22  mai  1817  et  25  juin  1818,  qui  ont 
validé  des  appels  interjetés,  soit  par  un  des  copropriétaires, 
soil  par  des  cohériliers.  Ce  qui  a  été  également  jugé  par 
arrêts  des  17  juillet  182^,  3o  mars  et  27  juillet  1825  (  J. 
A. ,  tom.  aS,  pag.  268  et  29,  pag.  181,  et  267  ).  Cependant 
ces  principes  sont  en  opposition  avec  les  arrêts  du  21  bru- 
maire an  vu,  que  nous  venons  de  rapporter,  et  des  17 
prairial  an  XII ,  i4raaii8i2,  i5  février  i8i5  ,  12  janvier 
182 1  (  J.  A. ,  tom.  23  ,  pag.  5  )  ,  3o  novembre  1825  (  J. 
A. ,  tom.  3o ,  pag.  3o8.)-  Nous  engageons  nos  lecteurs  à  se 
reportera  ces  diverses  espèces,  qui  seront  pour  eux  un 
guide  plus  sûr  que  des  théories. 

On  poul  consuiler  MÎM.  B.  S.  P. ,  p.  4»  i  ■.  a!?  trxte;  Pr. 
Fr.  ,  tom.  3, p.  54  et  1 23  (0«  y  verra  beaucoup  d' eœemples)\ 
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PoKCET,  lom.  1",  pag.  497,  n"  3o4,  et  ^98,  n"  3o5;CAnr.. , 
lom.  2 ,  pag.  120,  n"i565;  Merlin,  tom.  1" ,  pag.  270 
y°  Jfipel ;  et  F.L.,  lom.  i",  p.  171  ,  \^  Àppel^  sect.  i", 
§2,  n°7. 

9.  La  signification  du  jugement  à  la  requête  de  la  partie 
qui  veut  en  interjeter  appel,  ne  fait  pas  courir  le  délai 
dans  lequel  cet  appel  doit  être  interjeté.  (Art. 443, 
C.  P.  C.) 

Première  espèce.  Le  8  messidor  an  vi ,  la  dame  Del- 
cour  intcrjellc  appel  d'un  jugement  rendu,  entre  elle  et  son 
mari ,  par  le  tribunal  civil  de  la  Somme.  On  oppose  à  son 
appel  une  fin  de  non-recevoir ,  résultante  de  ce  qu'elle 
avait  fait  signifier  elle-même  ce  jugement ,  depuis  plus  de 
trois  mois.  Il  est  à  remarquer  que  la  signification  ne  lui 
en  avait  jamais  élc  faite  ,  à  la  requête  du  sieur  Delcour; 
cependant ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine- 
Inferieure  ,  saisi  de  son  appel  ,  accueillit  la  fin  de  non- 
recevoir.  —  Pourvoi  en  cassation  ,  pour  fausse  application 
de  l'an.  \/i ,  til.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  et  le  2  flo- 
réal an  VII ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rapport  de 
jM.  Havin ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,  vu  cet  article  ,  et 
attendu  que  le  délai  de  trois  mois ,  pour  appeler  ,  ne  court 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement ,  faite  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  que  Jean-Charles  Delcour  n'avait 
point  mis  Marie-Marguerile  Delcour  ,  sa  sœur  ,  en  état 
d'appeler  du  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Somme  ,  par  une  signification  faite  à  sa  personne  ou  à 
son  doniicile  ;  que  le  délai  de  l'appel  n'avait  donc  point 
commencé  à  courir,  à  son  égard  ,  lorsqu'elle  s'est  rendue 
appelante  ;  que  sous  le  rapport  du  délai,  cet  appel  était 
par  conséquent  recevable  ,  et  qu'en  prononçant  la  dé- 
chéance ,   le   tribunal  de   la   Seine-Inférieure    a    fait   une 
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fausse  application  <îe  l'art.  14.  du  lit.  5  de  la  loi  du  2^ 
août  1790  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Poisson  avait  demandé  la 
cassation  d'un  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Lys  ,  qui  avait  reçu  un  appel  incidemment  inlerjelé 
par  son  adversaire  ,  plus  de  trois  mois  après  la  signification 
que  celui-ci  avait  fait  faire  lui-même  du  jugement  qui  en 
était  l'objet;  mais  le  3  thermidor  an  viii,  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  M.  Brillât-Savarin  , 
rapporteur,  par  lequel:  — «  La  Cour,  attendu  que  le 
délai  de  l'appel  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
signification  ,  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'appe- 
ïant  ;  —  Rejette.  » 

Troisième  espèce.  La  Cour  de  Bourges  avait  décidé, 
le  i5  prairial  an  ix  ,  que  le  sieur  Poya ,  en  signifiant  au 
sieur  Dubœuf  un  jugement  rendu  entre  eux ,  avait  fait  courir 
contre  lui-même  le  délai  de  l'appel ,  et  que  par  conséquent 
celui  qu'il  avait  interjeté  ,  plus  de  trois  mois  après  ,  était 
nul.  Mais  le  4-  prairial  an  xi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  au  rapport  de  M.  Vergés,  par  lequel  :  — 
«<  La  Cour  ,  vu  l'art.  i4  ?  du  til.  5  ,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  considérant  qu'il  résulte  de  cet  article  que  le 
délai  de  trois  mois  ,  fixé  pour  l'appel ,  ne  court  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification  faite  par  celui  qui  est  inté- 
ressé à  faire  courir  le  délai ,  afin  de  profiter  de  la  déchéance, 
après  le  délai;  que  la  peine  de  la  déchéance  n'est,  en 
effet ,  que  le  résultat  du  défaut  d'appel ,  dans  le  délai , 
postérieurement  à  la  mise  en  demeure  ,  opérée  par  la  si- 
gnification du  jugement ,  faite  à  la  requête  de  la  partie 
intéressée;  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès,  dont  la 
Cour  d'appel  de  Bourges  a  eu  connaissance  ,  qu'il  n'y  a  eu 
d'autre  signification  ,  du  jugement  du  28  nivôse  an  vu  ,  que 
celle  faite  le  2  germinal  au  vu ,  à  la  requête  de  Poya, 
contre  qui  ce  jugement  avait  été  rendu;  que  le  tiibunal 
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de  Bourges  ,  en  faisant  courir  le  délai  de  l'appel  émis 
par  Poya  de  ce  jugement  ,  à  compter  du  jour  de  cette 
signification  ,  a  fait  une  fausse  application  évidente  de  la 
loi  citée;  que  le  tribunal  a  fait  produire,  en  effet,  à  la 
signification  du  jugement  du  28  nivôse  an  vil,  une  mise  en 
demeure  qui  n'aurait  pu  être  que  le  résultat  d'une  signi- 
fication faite  à  la  requête  de  Dubœuf  ;  —  Casse.  •> 

OuATRiÈiME  ESPÈCE.  Un  procès  avait  été  pendant  devant 
le  tribunal  de  i"  instance  de  Turin,  entre  les  héritiers  du 
sieur  Belli  et  sa  veuve  ;  celle-ci  fit  signifier  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal  ;  mais  on  opposa  à  son  appel  une  fin 
de  non-recevoir ,  qui  fut  rejetée,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  la  même  ville,  3""*  chambre,  sous  la  date  du  24.  mars 
1806,  dont  voici  les  termes:  —  "  La  Cour  ,  considérant 
que  ,  d'après  les  principes  reçus  en  la  matière  ,  le  délai  fixé 
par  la  loi  pour  l'interjection  de  l'appel ,  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  de  la  signification  faite  à  partie,  du  jugement 
qui  le  concerne;  que  d'ailleurs,  la  signification  faite  par 
l'une  des  parties,  ne  la  forclot  point  du  droit  d'en  appeler 
elle-même,  lorsque  la  signification  lui  en  est  faite,  comme 
il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  ,  dans  son  arrêt 
du  4  prairial  an  xi  ,  entre  Poya  et  Dubœuf;  —  Déclare 
recevable  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Belli.  » 

Cinquième  espèce.  Ainsi  jugé,  le  18  février  181 1  ,  par 
la  Cour  de  Paris  ,  2"'^  chambre  ,  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ,  attendu  qu'en  règle  générale  ,  aucune  partie  ne 
peut  se  forclore  par  la  signification  qu'elle  fait  faire  ,  et 
que  le  délai  ne  court  contre  elle  que  par  la  signification 
qui  lui  est  faite  à  elle-même  ,  etc.  -> 

Observations. 

Les  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter  fixent  la  juris- 
prudence sur  cette  question  importante.  La  Cour  de  Meti 
a  consacré  le  même  principe,  les  7  décembre   1810,  et 
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8  mai  1811  (V.  infrà^n"  iSa).— Tous  les  auteurs  pensent 
égalemenl  qu'une  partie  ne  peut  se  forclore  elle-même.  V. 
notamment  MM.  MÊRLtN,  Quest.  de  droit ,  lom.  2,  p.  i55, 
v  De/ai ,  §  i";  Carré,  Anulyse^  tom.  2,  pag.  6,  question 
I/^I8  ;  B.  S.  P.,  pag.  4i6  ,  note  U'  ;  et  Poncet,  tom.  i  , 
pag.  532,  n°  325. 

10.  //  n'est  pas  jiécessaire  que  l'exploit  d'appel  d'un 
jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  en  matière  de 
douanes ,  énonce  sommairement  les  moyens  et  con- 
clusions de  l'appelant  (Loi  du  i4  fructidor  an  m). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  au  rapport  de  M.  Lefessier  ,  en  date  du  ig 
frimaire  an  8,  par  lequel,  —  «  L.\  Cour  ,  attendu  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  i4  fructidor  an  3  ,  qui  règle  la  forme 
de  procéder  dans  les  affaires  de  douanes  ,  n'exige  que  la 
déclaration  d'appel  ,  avec  assignation  à  trois  jours,  devant 
le  tribunal  civil;  que  celte  loi,  ni  aucune  autre  relative 
aux  douanes  ,  non  abrogée  ,  n'exigeait  des,  préposés  re- 
nonciation sommaire  des  moyens  d'appel ,  dans  l'acte 
d'appel  contenant  assignation  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'ex- 
ploit de  déclaration  d^appel  contenait  assignation  à  trois 
jours;  qu'il  était  donc  conforme  h  la  loi  du  i4  fructidor 
an  3;  d'où  il  suit  qu'en  le  déclarant  nul  ,  sous  prélextc 
qu'il  ne  contenait  pas  les  moyens  d'appel,  et  n'était  point 
conforme  à  l'art.  1*='  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1687,  le 
tribunal  civil  du  département  de  l'Escaut  a  fait  une  fausse 
application  de  cet  article,  et  par  suite  violé  l'art.  6  de  la  loi 
du  14  fructidor  an  3  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  Les  auteurs  du  Praticien  françai.s ,  tom.  3  ,  page 
129,  pensent  que  cet  arrêt  a  déridé  «/j  termînis  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  appel  doit  être  libellé  :  nous  ne  le 
croyons  pas,  car  la  cour  de  cassation,  dans  ses  motifs,  indi- 
que suffisamment  qu'elle  n'entend  s'occuper  que  de  la  ma- 
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tière  spéciale  qui  lui  est  soumise  ;  voyez  infrà,  n**  24  et 
I  22  ,  le  lexle  de  l'art.  6  de  la  loi  du  i4 fructidor  an  3  et  les 
arrîîts  sur  le  libeih-  des  exploits  d'appel  ,  notamment  ceux 
sous  la  date  du  4  décembre  i8og. 

1 1 ,  Une  cour  ne  peut,  sur  V appel  à  mînimâ  du  ministère 
public,  acquitter  le  prévenu,  quand  il  rHa  pas  lui- 
même  interjeté  appel. 

PuEMiÈRE  ESPÈCE.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
criminelle,  en  date  du  g  prairial,  an  viii ,  conçu  en  ces  ter- 
mes : —  «La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Merlin,  procureur  général,  attendu  que  Jean  Lucas 
ne  s'est  pas  porté  appelant  du  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnel  d'Auxerrc;qu'alors  le  tribunal  criminel  du  dé- 
parlement de  l'Yonne,  en  le  renvoyant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—  Casse.  » 

Deuxième  Espèce.  Le  ig  prairial  an  viii,la  Courde  cas- 
sation, section  crimincUo,  au  rapport  de  M.Goupil-Préfeln, 
cassa  encore  en  ces  termes,  par  suite  du  même  principe,  un 
arrêt  du  tribunal  criminel  de  la  IMarne. — <<  La  Cour,  consi- 
dérant que  le  jugement  dulribunal  criminel  du  département 
de  la  Marne  ,  rendu  le  19  nivôse  dernier  ,  contre  lequel  le 
commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal  réclame,  est 
intervenu  sur  l'appel  interjeté  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement, près  le  tribunal  criminel  d'Epernay,  d'un  juge- 
ment rendu  en  ce  tribunal,  le  29  vendémiaire  de  la  pré- 
sente année  ;  que  l'acte  d'appel  déposé  au  greffe  du  même 
tribunal  par  ce  commissaire  ,  le  7  brumaire  suivant ,  porte 
que  cet  appel  est  interjeté  ,  en  ce  que  le  tribunal  n'a  pas 
condamné  solidairement  les  particuliers  dénommés  dans 
ledit  acte  d'appel ,  à  une  amende  égale  à  la  somme  des 
dommages-intérêts  qu'il  a  adjugés  contre  eux  au  sieur 
d'Alleux  ;  — Considérant  quecesparliculiersn'avaienl  point 
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interjelé  appel  ductit  jugement,  lequel  avait  acquis  contre 
eux  force  irrévocable  de  cliosc  jugée  ;  que  néanmoins,  sur  le 
fon.'lcmenl  que  lors  du  jugement  du  tribunal  correclionnel 
d  Epernay ,  le  teste  de  la  loi  sur  laquelle  est  appuyée  la 
condamnation  portée  par  icelui  n'a  point  été  lu  par  le 
président,  ni  inséré  dans  le  jugement,  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Marne  a  déclaré  nul  et  de  nul 
effet  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correclionnel 
d'Épernay  ,  le  29  vendémiaire  dernier,  et  renvoyé  le  procès 
au  tribunal  correclionnel  de  l'arrondissement  de  Reims , 
pour  y  être  procédé  à  un  nouveau  jugement  ;  — Et  attendu 
qu'aux  termes  de  la  6^  disposition  de  l'art.  456  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  iv,  il  y  a  lieu  à  l'annulation  des  jugements 
des  Jribunauxcriminels,  qui  renferment,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  usurpation  de  pouvoirs; — Attendu  aussi  qu'en 
annulant  un  jugement  qui  avait  acquis  force  irrévocable  de 
chose  jugée,  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Marne  a,  par  son  iiîp;ement  dont  il  s'agit,  fait  une  chose 
qu'il  n'avait  pas  le  droitde  faire,  et  par  conséquent  commis 
une  usurpation  manifeste  de  pouvoirs;  —  Casse,  etc. 

Nota.  La  cour  suprême  a  changé  de  jurisprudence  de 
la  manière  la  plus  formelle,  le  4  mars  1825  (  .T.  A.,  tom. 
3o  ,  pag.  73  )  ;  nous  croyons  pouvoir  renvoyer  nos  lecteurs 
aux  observations  dont  nous  avons  fait  précéder  cet  arrêt. 

V.  IMM.  B.  S.  P.,  Cours  (le  droit  criminel ^  p.  122  ;  F.  L., 
t.  i",  p.  192  et  194  ;  Mei^lin,  Quesl.  déchoit. ,  v°  Appel,  §  5, 
tom.  1",  pag  89;  et  Legkaverend,  tom.  i",  pag.  35oet  35i. 

12.  Un  appel  incident  peut  être  intej^jeté  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  (Art.  SSy  et  470*  C.  P.  C.  )  (1) 

i3.  Celui  qui  a  acquiescé  à  un  jugement ,  en  le  faisant 
signifier  sans  réserves,  peut  en  appeler  incidemment, 


(1)  Cette    question  a  été  décidée    par  lc«  arrêts  des  13  février  1806, 
)0  mar«  el  i4  août  1809. 
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lorsqu'il  y  a  appel  interjeté  par  la  partie  adverse 
ellc-mcinc.  (Art.  443 ,  3' alinéa.  )   (i) 

j4.  Lorsûu'ttne  siiccessio/i  lia  ('le  acccplcc  que  par  des 
hrrilicrs  héncjiciaires ,  le  choix  du  notaire  qui  doit 
procéder  ii  iiiwetitaire  appartient  à  ces  héritiers. 
(Art.  94 1,  C.  r.  C.)   (.) 

La  première  question  présente  de  grandes  dilTjcullés.  —  Aux  termes 
de  l'art.  456,  C.  P.  C,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile,  à  peine  de  nullité.  —  Celle  disposition  est  générale,  et  l'on 
ne  trouve  d'ailleurs ,  dans  les  articles  qui  précèdent ,  et  qui  suivent ,  au- 
cune exception  en  faveur  de  l'appel  incident;  seulement  l'art.  44^ 
porte  qu'un  appel  de  celte  espèce  peut  être  interjeté  par  l'intimé,  en 
tout  état  de  cause  ;  mais  il  ne  le  dispense  pas  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile. 

Toutei'oig  on  voit  dans  l'art.  47°,  que  les  autres  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  ,  doivent  être  observées  dans  les  cours  d'appel  ; 
or,  c'est  une  légle  constante  dans  les  tribunaux,  que  les  demandes  inci- 
dentes se  forment  par  simple  acte ,  ou  par  requête  d'avoué  à  avoué 
(  Att.  ôiij  et  4o6  ).  Donc  cette  règle  doit  être  suivie  relativement  à 
l'appi  1  incident  ,  et  il  n'est  pas  nécessaiie  de  le  signifier  a  personne  ,  ou 
domicile. 

La  co-.ir  de  cassation  l'a  ainsi  décide,  par  arrêt  du  ta  février  iSo6, 
qui  va  être  rapporté.  A  l.i  vérité,  elle  n'a  pas  fait  l'application  des  dispo- 
sitions du  nouveau  Code  de  procédure;  mais  on  les  retrouve,  presque 
littéralement,  d.ins  l'ordonnnnce  de  1667;  ainsi,  l'aut'.rité  de  cet  arrêt 
peut  être  invoquée  aujourd'liui. 

Quant  à  la  sec(;nde  (.ueslion,  elle  ne  peut  se  reproduire  aujourd'hui  , 
puisque  l'.-irt.  44-^  ouvre  toujours  la  voie  de  l'appel  incident,  à  l'intimé, 
qunnd  ntênic  il  aurait  fait  sigtiifhr  te  juqcvicnt  sans  protestation  (5). 

La  troisième  question  ne  paraît  pas  de  nature  .i  être  controversée  ; 
car  le  Code  civil  cl  le  Code  de  procédure  ont  indiqué  tous  les  cas,  dans 
lesquels  il  appnrlicnt  au   tribunal  de  désigner  l'officier  ministériel  prè- 


(1)   L'arrêt  du  i4  août  iSog  ne  s'est  point  ]irononcé  sur  cette  question, 
(a)  Solution  donnée  p;ir  l'arrêt  d<i  i.[  août  iSng. 

(î)  Cependant  nous  allons  rapporter  un  arrêt  de  1820 ,  qui  a  décidé  de 
nouveau  cette  question  ,  sous  l'empire  de  notre  Code. 
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posé  à  la  confection  de  certains  actes.  Gonséquemment ,  hors  de  ces  cas, 
c'est  à  la  partie,  eile-même  ,  à  choisir  l'huissier,  ou  le  notaire  qu'elle 
veut  employer.  (  Coff.  ) 

Première  espèce.  La  veuve  Aveline  avait  demandé  la 
rescision ,  pour  cause  de  lésion  ,  d'une  vente  par  elle  con- 
senlie  en  1786,  et  un  jugement  de  première  instance 
avait  accueilli  cette  demande,  en  laissant  aux  acquéreurs 
la  faculté  de  retenir  l'immeuble  vendu  ,  s'ils  consentaient 
à  payer  le  supplément  du  juste  prix. 

Ceux-ci  appelèrent  du  jugement,  dans  les  trois  mois  de 
la  signification  qui  leur  en  fut  faite ,  à  la  requête  de  la  veuve 
Aveline  ,  sans  protestation  ni  réserve. 

Intimée  sur  cet  appel,  la  dame  Aveline  se  rendit  elle- 
même  incidemment  appelante  du  jugement,  quant  au 
chef  qui  laissait  l'option  à  ses  adversaires. 

Les  appelants  prétendirent,  en  vain,  qu'elle  était  non 
recevable  à  attaquer  une  décision  qui  lui  avait  donné  gain 
de  cause  ,  et  à  laquelle  ,  d'ailleurs  ,  elle  avait  formelle- 
ment acquiescé;  l'appel  incident  fut  reçu  par  le  tribunal 
de  Sargucmines  ,  saisi  de  l'appel  principal. 

Et  le  système  proscrit  par  ce  tribunal  a  été  reproduit, 
sans  f nccès  ,  devant  la  cour  suprême.  Un  arrêt  de  la  sec- 
lion  civile,  rendu  le  28  fructidor  an  XII,  au  rapport  de 
M.  Busschopp  ,  sur  les  conclusions  de  M.  Girault,  a  pro- 
noncé ,  en  ces  termes  ,  le  rejet  du  pourvoi,  dont  les  de- 
mandeurs faisaient  résulter  le  principal  moyen  d'une  con- 
travention à  i  art.  5,  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  attribue  la  force  de  la  chose  jugée,  aux  jugements 
auxquels  on  a  formellement  acquiescé  :  — «  La  Cour,  con- 
sidérant que ,  quoique  la  veuve  Aveline  eût  fait  signifier 
aux  demandeurs  le  jugement  de  première  instance,  Tappel 
que  ceux  ci  en  ont  interjeté,  a  suffi  pour  conserver  à  l'in- 
timé'? ions  les  moyens  que,  dans  son  intérêt,  elle  a  cru 
propre  à  critiquer  ledil  jugement;  —  Rejette,   etc.  " 
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Nota.  Les  molifs  de  cet  arrêt  sont  remarquables  :  ils  peu- 
vent (■gaiement  convenir  à  tous  les  cns  où  racqulcscement 
résulterait  d'un  acte  ou  d'un  fait  quelconque,  antérieur  à 
l'appel  interjeté.  A  cet  égard,  la  position  des  parties  doit 
être  la  mcnic,  et  l'une  cesse  d'être  liée  par  son  acquiesce- 
ment ,  quand  l'autre  attaque  elle-même  la  décision  sur 
laquelle  porte  cet  acquiescement.  La  défense  est  de  droit 
naturel  :  et  les  moyens  sur  lesquels  elle  repose  peuvent 
eire  opposés  par  exception,  ou  par  voie  d'appel  incident. 
Remarquons,  cependant,  quil  n'en  serait  pas  de  même 
si  l'acquiescement  était  donné  par  l'intimé  sur  l'appel  ; 
car,  au  moment  où  l'autre  partie  a  attaqué  le  jugement, 
il  doit  l'attaquer  lui-même  dans  les  chefs  qui  peuvent  lui 
préjudicier;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  d'une 
manière  formelle  par  un  arrêt  du  23  janvier  1810,  n°  22. 

(Ce  FF.) 

La  c|uestion  décidée  par  l'arrêt  Aveline  s'est  représentée 
plusieurs  fois  sous  l'empire  de  lordonnarice  de  1667,  et 
elle  a  reçu  la  même  solution  ,  notamment  les  a  thermidor 
an  viii ,  12  prairial  an  jx  ,  et  26  prairial  an  xi.  Le  21  août 
181 1  (n°  181  ),  elle  a  été  aussi  jugée  de  la  même  manière  ; 
cependant  la  cour  de  Turin  a  décidé  le  contraire,  le  19  mai 
181 3,  attendu  f  cm  présument  de  i'inlimé  à  exécuter  le 
jugement. 

DcuxiiiiE  ESPÈCE.  Les  frères  Pelletier  ont  appelé 
d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
que  les  héritiers  Colin  leur  avaient  fait  signifier,  sans 
protestation  ni  réser\»es. 

De  leur  coté  ,  ceux-ci  ont  appelé  incidemment,  par 
acte  signifié  à  avoué  ,  d'une  disposition  particulière  du 
même  jugement,  et  ils  ont  obtenu,  sur  tous  les  points, 
gain  de  cause,  puisque  l'appel  principal  a  été  rejeté  ,  tandis 
que  leur  appel  incident  a  été  accueilli. 

En  dénonçant  à  la  Cour  suprême  l'arrêt  rendu  par  la 
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Cour  d'appel  de  Paris,  les  frères  Pelletier  ont  prétendu 
que  cet  arrêt  avait  encouru  la  cassation,  i"  pour  avoir 
violé  Tart.  8  de  la  loi  du  3  brumaire  an  il  et  Tari.  3  ,  lit.  2 
de  l'ordonnance  de  16G7  ,  qui  veulent ,  à  peine  de  nullité, 
que  tous  les  exploits  soient  signifiés  à  personne  ou  domi- 
cile; 2°  pour  avoir  aussi  violé  les  dispositions  de  celte  or- 
donnance ,  qui  accordent  l'autorité  de  la  chose  jugée 
aux  jugements  auxquels  les  parties  ont  formellemenl  ac- 
quiescé. 

Mais  la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  de  ces  moyens.  Un  arrêt  de  la  section  des  requê- 
tes ,  rendu  le  1 2  février  i8o6  ,  au  rapport  de  M.  Ligier  de 
Verdigny,  a  prononcé,  en  ces  termes,  le  rejet  du  pourvoi  : 
— "  La  Cour,  attendu,  1°  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'un 
appel  incident,  non  d'un  appel  principal  ,  il  a  suffi,  pour 
la  régularité  de  cet  appel  incident,  qu'il  ait  été  signifié  à 
l'avoué  des  denjandeurs  ,  qui  les  représentait  sur  la  pour- 
suite de  l'appel  principal,  d'où  il  résulte  que  c'était  le  cas 
d'appliquer  l'art.  4  <^"  'it-  12  de  l'ordonnance  de  1667  , 
ainsi  conçu  :  Les  assignaliuns  données  aux  personnes  ou 
domicile  des  prorureurs  ^  auront  pat eil  effets  pour  les  com- 
pulsoires  ^  extraits  ou  collations  des  pièces  ^  et  pour  les  autres 
procédures ,  que  si  elles  avaient  été  faites  au  domicde  des 
parties; — Attendu,  a"  que  la  signification  du  jugement 
faite  sans  réserves  ne  forme  (ju'u.n  acquiescement  condi- 
tionnel, qui  cesse  ,  de  plein  droit,  lorsqu  il  y  a  appel  delà 
part  de  1  autre  partie; —  Rcielte  ,   etc.  ». 

Troisième  l-spèck.  La  preuùcrt;  question  posée  en 
tête  de  cet  article,  s'est  présentée  devant  la  Cour  de 
Bordeaux  et  y  a  été  résolue  dans  le  même  sens  ,  d'après 
les  dispositions  du  Code  de  procédure.  Voici  une  partie  du 
dispositif  de  l'arrêt  rendu  par  celte  Cour  le  10  mars  1809, 
dans  la  c:v^%"  de  la  dame  de  Gorsse ,  contre  le  sieur  Lam- 
bert. Les  faits  do   celle  cause  et  les  autres  nsotifs  de  l'arrêt 


sonl  absolunieiil  élrangors  ^  la  «jucslion  qui  nous  occtipc. 
—  «La  Cf)L'R,  en  ce  qui  coiirtîrnc  l'apjx'l  incident  de  la 
daine  (iorssc, —  allcndii,  dans  la  formi*  ,  qu'aux  termes 
d(;  l'art.  /^'(.S  ,  C.  V.  C,  rintimé  peut  interjeter  iiicideni- 
inent  appel  en  loul  étal  de  cause;  que  si  ce  Code  n'indique 
pas  comment  un  semblable  appel  doit  ôlre  fait ,  on  ne  peut 
raisonnablement  en  conclure  qu'il  doit  ôtre  fait  par  exploit 
d'ajournement  à  personne  ou  domicile  ;  que  l'inulililé  de 
cet  exploit  résulte  de  ce  que  déjà  les  parties  sonl  en  pré- 
siîncc  de  la  Cour,  sur  l'appel  principal,  et  qu'il  serait 
absurde  de  faire,  sur  lappel  incident,  une  instance  séparée 
de  celle  déjà  exislanle  ;  qu'a  cet  égard  ,  ilfaut  tenir  pour 
certain  que  le  nouveau  Code  n'a  rien  changé  à  ce  qui  se 
pratiquait  précédemment ,  et  que  Tappel  incident  se  fait 
régulièrement  par  acte  d'avoué  à  avoué  ; 

«  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  « 

Quatrième  espèce.  La  première  et  la  troisième  ques- 
tions ont  élé  résolues  par  la  Cour  de  Turin  ,  dans  la  cause 
des  sieurs  Borsarclli  cl  Vaglienli  ;  son  arrêt  est  du  i4  août 
i8og  ,  et  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  en  ce  qui 
concerne  l'appel  principal,  attendu  qu'il  appert,  soit  du 
Code  civil,  soit  de  celui  de  procédure,  que  toutes  les  fois 
qu'il  a  clé  jugé  nécessaire  qu'un  officier  public  ,  pour  une 
opération  quelconque  de  son  nunislère,  fût  nommé  d'office, 
la  loi  l'a  toujours  ordonné  par  une  disposition  expresse  ;  . — 
Attendu  qu'on  ne  trouve  nulle  part  établi  par  la  loi,  que 
lorsqu'il  y  a  un  héritier  délibérant,  et  qu'il  faut  procéder  à 
l'inventaire  de  la  succession  ,  il  appartienne  au  tribunal  de 
désigner  le  notaire  pour  la  confection  de  l'inventaire  ; 
qu'il  suit  de  là,  qu'en  nommant  le  notaire  Palruco  pour  la 
formation  de  l'inventaire  dont  s'agit,  les  premiers  juges 
ont  dépassé  les  bornes  de  leur  pouvoir,  et  ont  enlevé  à  la 
partie  qui  est  obligée  de  faire  inventaire  ,  tui  droit  dont  la 
loi    n'a  aucunement  voulu    la  priver;   que    comme,   soit 
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rhérilier,soil  l'exécuteur  testamentaire,  sont  chargés,  par  la 
loi,  de  l'obligation  de  faire  inventaire,  et  au  surplus,  en  l'es- 
pèce ,  la  feue  dame  Belli  en  a  spécialement  chargé  l'exé- 
cuteur testamentaire  ,  il  est  évident  qu'il  doit  être  loisible 
à  celui-ci  et  à  l'appelante  de  se  prévaloir  dans  la  confection 
dudit  inventaire  de  tel  notaire  qu'ils  aviseront ,  etc. ...En 
ce  qui  touche  l'appel  Incident  interjeté  par  les  intimés  Va- 
glienti,  dudit  jugement ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
parla  dame  Borsarelli,  vu  les  art.  44^  i  S"'^  alinéa  ,  et 
456,  C.  P.  C,  attendu  qu'il  suffit  de  mettre  en  rapport 
les  dispositions  deces  deux  arliclt-s,  pour  apercevoir  que 
ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  4-56  ,  comme  relatif  à  un  appel 
principal  dans  lequel  il  faut  assigner  à  comparaître  ,  ne  peut 
s'appliquer  à  ce  qui  est  ordonné  dans  l'art.  4-4-3,  pour  les 
appels  incidents  que  la  loi  permet  d'interjeter  après  que 
les  deux  parties  sont  en  cause  ,  et  même  en  tout  éiat  de 
cause  ;  — Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  au  néant,  etc.  » 

Cinquième  espèce.  La  seconde  question  ,  soumise  de 
nouveau  à  la  Cour  suprC-me  ,  a  reçu  une  solution  sembla- 
ble à  celles  que  nous  avons  déjà  rapportées. 

La  Cour  royale  de  Bourges  l'avait  décidée  en  ces  termes  : 
—  f<  Considérant,  en  la  forme,  que  vainement  on  oppose, 
»  comme  acquiescement,  la  signification,  sans  réserves,  du 
»  jugement  du  ig  mai  1807,  etle  commandemenique  leshé- 
»  riliers  Roman  ont  fait  de  payer,  conformément  à  laréduc- 
»  tion  ;  que  cette  signification  et  ce  commandement  ont  eu 
»  lieu  avant  l'appel  interjeté  par  le  comte  de  Joviac  ;  que 
n  depuis  cet  incident ,  les  héritiers  Roman  se  sont  rendus 
»  incidemment  appelants  au  chef  qui  ordonne  la  réduction, 
»  et  que  celui  qui  veut  bien  faire  le  sacrifice  d'une  partie 
»  de  ses  droits,  dans  l'espérance  que  le  jugement  sera  exé- 
»  cuté  dans  toutes  ses  dispositions  ,  peut  appeler  incidem- 
»  ment  après  l'appel  principal.   •> 

Pourvoi  eu  cassation.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
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section  des  requeles ,  en  il.ile  du  lo  mai  1820,  au 
rapport  de  M.  V^oysin  de  Garleinpe,  par  lequel:  — 
«  La  Cour,  attendu  que  loin  que  la  procédure  justifie 
qu'il  y  ait  eu  consentement  exprès  ou  tacile  de  la  part  des 
héritiers  Roman  à  la  réduction  d'une  partie  du  capital  de 
leur  créance ,  il  est  au  contraire  constant  que,  sur  l'appel, 
le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  opposé  ce  consentement 
pour  combattre  l'appel  incident  des  défendeurs,  mais  s'y 
est  borné  à  faire  valoir  l'acquiescement  donné  au  jugement 
qu'il  faisait  résulter  de  la  signification  qui  lui  en  avait  été 
faite  ,  avec  commandement  d'y  satisfaire;  —  Attendu  que 
l'appel  incident  de  linlimc  fut  régulier  et  légal  ,  malgré  la 
signification  faite  du  jugement  ,  avec  sommation  d'y  satis- 
faire, lorsque  l'appel  principal  du  deniandeur  eut  recom- 
mencé le  litige  entre  les  parties  ,  conformément  à  la  dis- 
position textuelle  de  l'art.  443  ,  C.  P.  C.  ,  fondé  lui- 
même  sur  l'ancienne  maxime  de  droit  :  JSihil  licere  débet 
actori  ,  quod  non  llceut  reo  ;  —  Rejette ..  .  » 

Observations. 

Le  3i  juillet  1812,  dans  la  cause  de  la  dame  Lilh, 
contre  Fafla  ,  la  Cour  de  Colmar  a  décidé  que  l'appel 
incident  pouvait  être  interjeté  par  de  simples  conclusions 
sur  la  barre  ;  c'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Limoges,  du  q  août  181 1.  Cette  question  ayant 
été  tant  de  fois  résolue  de  la  même  manière  ,  nous  croyons 
qu'il  suffit  d'indiquer  ces  deux  arrêts  ,  rendus  toujours  par 
les  mêmes  motifs. 

Le  même  principe  a  été  consacré  par  les  arrêts  rap- 
portés sous  les  dates  des  i8  niai  1806  et  2G  octobre  1808 
(//?//// n°  35  et  82).  Cependant  il  est  nécessaire  de  remarquer 
que, pour  que  l'appel  incident  puisse  cire  aussi  interjeté  par 
une  simple  requête,  d'avoué  à  avoué ,  ou  par  des  conclu- 
sions sur  la  barre,  il  faut  qu'il  y  ail  appel  principal  du  ju- 
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geuienl  attaqué  par  la  voie  «î'appel  principal  ;  c'est  ce  qui 
a  élé  jugé  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  3  février  1808  (V.  irifrà 
n°  63  )  ,  cl  l'autre  du  24.  mai  i8f8  (  infrà  n°  71  ). 

r»'.  PoNCET  entre  dans  de  très  grands  développements 

sur  celte  question   (  tom.   i",   pog.  $07,  n°' 3i  i  et  812). 

V.  aussi  I\l!M.  Carré,  tom,  2 ,  p.  124  ,  n^'  1572  et  1578; 

Hautefeuille,  pag.   261;  et  F.  L. ,  lom.  i'^'",  pag.  182, 

secl.  i«,  §  4  ,  n"  4.. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  elle  a  aussi  été  décidée 
dans  le  même  sens  ,  par  deux  arrêts  dont  il  nous  suffira 
d'indiquer  les  dates.  —  Le  premier  a  élé  rendu  le  8  messi- 
dor an  XI  ,  sous  la  présidence  de  5L  Louvof ,  par  la  Cour 
de  Besançon ,  et  le  second  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
8  mars  i8i4- 

C  est  par  la  même  raison  que  la  Cour  de  Turin  a  jugé, 
le  9  février  1808  (V.  in/rù ,  n°  64),  que  l'appel  incident 
pouvait  être  interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  significa- 
tion du  jugemenl  ,  parce  que  l'esprit  de  l'art.  4+3  veut  que 
l'appel  principal  relève  1  intimé  de  tout  acquiescement  an- 
térieur. L'arrêt  du  21  août  1811  ,  rapporté  iii/rà  ,  n°  181  , 
consacre  aussi  ce  principe  d'une  manière  bien  formelle. 
V.  un  arrêt  du  26  mars  1821  (J.  A.  lom.  28,  pag.  107). 

Telle  est  Topinion  unanime  des  auteurs. 

V.  MM.  PoNCET  ,  tom.  i^"",  pag.  $27  ,  n°  822  ;  Carré  , 
lom.  2",  pag.  i3o  ,  n°  1576  ;  Lep.  ,  pag.  802  ,  3^  question; 
D.  C. ,  pag.  821  ;  Hautefeuille,  qui  cite  deux  arrêts  de 
ia  Cour  d'Orléans  ,  conformes  à  son  sentiment,  pag.  261 , 
et  le  Praticien  Français,  lom.  3,  p.  27. 

i5.  Un  tiers,  non  fondé  de  procuration  à  cet  effet, 
ne  peut  pas  ^valablement  interjeter  appel  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  la  partie  condamnée ,  et  en  cas  de 
procuration  il  faut,  à  peine  de  nullité,  quelle  soit 
relatée  dans  la  copie  délaissée  à  l'intimé. 
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I G .  L(i  ratification  do  cet  appel ,  faite  aprcs  le  délai 
de  trois  mois,  h  dater  de  la  sigriifcnlion  du  jugement, 
ne  suffit  pas  pour  le  valider. 

17.  Les  significations ,  faites  au  domicile  réel  de  Vin- 
tcrdit ,  sont  valables  lorsque  l'acte  de  nomination 
du  curateur  y  a  jixc  le  domicile  de  la  curatelle. 

La  première  question  a  été  rlécidée  par  les  deux  arrêts 
qu'on  va  lire  ;  mais  les  deux  dernières  n'ont  été  jugées  que 
par  le  premier. 

Première  espèce.  Dans  celle  cause  ,  M.  Merlin  â  norlé 
la  parole,  el  il  nous  suffira  de  rappeler  en  résumé  ses  con- 
clusions, d'autantplus  que  la  question  de  domicile  réel  a  été 
jugée  plutôt  en  fait  qu'en  droit  par  la  Cour  de  Cassation. 
—  «  11  est  fort  indifférent ,  a  dit  ce  magistrat ,  qu'ers  thèse 
»  générale ,  le  domicile  personnel  du  curateur  soit  celui  de 
»   l'interdit, pour  tout  ce  qui  a  rapport  auxmatières  judiciai- 
»  res  (1).  En  reconnaissant  ce  principe  on  voit  évidemment 
>'   qull   ne  peut   recevoir  ici   aucune  application  ,  puisque 
»   l'ordonnance  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  qne  le  citoyen 
»  io/arre  n'at t.- que  pas,  et  qu'il  a  d'ailleurs  constamment 
'•  exécutée,  en  a  disposé  autrement  par  rapport  a  1?  cura- 
»  telle  du  citoyen  Jç>ignon.  — Mais  il  y  a  plus,  et  nous  de- 
»  vons  ajouter  qu'elle  a  dû  en  effet  disposer  de  celle  ma- 
»   nière.  Car  ,  comme  le  dit  le  jugement  du  tribunal   des 
»  Bouches  -  du -Rhône  , /a  ^«/'«/e//«  w^  indhisible  ^  termes 
»  qui  supposent  évidemment  que  plusieurs  curateurs  avaient 
»  été  à  la  fois  nommés  au  citoyen  Avignon.,  et  il  n'y  avait 
»  aucune  raison  pour  que  les  significations  se  fissent  au  do- 
»>  micile  de  l'un  plutôt  qu'au  domicile  de  l'autre. 

»  Quïint  à  la  validité  de  l'appel,  qu'importe,  ajoute  M. 
»  Merlin,  que  le  citoyen Zo/arre  ail  ratifié  par  acte  signifié 

(1)  V.  infrà  ,  d"  66,  un  arrêt  du  i8  février  i8oS. 
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»  lepremierpluviose,c'est-à-direaprèsl'expiration deslrofe. 
»  mois, l'appel  que  le  citoyen  RaucJiier,  avait  émis  en  son 
»  nom  le  i5  brumaire. Il  est  bien  vrai  que  la  ralification  a  un 
»  effet  rélroaclif  à  l'acte  qu'elle  confirme:  Omnis  ratîhabillo-, 
»  dit  une  règle  de  droit,  relrotrahilur  ad  initium  el  mandato 
M  cornparaiur  ;  mais  celle  règle  cesse  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
»  git  de  l'intérêt  d'un  tiers;  jamais  une  ralification  ne  peut 
»  dépouiller  un  tiers  du  droit  qui  lui  est  acquis  par  le  laps 
»  de  temps  danslequel  aurait  duêtre  fait  valablement  l'acte 
»  qu'elle  a  pour  objet  et  qui  se  trouve  nul  pour  n'avoir  pas 
»  été  ratifié  dans  le  délai  fixé  parla  loi(i)  ». 

Le  24  brumaire  an  9  ,  la  section  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  a  adopté  ces  conclusions  par  arrêt  dont  voici 
les  termes  : — «  La  Cour  ,  attendu,  1°  que  des  faits  établis 
dans  le  jugement  attaqué  et  non  contredits  par  aucune  es- 
pèce de  preuves  de  la  part  du  demandeur ,  il  résulte  que  le 
domicile  de  l'interdit ,  duquel  le  demandeur  était  curateur, 
était  le  domicile  auquel  devaient  être  faites  les  significations 
relatives  à  cette  curatelle,  et  que  cela  avait  été  reconnu  par 
le  demandeur  lui-même  ,  d'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant  valable  la  signification 
du  jugement  duquel  le  demandeur  était  appelant;  —  At- 
tendu,2°  qu'il  résulte  aussi  du  jugement  attaqué,  que  l'indi- 
vidu qui  avait  déclaré  et  signé  l'appel  au  nom  de  Lafarre  , 
demandeur  en  cassation  ,  était  sans  qualité  pour  le  faire  , 
et  que  ce  prétendu  appel  n'avait  été  ratifié  par  Lafarre,  que 
plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  jugement  contre 
lequel  cet  appel  était  dirigé,  d'oii  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  d'août  1790, 
en  déclarant  le  demandeur  non  recevablo  dans  son  appel  ; 
—  Rejette. 

Deuxième  espèce.   Le  sieur  Lamine,  homme  de    loi, 

(1)  V.  les  Qdbstioks  db  oBorr,  v  Appel,  JS,  tom.  i«»,  pag.  85. 
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à  iVInns,  porteur  d'une  prociiralion  dos  sieurs  Flament  et 
Cavenaille,  avec  poui'oirde  suivre,  Imi  en  première  inslnncc 
que  sur  fnppel,  une  affaire  pendante  entre  eux  et  le  sieur 
Wolf,  et  consorts,  déclara  se  pourvoir  en  appt-I  cnritrc 
un  jugement  qui  avait  rejeté  les  prélenlions  de  ses  coni- 
metlanls. 

Dans  la  copie  de  la  déclaration  d'appel,  signifiée  aux 
intimés,  au  nom  de  Cavenaille  et  Flairent,  m.iis  à  la  re- 
quête de  Lamine  ,  il  ne  fut  pas  fait  mention  de  la  procu- 
ration donnée  à  ce  dernier- 

Aussi  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  sous  la 
date  du  24.  brumaire  ,  an  x,  déclara  l'acte  d'appel  nul. 

Et  c'est  en  vain  que  les  sieurs  Flament  et  Cavenaille  se 
sont  pourvus  en  cassation.  Un  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes ,  sous  la  date  du  16  prairial,  an  xii,  au  rapport  de 
M.  Vallée,  a  prononcé  le  rej<'t  de  leurs  pourvois:  — "At- 
tendu qu'on  ne  peut  déclarer  rap[)el  d  un  jugement  par 
procureur,  à  moins  d'une  procuration  formelle  donnée  à 
ce  procureur,  et  énoncée  dans  l'acte;  qu'à  la  vérité  la  dé- 
claration d'appel  a  été  faite  au  greffe  par  M.  Lamine, 
comme  fondé  de  pouvoirdes  demandeurs,  mais  que  la  copie 
de  cet  acte,  copie  qui,  à  l'égard  des  intimés,  lient  lieu  d'o- 
riginal, ne  fait  pas  jiiention  de  la  procuration  ;  qu'ainsi  en 
déclarant  nul  cet  acte  ,  la  Cour  d'appel  séante  à  Bruxelles, 
s'est  conformée  aux  dispositions  des  lois  ;  —  Bejelte.  » 
i8.   On  n'est  pas  obligé,  à  peine  de  nullité ,  dans   un 

acte  d'appel,  d  employer    le  mot  ap])eler;  ce  terme 

n'est  pas  sacramentel  et  peut  être  remplacé  par  des 

équipollents. 

Le  sieur  \  ilel  s'élant  rendu  appelant  dun  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  la  veuve  Garrichou,  intimée,  se  rendit 
incidemment  appelante,  en  se  portant  demanderesse  sur  le 
larreau,    et   conclut  h  la  rv? formation  des  chefs  qui  lui  fai- 
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saient  grief.  Sa  demande  fut  accueillie  ,  par  jugement  du  8 
fructidor,  an  viii. — Pourvoi  en  cassation  delà  part  deVitet. 
Il  prélendit  que  la  veuve  Garrichon  n'ayant  pas  expressé- 
ment déclaré  qu'elle  entendait  interjeter  appel ,  les  premiers 
juges  avaient  commis  uu  excès  de  pouvoir.  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne,  en  date  du  2  ventôse,  an  ix,  par  lequel),  — 
"  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  con- 
sidérant que  le  jugement  du  8  fructidor,  an  viii,  dont  est 
question,  ne  présente  point  de  conlravenlion  à  l'art.  5  du 
tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667;  qu'il  ne  fait  mention 
d'autre  jugement  que  de  celui  dont  élait  appel,  et  qu'il 
confirme  ce  dernier  jugement ,  sauf  en  ce  que  la  somme  y 
adjugée  n'y  était  point  liquidée,  en  quoi  seulement  il  est 
réformé;  et  qu'à  l'effet  de  liquider,  ainsi  que,  défait,  il 
liquide  cette  somme,  et  ne  le  fait  qu'après  avoir  constaté 
que  la  veuve  Garrichon  s'était  rendue ,  de  son  côté,  deman- 
dresse  sur  le  barreau  ;  —  Attendu  qu'il  ne  présente  non 
plus  aucune  infraclion  des  règles  de  la  procédure  ;  — 
Rejette ,  etc.  » 

Nota.  —  \\  n'y  a  point  de  termes  sacramentels,  dit 
M.  B.  S.  P.;  mais  il  faut  que  les  désignations  résultent  des 
termes  et  tournures  de  l'acte  ;  autrement  on  ne  peut  dire 
que  ce  soit  un  appel  ;  pag.  l^iz  ,  note  69.  V.  les  conclu- 
sions de  M.  Merlin,  aux  Questions  de  droit,  tom,  i", 
pag.  i3o,  v°  ^ppel,  §  xi. 

La  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  16  août  1809  (V.  iiifra^xx"  117), 
qu'un  appel  était  valablement  interjeté  au  moyen   d'une 

déclaration  faite   devant  notaire  et  signifiée  à  partie  avec 

assignation. 

19.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  l'j^o,  lajin  de  non-rece~ 
voir  résultant  de  ce  que  le  jugement  ayant  été  qua- 
lifié rendu  en  dernier  ressort,  il  ne  pouvait  pas  en 
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être  interjeté   appel ,   devait-elle  être  suppléé»  par 
les  juges  d\ippel  (  i  ) . 

ao.  En  matière  commerciale  la  preuve  testimoniale  était 
admissible,  sous  iordonnance  de  1667,  quoiqu'il 
s'agît  d'une  somme  excédant  \oo francs.  (Art.  2  du 
lit.  20  de  l'ordonnance  de  1667.)  (2) 

Dans  celle  espèce,  le  sieur  Fouquey,  plaidant  contre 
Dieu! ,  avait  oblenu  gain  de  cause  en  première  instance  : 
quoique  le  jugement  fût  qualifié  rendu  en  dernier  ressort, 
et  que  réellement  la  contestation  dût  ôtre  jugée  en  dernier 
ressort  par  les  premiers  juges  ,  Dicul  interjeta  appel  et 
triompha,  sans  que  Fouquey  lui  opposât  aucune  fin  de 
non-recevoir  ;  cependant  celui-ci  se  pourvut  en  cassa- 
tion ,  i°pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  avait 
reçu  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  2°  pour 
fausse  application  de  l'ordonnance  de  1667  ,  en  ce  que  le 
tribunal  d'appel  avait  refusé  d'admettre  la  preuve  teslim(»- 
niale  ,  parce  que  la  somme  réclamée  excédoit  100  francs 

Le  3  prairial  an  ix,  la  Cour  suprême  a  prononcé  en 
ces  termes  la  cassation  damandée  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'ar- 
ticle 4-  du  litre  12  de  la  loi  du  2^  août  «790 ,  et  l'art.  2  du 
titre  20  de  l'ordonnance  de  16G7  ,  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  somme  demandée  n'excédait  pas  celle  de  1000  fr., 
ei  que  ,  de  plus,  en  statuant  sur  celle  demande  ,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Rouen  avait  prononce  en  dernier 
nssori  ;   qu'ainsi  ,  l'appel  de  ce  jugement  était  non  rece- 

(i)  Cet  arrût  rendu  dans  une  espèce  qui  ne  peut  plus  se  représenter, 
ne  serait-il  pas  applicable  au  cas  où  une  cour  aurait  adnais  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  quoique  les  deux  parties  n'eussent 
soulevé  aucune  difficulté...  V.  infrâ,  n^  21  ,  un  arrêt  du  at  thermidor 
«n  IX. 

fa)   V.  .1.   A.  ,  tom.  îK,  p-^g.  260.  et  5o ,  png.  ;5o. 
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vable  ,  et  que  ,  par  conséquent,  en  statuant  sur  cel  appel , 

les  juges  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 

Aîlendu  qu'au  terme  de  l'arlicle  précité  de  l'ordonnance 
de  1667,  le  Iribunal  de  commerce  était  autorisé  à  ordonner 
la  preuve  testimoniale  ;  et  qu'en  jugeant  cette  preu  e  inad- 
missible, d'après  la  disposition  première  diidit  article,  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  inférieure  est  expressément  con- 
trevenu à  la  seconde  disposition  ,  —  Casse  ,  etc.  » 

Observations. 

La  Cour  de  cassation  a  ,  selon  nous,  consacré  une  juris- 
prudence contraire  dans  un  arrêt  que  nous  allons  rappor- 
ter.—  Le  tribunal  de  Belvès  ,  statuant  sur  une  contestation 
pendante  entre  les  sieurs  Connefons  et  Vaissy,  avait  dé- 
claré j'it^er  en  dernier  ressort  jusfjfti'à  concurrence  de  1000  fr. 
11  y  eut  appel;  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  l'ut  proposée  ; 
—  Pourvoi  :  et  le  1 1  vendémiaire  an  xiii,  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  qui  rejette,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour, 
considérant  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  iribunal  de  com- 
merce de  Belvès  eût  entendu  rendre  un  jugement  en  der- 
nier ressort  ;  que  rinlitulé  de  celui  dont  il  s'agit,  n'an- 
nonce que  la  compétence  générale  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  que  sa  finale  suppose  qu'il  se  croyait  sujet  à 
'appel,  puisqu'il  dit  que  son  jugement  sera  exécuté,  non- 
obstant toutes  oppositions  ou  appellations;  que  dans  ces 
circonstances,  et  Vaissy  n'ayant  d'ailleurs  proposé  aucune 
fin  de  non-recevoir  prise  du  dernier  ressort,  le  tribunal 
d'appel ,  juge  supérieur  naturel  du  tribunal  de  commerce , 
n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  en  statuant  sur  l'appel, 
etque  le  demandeur  est  aujourd'hui  non  recevable  à  venirle 
relever  pour  la  première  fois  en  la  Cour  ; —  Rejette  ,  etc.  » 

a  1 .  La  déchéance  d'un  appel  interjeté  après  les  délais 
de  la  loi,  doit-elle  être  suppléée  d'office  par  le  juge  ? 
Première  espèce.  Cette  question  je  présenta  à  l'audience 
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de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  le  1"  messidor 
an  IX,  dans  la  cause  de  Jean  Seeberger  et  Jacques  Huzel, 
dcni.'indcurs  en  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
du  déparleiiient  des  \  osgcs ,  du  g  messidor  an  vu  ,  contre 
Jean  et  Aalcnlin  Ilacuk.  Les  opinions  se  trouvèrent  par- 
tagées, et  cinq  nouveaux  juges  furent  appelés  pour  vider 
le  parlape.  ^l.  Merlin,  procureur-général,  dans  des  con- 
clusions très  fortement  motivées,  conclut  en  faveur  des 
parties  qui  soulenaicnl  que  le  juge  d'appel  avait  dû  sup- 
pléer d'office  la  fin  de  non-rccevoir.  Mais  ses  conclusions 
ne  furent  pas  suivies;  sur  dix-sept  juges,  huit  les  adoptè- 
rent purement  et  simplement;  mais  les  neuf  autres  opi- 
nèrent dans  le  sens  contraire  ;  quelques-uns,  parcequ'ils  ont 
pensé  que  la  Gn  de  non-recevoir  résultant  du  laps  des 
trois  mois  accordés  pour  l'appel,  avait  été  couverte  parle 
silence  des  intimés,  mais  la  plupart  parle  seul  motif  qu'il 
ne  leur  paraissait  pas  clairement  prouvé  qu'il  y  eût  eu  lieu 
à  celle  fin  de  non-recevoir,  et  c'est  sur  ce  motif  qu'est 
basé  l'arrêt  rendu  le  21  thermidor  an  ix,  au  rapport  de 
M.  Rousseau.  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  ne  consle  pas 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'appel  interjeté  en  temps  utile ,  du  ju- 
gement du  4-  messidor  an  iv  ;  que  cet  appel,  quoique  sans 
date ,  est  relaté  dans  le  jugement  attaqué  ;  que  s'il  n'avait 
pas  élé  interjeté  dans  le  temps,  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  les  intimés  n'en  eussent  pas  excipé  ;  qu'au  surplus  c'est 
là  un  fait  sur  lequel  le  tribunal  de  cassation  n'est  pas  en 
état  de  statuer  ;  qu'il  ne  peut  par  conséquent  considérer 
le  jugement  du  4^  messidor  an  iv ,  comme  ayant  acquis 
Taulorilé  de  la  chose  jugée  ;  —  Rejette  ». 

Deuxième  espèce  Le  2  nivôse  an  v,  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  le  sieur  André  Macaire,  qui  accorde  à 
la  dame  Plantier  et  aux  enfants  Clément  ,  un  supplément 
de  légitime.  Le  1 4  ventôse  suivant ,  Macaire  est  débouté  de 
l'opposition  qu'il  avait  faite  tardivement.   Le  8  floréal,  il 
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appelle  de  cette  dernière  décision  seulemem.  Le  25  prai- 
rial ,  jugement  par  défaut,  qui  confirme  purement  et  sim- 
plement celui  du  14.  ventôse  précédent.  Opposition  de 
la  part  de  Macaire.  La  discussion  s'engage  sur  le  fond  de 
celui  du  2  nivôse  an  v ,  et  le  28  nivôse  an  vr  ,  le  tribunal 
civil  du  Rhône  ,  par  son  jugeiiienl  contradictoire,  dit  qu'il 
avait  été  bien  jugé  par  celui  dj  i4  ventôse  an  v,  et,  entrant 
ensuite  dans  l'examen  du  jugement  du  2  nivôse  an  v  ,  statue 
sur  le  fond  de  la  contestation. 

Poui  voi  en  cassation  ,  lire  de  ce  que  le  tribunal  n'étant 
saisi  que  de  la  question  da  bien  ou  mal  jugé  ,  du  jugement 
du  i4  ventôse  ,  n'avait  pu  connaître  du  fond  de  celui  du  2 
nivôse,  dont  il  n'y  avait  pas  d'appel.  —  On  répondait  que 
ce  moyen  avait  été  couvert  par  le  silence  des  parties.  — 
Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ,  section  civile  ,  au  rapport 
de  M.  Rousseau,  sous  la  date  du  3  brumaire  an  x,  qui 
prononce  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  rien 
ne  constate  dans  le  jugement  et  la  procédure  ,  qu'il  ait  été 
interjeté  appel  du  jugement  du  2  nivôse  an  v  ;  qu'il  ne 
s'agit  point  de  la  validité  d'un  appel  en  la  forme,  mais  du 
fait  même  de  son  existence;  que  conséquemment  la  loi  du 
4  germinal  an  2  ,  relative  à  l'obligation  d'alléguer  les  vio- 
lations de  forme,  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué,  ne  peut  être  invoquée  comme  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  contre  le  moyen  résultant  du  défaut  d'appii  ;  que 
sans  cet  appel ,  les  juges  n'avaient  pu  être  saisis  de  la  con- 
naissance du  jugeiTicnt  du  2  nivôse  ,  et  ne  devaient  statuer 
que  sur  la  question  qui  leur  était  dévolue ,  par  l'appel  de 
celui  du  i4.  veniose  suivant ,  et  qui  se  bornait  à  savoir  s'il 
avait  été  bien  jugé  en  déclarant  l'opposition  non  recevable  ; 
que  par  conséquent  les  juges,  en  prenant  connaissance  du 
fond  même  du  jugement  du  ::  nivôse  an  v ,  ont  évidemment 
ex:édé  leur  pourvoi  et  étaient  incompétents  dans  cet  état, 
pour  rn  ch'i'ngcr  Its  t.ermcs ,  modifier  ses  dispositions ,  les 
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(•hndre  ou  les  inlcrprclcr  ;  que  rc  moyen  pris  de  rincoiii- 
pélence  du  tribunal  dispensi.'  de  rcxainen  des  nulres  moyens 
proposés  au  fond  ronirc  le  jugement  allaqué;  par  ces  mo- 
tifs ,  sans  s'.irrelcr  à  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  par  le 
demandeur  ,  et  qui  demeure  rejcléc  ;  —  Casse  ». 

Nain.  Cet  arrêt  ne  juge  pas  précisément  la  question; 
mais,  comme  il  présente  une  grande  analogie,  el  qu'il  a  été 
invoqué  dans  les  motifs  de  l'arrêt  suivant  :  nous  avons  cru 
devoir  le  placer  ici. 

Troisième  espèce.  Le  sieur  Delattier  s'était  rendu 
appelant  ,  après  les  délais,  d'un  jugement  qui  lui  avait  été 
signifié  par  la  dame  Gaudibert.  On  soutint  d'abord  la  nul- 
lité de  l'appel  ,  mais  ensuite  ,  sans  s'arrêter  à  celle  fin  di- 
non-rccevoir,  on  contesta  au  fond.  Le  21  février  1820  , 
arrêt  par  défaut  ,  qui  déclara  l'appel  mal  fondé.  —  L'ap- 
pelant y  fornia  opposition  ;  l'intimée  revint  alors  à  soutenir 
la  déchéance  de  l'appel.  Le  sieur  Delattier  lui  répondit  que 
la  nullité  était  couverte,  puis  qu'elle  avait  défendu  au  fond. 
— Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîmes,  du  12  décembre  1820, 
ainsi  conçu  :  — «  LaCclr,  attendu  que  Tappel  relevé 
hors  du  délai  est  d'une  nullité  radicale;  que  celle  nullité  est 
d'ordre  public  ,  ainsi  que  l'a  jugé  plusieurs  fois  la  Cour  de 
cassation,  et  noîammcnl  le  3  brumaire,  anx; — Attendu  dès 
lors  que  cette  nullité  n'aurait  pas  pu  être  couverte  par  le 
silence  même  de  l'avoué  ,  lorsque  la  Cour  aurait  pu  et  au- 
rait dû  la  prononcer  d'office  ;  — Attendu  (ju'il  est  constant 
dans  l'espèce,  que  l'appel  relevé  par  le  sieur  Delattier  des 
deux  jugeii:ents  ,  ne  l'avait  été  qu'après  l'échéance  des  trois 
mois,  à  dater  du  jour  où  l'exécution  du  jugement  lui  fut 
connue  ;  que  la  nullité  avait  été  demandée  par  l'avoué  de 
l'intimée,  dans  ses  libelles,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  réitérée  , 
lors  de  l'arrêt  par  défaut,  du  21  février  1820;  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  prises  par  le  sieur  Delattier  :  — 
Rejette  l'exploit  d'appel  du  5i  octobre  1818. 
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Observations. 

Le  26  juillet  1810,  la  Cour  dç  Bourges  a  décidé  que  la 
déchéance  d'un  appel  interjeté  après  les  délais  pouvait 
être  proposée  en  tout  élat  de  cause.  Elle  s'est  fondée  sur 
ce  que  cette  déchéance  n  est  pas  seulement  dans  C intérêt  des 
parties^  mais  encore  dans  C  intérêt  public ,  qui  exige  que  les 
procès  aient  un  ternie ,  et  quil  nest  pas  au  pouvoir  des  parties 
de  faire  revivre  un  droit  é/eint. 

La  questiona  été  jugée  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de 
Turin,  le  6  juillet  1808  {S .infrà^n^  yS),  et  lésai  août  1822 
12  août  et  2^  noveuibre  iSaS,  par  les  Cours  de  Nîmes  ,  de 
Poiliers  et  de  Toulouse  (J.  A.,  loin.  24  ?  pag.  28,  et 
tom.  aS  ,  pag.  3o3  et  365).  Nous  avons  joint  à  l'arrêt  du 
12  août,  des  observations  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici. 

On  peut  consulter  M  M.  les  auteurs  du  pkaticien  fran- 
çais, qui  font  une  analyse  du  savant  plaidoyer  de  M.  Merlin 
à  ce  sujet  (  tom.  3,  pag.  ^q  )  ;  CaRR.  ,  tom.  2,  png.  i^-i  , 
n°  i5g5  ),  qui  déclare  ne  pas  faire  de  doute  sur  l'aflirmalive 
de  cette  importante  question  ;  Poncet  ,  tom.  1"^%  pag.  4-59» 
n°  281 ,  §  3  et  5i3  ,  n"  3i4  ,  et  Haut.  pag.  260. 

Cependant  M.  Fayard  Langlade  discute  l'opinion  de 
M.  Merlin,  et  la  combat  par  de  nombreux  raisonnements 
tom-  i",  pag.  lyS  ,  sect.  i'^« ,  §  2  ,  n"  16  ;  et  M.  Berriat 
Saint-Prix,  dans  sa  dernière  édition  de  1825,  page  420, 
noteGa,  et  aux  adililions  pag.  762,  n"  19,  B.,  déclare  pencher 
pour  ce  dernier  système... —  Merlin  tom.  16.  p.  86  est  utile 
à  consulter  ;  il   semble  revenir  sur  sa  première  opinion. 

Dans  un  conflit  d'aussi  gr.ives  autorités  ,  nous  attendons 
un  arrêt  de  la  Cour  supre^ne,  qui  vienne  fixer  la  juris- 
prudence  

Voy.  aussi  un  arrêt  du  3  prairial  an  ix  (^suprà  n°  19). 

22.  L'acquiescement  donné  sur  l'appel  par  V intimé, 
au  jugement  de  première  instance ,  le  rend  non  re- 
cevable  à  interjeter  incidemment  appel  de  ce  juge- 
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ment  ;  il  peut  acquiescer'  aux  condninnations  pro- 
jioricc'cs  contre  lui,  soit  en  anticipant  sur  l'appel 
principal  et  en  concluant ,  sans  réserves,  à  la  con- 
firmation du  jugement,  soit  en  signifiant  une  re- 
quête en  abréviation  de  délai ,  et  assignant  ensuite 
les  appelants,  pour  i^oir  dire  que  le  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  efet  ;  soit  enfin  en  obtenant  un 
arrêt  confirmatif  par  défaut,  et  en  concluant  à  ce 
que  les  appelants  soient  déboutés  de  leur  opposi- 
tion à  cet  arrêt. 

Le  Code  de  procédure  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à 
l'efTct  de  l'acrjuiescemcnt  ;  c'est  siins  doute  parce  qu'il  se  réfère ,  à  cet 
vgard,  à  lu  di?position  de  l'art.  5,  til.  27,  de  l'ordonnance,  devenue 
un  axiome  lamilier  dans  la  j)rati<iuc,  que  l'arjuiescenienl  des  partie» 
attribue  aux  jiigenienls  l'autoriié  de  la  chose  jugée. 

Aus>i  les  auteur.»  du  l^ralicicn  français,  el  M.Pigcau,  dans  son  Traité 
de  ta  procidurc  civile,  ne  manquent-ils  pas  d'obtervcr  que  la  faculté 
d'appeler  se  perd  par  l'acquiesci/meut  qu'on  donne  au  jugfcment  en 
premier  ressort. 

Ce  principe  est  général,  puisqu'il  est  la  conséquence  de  cet  autre 
principe,  que  chacun  peut  lencnccrau  droit  que  la  loi  lui  accorde  , 
lorsque  ceMe  renonciation  est  de  nature  à  ne  perler  alleinle  qu'à  son  in- 
térêt personnil.  Ainsi,  l'eflitde  l'acquiescenienl  peut  être  opposé  éga- 
lement aux  deux  parties  qui  figurent  sur  l'appel. 

A  la  vérité,  l'art.  44^  >  C.  P.  C.  ,  déclare  l'appel  de  l'intimé  reccva- 
ble ,  quoi  qu'il  ail  acquicbcc  au  jugement,  en  le  faisant  signifier  san* 
protc-tations  ni  reserves;  mais  c'est  parce  qu'il  considère  un  tel  ac- 
quiescement ,  comme  donné  sous  la  condition  tacite  que  l'autre  partie 
n'appellerait  pas  ellc-niême  du  jugement. 

«  Les  délais  de  l'appel  (dit  M.  Bigot  de  Piéameneu  ,  dans  l'exposé 
des  motifs  de  ce  titre  du  Code) ,  ont  été  limités  ,  pour  que  le  sort  de 
celui  contre  lequel  on  peut  l'interjeter  ne  reste  pas  trop  long-temps 
incertain. 

«  Ces  dtlais  fixés  contre  l'appelant  ne  sont  plus  à  considérer  en  sa  fa- 
veur, lorsque,  par  l'appel,  il  a  remis  en  question  ce  qui  aval  été  jugé  ; 
dès  lors  le  droit  réciproque  d'appel  n'est  pour  l'intimé  ,  pendant  un 
nouveau  combat  judiciaire,  que  celui  d'une  légitime  défense. 
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"Cette  défense  ne  saurait  lui  être  interdite,  lors  même  qu'il  aurait  si- 
gnifié le  jugement  «ans  protestation.  C'est  l'appelant  qui,  par  son 
propre  fait,  change  la  position  et  l'intérêt  de  son  adversaire.  Le  plus 
souvent,  les  droits  respectifs  des  parties  ont  été  justement  balancés  par 
des  condamnations  réciproques.  L'inlinrjé  qui  a  signifié  le  jugement  sans 
protester,  pouvait  être  disposé  à  respecter  cette  intention  des  premiers 
juges;  mais  lorsque,  par  l'appel,  on  veut  rompre  cet  équilibre,  la 
justice  demande  que,  pour  le  maintenir,  l'intimé  puisse  employer  le 
même  moyen.  » 

Ainsi ,  il  faut  bien  se  garder  de  convertir  en  disposition  générale  la 
disposition  de  l'art.  44^  du  Code ,  et  de  penser  que  ,  l'acquiescement  de 
l'inlimé  n'élève  jamais  une  fin  de  non-recevoir  contre  son  appel  incident. 
On  doit  au  contraire  ne  pas  perdre  de  vue  que  cet  article  n'est  qu'une 
exception  à  la  règle  générale  ,  qui  attribue  à  l'acquiescement  d'une  par- 
tie, l'effet  de  rendre  son  appel  non  recevable,  et  que  cette  exception 
n'est  admise  en  faveur  de  l'intimé  que  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  lui 
opposer,  comme  un  acquiescement  formel ,  la  signification  par  lui  faite  , 
du  jugement,  sans  protestation  ni  réserve,  (  Coff.  ) 

Première  espèce.  Il  est  inulile  de  mppeler  les  faits  de 
celle  cause,  qui  sont  lous  compris  dans  les  molifs  de  l'ar- 
rêt ;  il  suffit  d'énoncer  que  la  cause  exislail  entre  les  dames 
Monlercau  et  les  créanciers  Cabousse  ,  et  que  l'arrêt  a  été 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  ,  dont 
le  savant  réquisitoire  se  trouve  aux  Questions  de  droit  , 
V.  Appel  ,  §.5.  —  Le  II  fructidor  an  q  ,  la  section  civile 
a  cassé  en  ces  termes  un  jugement  du  tribunal  de  l'Oise: 
—  «  La  Cour,  vu  l'art.  5,  lit.  27,  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  attendu  que  les  défendeurs  ,  par  leur  exploit  de 
citolio!!  sur  appel ,  en  dale  du  26  venlosc  an  7,  ayant  conclu 
au  bien  jugé  du  jugement  rendu  ,  entre  les  parties  ,  par  le 
tribunal  civil  du  département  delà  Seine-Infcrieurc  ,  le  8 
du  même  mois,  ont  formellement  acquiescé  à  ce  jugement  ; 
que  la  demande  de  2,5oo  fr.  de  dommagcs-inlérêts  qu'ils 
ont  formée  par  le  même  exploit  de  citation  sur  appel,  n'a- 
vait po!;r  obje;  qui;  des  indemnités  résultant  de  faits  posté - 
rieurs  .lujugenient  dont  était  appel,  comme  ils  en  convien- 
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lient  dans  leur  réponse  au5   ""=  moyen  de  cissalion  ^  de- 
mande qui  élail  niilorlséc  par  l'art.  7   de  la  loi  du  [>  bru- 
maire   an   2;   qu'au   contraire,    dans  les    plaidoiries    des 
27,  28  et  29  prairial  an  7,  ils  ont  conclu  au  paiement  de 
la  somme  de  1 3,34-6  fr.  go  cent.  ,  pour  dommages-inlérc^t^; 
résultant  de  faits  antérieurs  au  jugement  de  première  ins- 
tance, comme  le  prouve  le  jugement  attaqué  ,  qui ,  slaluanl 
sur  celte  demande,  dit  que  les  dames  Bruno-Francey  cl 
Montcreau  n'ont  point  exécuté  leurs  cn^^agcments,  soit  en 
ne  payant  pas  iesloyers  par  avance,  soit  en  n'acquittant  pas 
les  o5  fr.  par  jour,  soit  en  enlevant ,  du  ma^^asin  du  théâtre 
des  Arts,   des  effets  qu'elles  employaient  au  théâtre  de  1.» 
République,    soit  en  rétrocédant;  faits  qui  sont  tous  anté- 
rieurs au  jugement  de  première  instance,  et  pour  lesquels 
le  jugement  attaqué   autorise   les    défendeurs  à    retenir,  à 
titre  d'indemnité,  toutes  les  sommes  par  eux  reçues  pour  le 
produit  de  f)5  fr.  par  jour  ;   de  sorte  que  le  jugement  atta- 
qué a  statué  sur  des  indemnités  sur  lesquelles  le  jugement 
de  première  instance  avait  mis  les  défendeurs  hors  de  Cour; 
jugement  auquel  ceux-ci ,  loin  d'en  avoir  appelé,   avaient 
donné  un  acquiescement  formel;  qu'ainsi,  le  jugement  at- 
taqué   a  visiblement  violé    l'autorité  de  la  chose   jugée  ; 
—  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Dans  celte  cause ,  une  autre  difficulté 
provenait  de  ce  que  l'exploit  d'anticipation  sur  l'appel 
était  égaré  ,  et  que  les  appelants  ne  rapportaient  que  l'ex- 
trait de  l'enregistrement  de  cet  acte  ;  mais  l'extrait  de  l'en- 
registrement suffisait  bien  pour  prouver  qu'il  y  avait  eu 
réellement  assignation,  et  par  suite  acquiescement.  La 
Cour  de  Paris,  d'ailleurs  ,  appelée  à  statuer  sur  la  con- 
testation, prit  en  considération  l'aveu  de  Chaillo,  qui  ne 
niait  pas  avoir  !ait  anticiper,  sur  leur  appel,  les  héritiers 
Durnei.  Cependant,  en  cassation,  Chaillo  soutint  que 
l'exploit  d'anticipation  n'ayant  pas  élé   représenté  ,   l'ap- 
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pel  incident  n'avait  pu  êlre  déclaré  non  recevable  ,  sods 
le  prétexie  d'un  prétendu  acquiescement;  mais,  le  6 
frimaire  an  i3,  la  Cour  de  cassation  ,  scclion  civile  ,  re- 
jeta le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  v  La  Cour  ,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Pons,  suhstll.ut^  considérant  que 
le  tribunal  d'appel  de  Paris  ayant  reconnu  pour  constant 
le  fait  de  l'existence  d'une  assignation  donnée  par  Chaillo, 
pour  voir  confirmer,  sans  réserve  ,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  et  ce,  d'après  l'extrait  d'enregistrement  de 
cet  acte,  et  le  non  désaveu  de  Chaillo  lui-mcme  ,  ce  tri- 
bunal n'a  violé  aucune  loi,  en  le  déclarant  non  recevable 
dans  lappel  qu'il  a  interjeté  ensuite  de  quelques  dispo- 
sitions du  même  jugement  ;  —  Rejette. .  .  » 

Troisième  espèce.  Le  tribunal  civil  de  Villeneuve-sur- 
Lot  déclare  nuls,  comme  simulés  ,  sur  la  demande  des 
dames  Di.'shnms  ,  quelques  actes  passés  entre  celles-ci  et 
le  sieur  Dubruel. 

Il  est  à  remarquer  qu'elles  opposaient  à  ces  actes ,  non 
seulement  le  vice  de  simulation  ,  mais  l'Incapacité  dans  la 
personne  du  sieur  t)ubruel,  et  que  le  jugement  avait  rejeté 
ce  dernier  moyen  de  nullité. 

Les  dames  Deshoms  manifestèrent  Fintention  d'acquies- 
cer, dans  tous  ses  chefs  ,  au  jugement  de  première  instance, 
soit  en  le  faisant  signifier  sans  aucune  protestation  ni  ré- 
serves,  soit  en  concluant  à  sa  confirmation  pure  et  simple, 
sur  l'appel  que  le  sieur  Dubruel  en  interjeta. 

Cependant,  la  cause  ayant  été  portée  à  l'audience  ,  les 
Intimées  déclarèrent  se  rendre  incidemment  appelantes  de 
ce  jugement,  quant  au  chef  qui  avait  ordonné  le  rejet  des 
pièces  par  elles  produites,  pour  établir  lincapaclté  du 
sieur  Dubruel. 

La  Cour  d'appel  les  déclara  non  recevables  dans  cet 
appel  incident,  attendu  qu'elles  avalent  acquiescé,  dans 
tous  ses  chefs,  au  jugement  de  première  instance. 
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tt  c'est  en  vain  qu'rllrs  onl  pris  la  voie  de  la  cassation  : 
un  arrâl  de  la  section  civile,  rendu  au  rapj)ort  de  INI.  Boycr, 
le  3i  oclobre  i(Sof),a  prononcé,  en  ces  termes,  le  rejet  de 
leur  pourvoi. — «La  Cour.  ..,  sur  les  conclusions  confor- 
mes «le  INI.  Tlniriot  ,  substitut  du  p:  ocureur-générnl ,  et 
apr»\s  un  délibéré  en  la  ch.mihre  du  conseil,  attendu  qu'en 
appréciant  les  conclusions  prises  par  les  demanderesses 
dans  leur  requête  et  signification  ,  des  7  nivôse  an  xiv  et 
f)  janvier  180G,  posicricurcs  à  l'appel  que  le  défendeur 
avait  interjeté  du  jugement  de  première  instance  ,  et  par 
lesquelles  elles  demandaient  l'exécution  pure  et  simple  de 
ce  jugement  ;  en  déclarant  que  de  telles  conclusions  ren- 
fermaient une  adhésion  formelle  de  la  part  des  demande- 
resses à  ce  jugement  ,  et  en  décidant ,  par  ce  motif,  qu'elles 
étaient  non  recevables  h  appeler  incidemment  de  ce  même 
jugement ,  la  Cour  d'appel  d'Agen  n'a  commis  aucune  con- 
travention aux  lois  de  la  matière  ;  qu'elle  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  de  l'art.  .■> ,  du  til.  27  de  l'ordonnance 
de  16G7,  en  ce  qui  a  rapport  à  leffel  des  acquiescements 
aux  jugements  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

QuATiuÈME  ESPÈCE.  Lcs  aclcs  dcsquels  résultait  l'ac- 
quiescement dans  la  cause ,  sont  si  uiultipliés,  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  de  doute.  Il  nous  suffit  donc  de  rapporter  le 
texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  section  civile,  le  aS  janvier 
1810,  entre  les  sieurs  Proyaud  et  Quairemère  :  —  '<  L\ 
Cour,  attendu  que  si  l'art.  443,  C.  P.  C,  autorise 
l'appel  Incident  en  tout  élat  de  cause,  sans  que  la  signifi- 
cation du  jugement,  sans  réserve  ,  puisse  le  faire  déclarer 
non  recevable ,  il  n'en  résulte,  ni  ne  peut  en  résulter,  que 
l'appel  incident  soit  recevable,  lorsqu'il  y  a  eu  acquiesce-' 
ment  formel  au  jugement,  par  des  actes  subséquents  et  gé- 
minés; et  que  dans  le  fait,  le  demandeur  ne  s'était  pas 
borné  à  faire  signifier  le  jugement,  dont  les  héritiers  (^)ua- 
iremère  s'étalent  rendus   appelants;  qu'il   avait  de  plus, 
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conclu  à  la  confirmation  pure  cl  simple  Ae.  ce  jugement  ; 
qu'il  avait  sollicité  ,  obtenu  el  signifié  l'arrêl  par  défaut  , 
qui  l'avait  confirmé,  et  même  conclu,  sur  l'opposition 
h  cet  arrêt  ,  à  ce  que  les  défendeurs  en  fussent  déboulés; 
—  Rejette. 

Cinquième  espèce.  Le  3  février  i8i3,  arrêtde  la  Cour 
de  Bruxelles,  entre  les  sieurs  Campion  et  Bataille,  qui 
déclare  un  appel  incident  non  recevable  par  les  motifs 
suivants:  —  «La  Cour,  attendu  que  l'intimé  ne  s'est 
pas  borné  à  signifier  le  jugement  dont  appel  sans  réserve  , 
mais  qu'en  posant  les  qualités,  il  a  conclu  à  la  confor- 
mation pure  et  simple  dudit  jugement,  d'où  résulte  que 
l'intimé  y  ayant  acquiescé  formellement,  l'art.  44^»  C. 
p.  C. ,  ne  peut  recevoir  d'application  dans  l'espèce  ^^  le 
déclare  non  recevable  dans  son  appel  incident.  » 

Sixième  espèce.  Il  est  inutile  de  rapporter  l'espèce  dans 
laquelle  la  question  s'est  présentée,  puisque  l'arrêt  indi- 
que la  seule  circonstance  qui  se  lie  à  sa  solution.  Le  i6  fé- 
vrier i8i3,  la  Cour  d'Agen  a  rendu  un  arrêt  en  ces 
termes  :  -—  «  La  Cour  ,  attendu  que  depuis  l'appel,  la 
partie  de  Pouydebat  a  conclu  purement  et  simplement  au 
démis  de  l'appel,  tant  lors  de  l'arrêt,  qui  fut  rendu  par 
défaut,  que  dans  les  conclusions  prises,  le  i3  du  courant, 
sur  l'opposition;  que  ces  conclusions  étaient  un  véritable 
acquiescement,  qui  ne  permettait  plus  de  faire  incidem- 
ment appel  ;  —  Déclare  cet  appel  non  recevable.  » 

Septième  et  huitième  espèce.  Les  8  mars  i8i2  et  i6 
juin  i8i3;  la  Cour  de  Bourges  a  consacré  les  mêmes  prin- 
cipes :«  Considérant  que  l'intimé  a  formellement  approuvé 
le  jugement ,  dont  est  appel,  non -seulement  en  deman- 
dant qu'il  fût  confirmé ,  mais  en  obtenant  de  la  Cour  un 
arrêt  par  défaut  qui  lui  adjuge  ses  conclusions,  et  qu'il  est 
de  principe  que  la  partie  qui  a  acquiescé  a  un  jugement, 
n'est  plus  recevable  a  en  interjeter  appel.  » 
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OBSKIIVATIONS. 

Les  principes  consacrés  par  ces  nombreux  arrêts  sont 
pn  harmonie  avec  le  texle  de  Tari.  44-3;  car  ce  serait  abuser 
élrangemenl  des  termes,  que  de  prétendre  que  les  mots 
eu  tout  élalde  cause,  veulent  dire,  lors  merne  (juon  a  acquiesce 
au  jngrment  depuis  l'appel  principal  ;  ce  serait  traiter  1  in^ 
(iiné  d'une  manière  beaucoup  plus  favorable  que  l'appe- 
lant, ce  qui  ne  peut  pas  cire.  Tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point  de  doctrine  ;  V.MAL  Caru.  ,  tom.  1*=% 
pag.  i3i  ,  n"  i577  ;  B.  S.  P. ,  pag.  ^iQ  ,  nol*;  Sy',  n"  2; 
F.  L. ,  t.  I"  p.  174,  v°  Jppel,  scct.  i"S  §  2  ,  ir»  1 3  ;  et 
Hautpfeuille,  n°  261. 

LaCour  de  cassation  a  pensé  ,  les  2G  août  iSaS  et  3o 
décembre  1824,  que  conclure  à  la  confirmation  sous  tuâtes 
réserves^  n'était  point  un  acquiescement  au  jugement ,  de 
nature  à  rendre  non  rccevable  l'appel  incident  (  J.  A.  , 
tom.  25,  pag.  SaS  ;  et  27,  pag.  3i4  )• 

La  Cour  d'Amiens,  le  3o  juin  1824  1  et  la  Cour  de 
Poitiers ,  le  27  juillet  1824  (  J-  A.  ,  tom.  26,  pag.  829  ;  et 
27  ,  pag.  3i8),  ont  suivi  la  jurisprudence  généralement 
adoptée  ;  Cependant  la  Cour  de  Metz  a  reçu  l'appel  in- 
cident d'un  intimé,  qui  avait  conclu  purement  et  simple- 
ment à  la  confirmalion  du  jugement  ;  mais ,  nous  ne 
croyons  pas  que  son  arrêt  puisse  faire  jurisprudence  ;  il 
est  du  24  août  i8i3  (V.  Infrii ,  n°  241  ). 

20.  Lorsqu'une  succession,  dévolue  par  deux  jugements 
h  un  autre  qu'à  l'héritier  véritable ,  est  revendiquée 
par  celui-ci,  il  a  le  droit,  en  appel,  d'interjeter 
appel  incident  de  ces  deux  jugements  ,  auxquels  il 
n'avait  pas  été  partie. 

Dans  celte  cause,  M.  Merlin  ,  pour  prouver  que  la  re- 
quête des  sieurs  Lafaye,  demandeurs,  devait  cire  rejetée  , 
est  entré  dans  des  développements  très  savants,  sur  la  ques- 
TOME   III.  5 
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i)on  de  savoir  s'il  faut  nécessairement,  pour  pouvoir  ap- 
peler d'un  jugement ,  qu'on  y  ail  été  partie.  —  lia  pensé 
que  Delon  ,  en  appel  ,  n'avait  point  forme  une  dcuiande 
nouvelle  ,  en  inlerjctl.ini  appel  de  deux  jugcirictils  qui 
avaient  sialué  sur  l'Ii^iréililé  en  question  ;  cl  ,  qu'au  resie, 
ses  adversairLS  ne  pouvaient  [las  se  plaindre  de  ce  que  la 
Cour  de  ÎNîiTies  avait  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  a  statuer  sur 
l'appel  incident  ,   au  lieu   de   le   déclarer  non  recevable,  ï 

puisque  ,  dans  ces  deux  hypothèses,  il  a  clé  jugé  sans  effet 
pour  Delon  (i). 

Le  2  germinal  an  x ,  la  section  des  requêtes,  conformé- 
ment à  ces  conclusions  ,  a  rejeté  le  pourvoi  des  Lafaye  et 
consorts  -,  en  s'étayant  plutôt  sur  ce  qui  rcsullail  des  faits, 
que   sur  des  mollis  tires   du   droil  ;    voici   son    arrêl  :  — 
•(  La  Cour  ,  considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  violation  , 
ni  des  formes  judiciaires  ,  ni  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
dans  le  jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  n'a  pas  déclare  Delon 
liOn  rccevahie,  dans  l'appel  par  lui  incidemment  interjeté  , 
des  jugements  des  24  fïiai  1792,^17  thermidor  an  m  ,  soit 
parce  qu'on  peut  interjeter  appel  dun  jugement  dans  le- 
quel on  n'est  pas  partie  ,   soit   parce  que  cet  appel  n'a  pu 
être  présenté  au    tribunal  de  jNîuies  que  comme  un  n>otif 
de  plus  pour  faire  confirmer  les  dispositions   du  jugement 
du  tribunal  civil  du  dépariemenl  du  Gard  ,  du  17  prairial 
an  VII  ,  qui,  sans  avoir  égard  à  ceux  des  2^  mai  1792  ,  et 
17  thermidor  an  m  ,  obtenus  par  des  parents  col  atéraux 
du  rciigionnairc  fugitif,  avait  envoyé  Delon  ,  arrière-pelit- 
ûls  de  ce  dernier,  en  possession  de  ses  biens ,  soit  enfin 
parce    que  cet  appel  incident  pouvait  lucme  êlre  envisagé 
comme  une  prétention  surabondante  ,  les  ji'gcmcnis  qu  il 
attaquait   ne    pouvant  nuire  à    Delon,    qui    n'y   était  pas 

(i)  V.  ce  réquisitoire  aux  Çwc.stions  dedrotl,  x"  Clwsejvfjt'e ,  $  i' , 
tOCn.  I*',  pag.  4'^»  *-'*  infrà,  n"  6."  ,  wn  arrc't  <)«  5  fi'vricr  1H08. 
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partie  ,  et  étant  ,  à  son  égard,  re.s  inler  altos  arta  ;  raison 
()Our  laquelle  le  jugement  du  tribunal  de  Nismes  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  cet  appel  incident  ;  — 
l»ejcllc  la  rcqucle  ,  clc.  » 

24.  L'appel  des  jugements  de  justice  de  paix ,  en  ma- 
tières de  douanes,  doit  contenir  assignation  h  trois 
jours  francs  devant  le  tribunal  civil.  (Art.  6  delà 
loi  du  i4  fructidor  au  3.) 

Arrêt  de  la  seclion  civile  de  la  Cour  de  cassation  , 
au  rapport  de  M.  d'OuIreponl  ,  sous  la  date  du  3  messidor 
an  X  ,  qui  décide  ce  qui  suit  :  —  «  y\tlcndu  qu'il  résulte  évl- 
dcmuicnl  de  la  disposition  de  l'art.  6  du  lit.  3  de  l'or- 
donnance de  1G67  ,  que  les  trois  jours  nienlionnés  dans 
l'art.  6  de  la  loi  du  i^  fruclidor  an  m,  sont  trois  jours 
francs  ,  d'autant  plus  incontestablement ,  que  l'art.  3  du 
til.  II  de  la  loi  du  22  août  I7QI  ,  veut  que,  dans  les  pro- 
cédures de  saisies,  on  se  conforme  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  lois  générales  de  la  république  ; 

»  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  expressément 
contrevenu  à  l'art.  6  du  lit.  3  de  l'ordonnance  de  1667  , 
et  faussement  interprété  l'art.  6  de  la  loi  du  i4  fruclidor 
an  III  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  des  Deux-Nèlhes,  du  28  ibermidor 
an  VII.  » 

Nota.  L'art.  G  ,  de  la  loi  du  i^.  fructidor  an  m  ,  est  ainsi 
conçu  ;  «  L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huiliine  de  la 
»  signification  du  jugcmenl  ,  sans  citation  préalable  au 
»  bureau  de  paix  et  de  conciliation  :  après  ce  délai ,  il  ne 
»  sera  point  recevable  ,  et  le  jugcmenl  sera  exécuté  pure- 
»  ment  et  simplement.  La  déclaration  d'appel  contiendra 
»  assignation  à  trois  jours,  devant  le  tribunal  civil  dans 
>•  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  juge  de  paix  qui  aura 
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»  rendu  le  jugement,  et  le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer 
»  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  pour  les  appels  des  juge- 
»  menis  des  juges  de  paix.  » 

25.  Lof'sgue  trois  mois  se  sont  écoulés  après  la  signifi- 
cation du  jugement ,  on  ne  peut  pas  être  relevé  de 
la  déchéance  qu'on  a  encourue,  en  formant  opposi- 
tion au  dispositif  de  ce  jugement,  et  en  soutenant 
que  le  délai  d'appel  ne  doit  courir  que  du  jour  du 
débouté  de  l'opposition,  {^kxl.  i42,  i44et443,  C.  P.  C.) 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  comme  de  la 
nouvelle,  cette  proposition  ne  pouvait  pas  souffrir  la  moindre 
difficullé.  La  loi  indique  les  voies  ouvertes  pour  attaquer 
les  jugements  ;  elle  ne  parle  pas  d'une  opposition  au  dis- 
positif d'un  jugement.  Elle  ne  pouvait  pas  permettre  celte 
opposition,  parce  qu'elle  aurait  alors  consacré  chaque  jour 
la  violation  de  la  chose  jugée. 

La  Cour  de  Metz  ,  cependant ,  avoit  pensé  le  contraire, 
et  avait  admis  l'appel  du  sieur  Husson  contre  les  enfants 
Guérin  ,  en  se  fondant,  à  la  vérité  ,  sur  un  usage  du  tri- 
buîial  des  Ardennes  ;  mais  la  Cour  suprême  a  prononcé  la 
cassation  de  cette  décision,  le  ii  fructidor  an  xi,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Pajon,  et  dont  voici  les  motifs  : — 
«  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Pons; — 
Vu  l'art.  i4,  tlt.  5  de  la  loi  du  24  août  «790  ,  et  l'art.  i5, 
lit.  27  de  l'ordonnance  de  1667; — ^^  attendu,  1°  que  le  ju- 
gement du  25  thermidor  an  Gavait  été  signifié  depuis  plus  de 
trois  mois,  lorsque  le  demandeur  en  a  fait  appel;  —  2°  Que 
le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  il  aurait  dû  être  interjeté, 
n'a  pu  être  suspendu  ni  prorogé  par  la  demande  en  pré- 
tendue correction  de  ce  jugement,  qui  était  une  véritable 
demande  en  réformation  de  ce  qu'il  avait  statué  au  fond 
sur  la  prétention  des  mineurs  Guérin,  d'être  payé  en  nu- 
méraire; lequel  jugement  étant  une  fois  expédié  et  même  si- 
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gnifié,ne  pouvait  êlre  régulièrement  aliaqué  que  p.ir  la  voie 
ordinaire  de  l'appel,  s'il  prononçait  une  condamnation  in- 
juste, ou  par  celle  de  l'inscription  en  faux  ,  si  sa  rédaction 
était  contraire  à  ce  qui  avait  été  prononcé  :  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué  ,  en  déclarant  celte  procédure 
valable,  et  en  recevant  l'appel  du  jugement  du  2  5  tliermidor 
an  6 ,  plus  de  trois  mois  après  sa  significa'.ion  reconnue 
valable  ,  a  violé  les  deux  lois  ci-dessus  citées  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  casse  ,  etc.  ;  » 

26.  L'administrateur  des  biens  d'un  individu  peut  in- 
terjeter appel  au  nom  de  son  commettant,  sans 
blesser  l' ancienne  règle  :  Nul  en  FiMnce  ne  plaide  par 
procureur,  règle  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un  usage,  et 
dont  la  violation  ne  peut  pas  fournir  ouverture  à 
cassation. 

27.  En  supposant  irrégulier  l'appel  interjeté  par  un 
procureur  fondé  y  cette  irrégularité  est  couverte  par 
les  défenses  que  l'intimé  a  fournies  sur  le  fond,  de- 
vant la  cour  d'appel. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  section  des  requcle?  de 
la  Cour  de  cassation  le  22  brumaire  an  \\.\. ,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Merlin:  «— L\  Cour,  attendu  quil 
y  avait  appel  du  jugement  de  première  instance  d'Avesnes, 
de  la  part  du  comte  de  Glimes  ,  soit  par  ses  conclusions 
devant  laCour  d'appel ,  où  il  s'était  présenté  comme  appe- 
lant de  ce  jugement,  et  avait  conclu  à  son  inlirmalion  , 
soit  par  l'acte  qu'il  en  avait  interjeté,  le  3.7  brumaire  an  xi, 
par  le  ministère  de  Piron,  son  régisseur;  que  cet  appel 
était  valable,  sous  l'un  et  l'autre  de.  ces  rapports,  puis- 
qu'aucune  loi  lie  défend  d'appeler,  «oit  verbalement,  soit 
par  écrit,  jusqu'au  mouienl  mcMnc  do  l'audience  en  laquelle 
la  cause  est  jugée,  et  on  ne  peut  )r»as  dire  que  celui  inler- 
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jeté  par  l'acte  du  27  brumaire  an  xi ,  fût  nul,  pour  avoir 
été  interjeté  par   Piron  ,    en  son  nom,  au  mépris  de  la 
maxime  suivant  laquelle,  en  France  ,  nul  autre  que  le  gou- 
vernement ne  plaide  par  procureur,  parce  qu'il  résulte  de 
la  conlexiure  de  cet  acte,  que  ce  n'est  point  en  son  nom 
que  Piron  interjeta  cet  appel,  mais  en  qualité  de  régisseur 
des  biens  du  comte  de  Glimes,  qui  y  fut  expressément  dé- 
nommé, et  conséquenmient  au  nom  de  celui-ci;  (ine,  d'ail 
leurs  ,  cet  appel  se  trouvait  ratifié  en  même  temps  que  sup- 
pléé par  celui  résullantdes  conclusions  ducomie  de  Glimes, 
devant  la  Cour  d'appel; —  Que  cet  appel  venait  ainsi,  sous 
tous  les  rapports,  en  temps  utile  ;  que  rien  ns  justifiait  el 
ne  justifie  encore  que  le  jugement  ait  été  signifié  au  comte 
de  (ilimes  en  personne  ,  ou  à  son  domicile  réel ,  mais  seu- 
lement au  domicile ,  par  lui  élu,  pour  les  exécutions,  chez 
le  sieur  Carton,  avoué  à  Avesnes  ,  ce  qui  n'avait  pu  faire 
courir  le  délai  de  l'appel,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1667  et  de  la  loi  du  24  août  1790;  et  en  outre  l'appel   du 
27  brumaire  an  xi  se  trouvait  interjeté  dans  les  trois  mois 
de  cette  signification   faite   chez  Carton ,    puisque  celle- ci 
avait  été  faite  le    i5   brumaire,  même  mois;   que  de  là  il 
résulte  qu'il  y  avait  appel,  interjeté  entemps  utile,  du  juge- 
ment de  première  instance  d'Avesnes  ,  de  la  part  du  comte 
de  Glimes;  que  par  conséquent  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  point 
infirmé    sans   qu'il  y    eût  appel    interjeté   en  temps  utile  , 
comme  la  demanderesse  ,  es  nom   et  qualité  qu'elle  agit , 
le  prétend;  — Qu'aucune  de  ces   exceptions  n'a,  d'ailleurs, 
été    proposée  dâ^ns  l'instance;  qu'au  contraire  les  enfants 
lauffkirck,   aujoaird'hui  représentés  par  la  demanderesse 
en  cassation,  leut'  mère  el  tutrice,  ayant  conclu  formel- 
lement, par  le  ministère  de  leur  tuteur  d'alors,  à  ce  qu'il 
fut  dit  droit  de  l'appel  au  fond;  que  c'est  aujourd'hui  la 
première  fois  que  ces  .exceptions  sont  proposées,  el  qu'on 
ne  Clic  aucune   loi  qui  eût  été  violée,  en   recevant   l'appel 
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êur  Tacle  signifié  par  Piron,  lors  niêtnv;  que  celui  ci  l'au- 
rait signifié  en  son  nom,  et  que  la  Cour  d'appel  n'aurait 
pas  clé  va!;il)l('ineiit  nanlio  fr.iillcurs  ,  comme  elli*  l'élail 
par  celui  réiullanl  «les  conclusions  prisfs  par  !e  comie  de 
(ilimes  «levant  elle  ;  qu'on  n  itivofpie  (|u  une  maxime  fondée 
sur  un  usage  ,  cl  que  la  simple  violali«>n  d'un  usage  ne  suffit 
point  pour  opérer  la  cassalion  d'un  jugement;  d'où  il  suit 
que  le  moyen  proposé  est  à  !a  fois  non  recevable  et  mal 
fondé  ,  —  Piejclte  ,  elc.  » 

Nota.  Cet  arrèl  a  clé  rendu  sous  rinfluonre  d'une  loi  qui 
n'assujetiissait  l'appel  à  aucune  forme  particulière  ;  mais 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  sous  l'empire  «lu  Code,  l'appel 
ducomlc  de  (ilimes  eàt  été  déclaré  non  recevable,  si  loolc- 
fois  l'exception  n'avait  pas  été  couverte.  C'est  ce  qui  résulte, 
selon  nous,  de  deux  arrels  rapportés  /'///(«  n"  66 ,  et  i6f),  à 
la  date  des  18  février  1808  et  :<3  avril  181  i.V,  le  lirpcrtoîre 
de  Merlin,  à  Varùclc  fjl:infer  par  procurpur  ;  M.R.  S.  P., 
pag.  4'4i  'ï"  texte,  et  un  arrêt  du  18  juin  iSaS,  (  J.  A., 
tom.  25  ,   p.  217.) 

28.  La  signification  du  jugement ,  faite  par  l'une  des 
parties  ,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  V appel,  à 
l'égard  des  autres  en  faveur  desquelles  le  jugement 
a  été  rendu  (Art.    443,   §  1,   444,  C.  P.   C). 

La  dispo-ilion  de  cc-s  articles  est  aussi  formelie  que  celle  de  l'arl.  i4, 
til.  5  ,  (ie  la  lui  du  24  noùt  1790,  qui  &xe  égalemeiil  à  trois  muis  ,  depuis 
le  jour  clc  la  signiricalion  du  jugement ,  le  délai  pour  en  interjeter  ap- 
pel. Ainsi  la  q'ie.slion  à  laquelle  cel  arliele  a  donné  lieu,  pourrait  se  re- 
produire aujourd'hui  ,  el  serait  résolue  de  la  niùinu  manière.       (  Coff.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  dé- 
boula les  frères  Clialoupin  d'une  demande  par  eux  formée 
contre  les  sieurs  Ségur  el  iJubos.  Celui-ci  leur  fil  signifier 
le  jugement  et  il  n'en  fut  pas  interjeté  appel,  à  son  égard, 
dans  les  iroîs   mois  de  celte  sisnlficalion.   Mais  n'i^sleuri 


76  APPEL. 

années  après,  les  frères  Chaloupin  assignèrenlle  sieur  Ségur 
devant  la  Cour  de  Bordeaux,  en  lui  déclarant  qu'ils  se  ren- 
daient appellants  de  ce  même  jugement.  Vainement  l'in- 
timé leur  opposa-t-il  une  fin  de  non-recevoir  résultanle  de 
ce  que  l'appel  n'avait  élé  inlerjoté  qu'après  l'expiration  des 
délais  dc'ierminés  par  la  loi.  Un  arrêt  sous  la  date  du  9 
fructidor,  an  ix  ,  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  ,  allendu 
que  le  jugement  dont  les  frères  Chaloupin  avaient  appelé, ne 
leur  ayant  pas  élé  signifié  à  la  requête  de  Ségur  ,  le  délai  de 
l'appel,  relativement  à  ce  dernier  ,  n'avait  pas  commencé  à 
courir  contre  eux. — Pourvoi  en  cassation  et  le  17  pairial  an 
XII  ,  Arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Cof- 
fînhal,  qui  en  prononce  le  rejet  en  ces  termes: — «  La  Cour, 
considérant  que  le  jugement  de  première  instance  n'a  été 
iiignifié  aux  frères  Chaloupin,  que  par  Dubos  et  non  par 
Ségur,  et  que  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  des  diligences 
faites  par  l'autre;  qu'ainsiil  n'y  avait  pas  de  fin  de  non-rece- 
voir qui  s'opposât  à  ce  que  l'appel  des  frères  Chaloupin  fût 
reçu  vis-à-vis  de  Ségur; — Rejette.   » 

Nota.  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  est  professé  par 
tous  les  auteurs.  V.  MM.,  Carr.  t.  9,  pag,  116, n°  iSSq  ; 
MeuliIn,  Questions  de  daoit,  t.  2  pag.  i55;  V  I)élai%  i,  et  F.  L. 
t.  I  pag.  171,  V»  Appela  sect.  F=  ,  §  2,  n°  7.  V.  aussi  suprà  , 
n°  8  ,  l'arrêt  du  21  brumaire,  an  vu,  et  infriiTiP  198, 
l'arrêt  du  i5  février  1812. 
29.   Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  ,  l'ap^ 

pel  devait,    à  peine  de  nullité,  être  interjeté  par 

exploit  signifié   à   personne  ou  domicile  (Art.  8  de 

la  loi  du  3  brumaire  an  2.) 

Le  sieur  Ponte  avait  fait  insérer  dans  la  signification 
d'un  procès-verbal  d'affiche  ,  sa  déclaration  dappcl  ;  le  12 
fructidor  ,  an  xi ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  l'appel  en  ces  termes  :  Attendu 
qu'aux   termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  brumaire    an  ii , 
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un  appel  ne  peul  ôtre  inlerjeté  que  par  exploit;  qu'un  acte 
d'appel  est  introduclii  d'une  nouvelle  instance  ;  que  cet  acte 
doit  donc  elrc  signifié  à  personne  ou  domicile  et  que  Ponte 
n'a  pas  appelé  dans  celte  forme. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt  de  la  secliou  des  requÊlcs 
du  6  frimaire  an  xiii,  au  rapport  de  M.  Chasles  ,  ainsi 
conçu.  —  «  L\  (]oiJR,  attendu  que  la  Cour  d'appel  de 
Turin  n'a  violé  aucune  loi  en  décidant ,  soit  que  le  tribunal 
de  première  instance  avait  pu  considérer  comme  non  avenu 
l'appel  dont  il  était  question ,  soit  qu'un  appel  ne  petit  êlrc 
interjeté  que  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile  ; — 
Rejette.  » 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  celte  question  dans  le 
môme  sens  par  deux  arrêts,  l'un  du  22  floréal  anviii,  au 
rapport  de  M.  d'Outre  pont,  et  l'autre  du  21  fructidor  de  la 
même  année,  au  rapport  de  M.  Liborel.  —  V.  Pothier  , 
Traité  de  la  procédure  civile,  3=  partie  ,  section  1'^'=,  art.  3, 
et  Denizaut,  nouvelle  édition. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  ,  la  question  s'est 

représentée  et  a  toujours  été  décidée   dans  le  même  sens. 

V.  infrà^  les  arrêts  des  6  juillet  1808  ,  n°  73  ,    28  février 

181 1  ,  n"  164. ,  cl  12   février  181 3  n°    224.  Telle  est  aussi 

l'opinion  de  M.  F.  L.,  lom.  l^"^  pag.  181,  v°  Appel^  sect.  l'", 
§4,  n°i". 

jo.  La  partie  qui  a  étc  condamnée  à  payer  ce  quelle 
avait  offert,  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel 
du  jui^ement  qui  prononce  cette  condamnation  , 
quoique  ses  ojfres  n'aient  pas  été  acceptées  en  pre- 
mière instance,  si  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge~ 
ment  l'a  fait  signifier  avec  commandement  do  s'y 
conformer. 

Volenli  non  fil  injuria.  C'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe ,  et  aussi  par  suite  du  contrat   judiciaire  forme  entre 
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les  parties  par  la  signification  du  jugement,  que  l'appel  d.-^ 
la  dame  Laporle  a  été  déclaré  non  recevable. 

Le  1 1  floréal  an  xiii  ,  la  Cour  de  Nîmes  a  rendu  un 
arrêt  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que,  soii 
au  bureau  de  paix,  soit  devant    le    Iributjnl  de  prcniièîC 
instance,  Pierre  Pascal  avait  accétlé  à  la  demande  formée 
contre  lui  de  3,ooo  francs,  reconnus  à  Fran.^oise  Laporle 
dans   son   contrat  de  mariage  ;   qu'il  ne  contesta  l'action 
hypothécaire   que   pour   les    3,q()6   fr.   rtçus  et   reconnus 
après  ce  premier  contrat  ;  que  le  jugement  qui  intervint  se 
trouvant  basé  sur  les  propres  conclusions  de  Pascal,  et 
lui  ayant   donné  gain   de   cause   en    le  déchargeant  de  la 
seule  demande  qu'il  eût  contestée  ,  et  ne  faisant  droit  qu'à 
celle  dont  il  avait  reconnu  la  Icgiîimilé,  il  n'est  pas  rece- 
vable à  s'en  plaindre  ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  se  prétendre 
grevé  par  la  décision  du   premier  juge,    exactement  con- 
forme à  la  défense  qu'il  avait  tenue  devant  lui  ;  qu'inulile- 
lemcnt  ,  pour  se  soustraire  à  l'effet  de  ce  contrat  en  juge- 
ment ,  Pascal  oppose  que  celte  offre  de  sa  part  ne  fut  pas 
acceptée  par  la  dite  Laporle,  et  qu'il  peut  la  révoquer; 
car  celte   dernière  n'a  pas  pu  accepter  celle  offre  d  une 
manière  plus  expresse  et  plus  formelle,  qu'en  faisant  si- 
gnifier   audit  Pascal  le  jugement  qui  l'a  sanctionnée,    et 
en  lui  faisant  commandement  d'y   obéir;   doù  il  suit  que 
son  appel  doit  être   rejeté,  sans  entrer  dans   l'examen  de 
son  mérite  au  fond.  D'autre  part ,  le  moyen  qu'il  emploie 
pour  insinuer  qu'il  devrait  être  relevé  de  son  offre  ,  comme 
n'ayant  été  que  le  fruit  de  l'ignorance  où  il  prétend  avoir 
élé  de  la  simulation  du    divorce  de  ladite  Laporle  ,  de  la- 
quelle  simulation  il  offre  subsidiaircmenl  la   preuve.  Le 
moyrn  et  celte  preuve  ne  sont  pas  moins  rejelables.  et  si 
l'on  considère  que  la  prétendue  ignorance  de  la  cohabita- 
tion, de  laquelle  il  voudrait  induire   la   simulation  du  di- 
vorce ,  déjà  invraisemblable    par    la   circonstance    de    la 
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pran<îe  proximité  de  la  demeure  des  parties,  se  trouve 
contredite  par  le  langage  qu'il  tenait  devant  le  premier 
juge,  en  ajoutant  à  l'offre  qu'il  faisait,  louchant  les  3,ooo  fr., 
qunique'ladile  Laporle  n'y  fût  pas  fondée,  parce  que  son 
divorce  n'était  pas  sincère.  Cette  preuve  étant  ainsi  pé- 
remptoirement rejelabic  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si, 
en  point  de  droit,  elle  serait  pertinenle  ou  admissible;  — 
Par  ces  niolifs,  a  déclaré  Pierre  Pascal  irrecevable  dans 
80n  appel  ,  a  rejeté  sa  demande  en  preuve  ,  et  a  ordonné 
que  le  jugement  dont  était  appel  sortirait  son  plein  et  cn- 
lier  effet  d'autorilé  du  premier  juge,  avec  dépens  contre 
Pascal.  » 

:-)!.  En  matière  correctionnelle,  le  procureur-général 
peut  appeler  d'un  jugement  rendu  conj'ormément 
aux    conclusions  du  procureur  du  roi. 

^1  (bis).  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  obligés  d  entendre 
de  nouveau  les  témoins,  toutes  les  fois  que  l'une 
des  parties  le   demande. 

32.  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  \\ ,  le  prévenu  ne 
devait  pas  ,  en  cause  d'appel,  avoir  la  réplicjue  sur 
le  ministère  public. 

Les  sieurs  Flachal  etCharpenlier  avaient  déféré  à  la  Cour 
dccassalion  un  arrêt  rendu  contre  eux  par  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Seine  ,  et  ,  à  l'appui 
de  leur  pourvoi,  ils  présentaient  trois  moyens  ,  i°  la  Cour 
avait  violé  l'article  ig3  du  Code  des  délits  et  des  peiiies  , 
en  recevant  le  procureur-général  appelant  d'un  jugement 
rendu  conformément  aux  conclusions  du  procureur  près  le 
tribunal  de  première  instance  ;  2°  elle  avait  violé  l'art.  200 
du  métne  Code,  en  refusant  d'entendre  de  nouveau  les  té- 
moins de  première  instance  ,  quoiqu'ils  l'aient  formelle- 
ment requis  ;  3°  enfin  ,  elle  ne  leur  avait  pas  accordé  la  ré- 
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plique  sur  ie  procureur-général.  —  Mais,  par  arrôt  du  i8 
avril  1806,  au  rapport  de  M.  Barris,  el  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Merlin ,  procureur-général ,   la  Cour  a 
rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,   attendu  , 
sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par  les  deman- 
deurs, que  l'art.  ic)3  du  Code  du  3  brumaire  an  4- ,  donne 
au  procureur-général  le  droit  d'appel  d'une  manière  dis- 
tincte et  principale  ;  que  ce  droit  peut  donc  être  exercé  par 
lui,  quelles  qu'aient  clé  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic de  première  instance,  et  quel  que  puisse  être  l'acquies- 
cement de  celui-ci  au  jugement  rendu  sur  ses  conclusions  ;  — 
sur  le  troisième,  que  la  disposition  de  l'article  200  du  Code 
du  3  brumaire,  sur  l'audition  nouvelle   des  témoins  ouis 
en  première  instance,   n'est  point  absolue,   qu'elle  n'est 
que  facultative,  que  son  application  est  laissée  par  la  loi  à 
la  discrétion  et  à  la  sagesse  des  Cours  de  justice  crimi- 
nelle ,  et  que,  dans  l'espèce  ,  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Seine  a  exprimé  des  motifs  légitimes 
du  refus  qu'elle  a  fait  de  voir  devant  elle  les  témoins    en- 
tendus au  tribunal  correctionnel  ;  —  sur  le  quatrième  ,  que 
l'art.  186  du  Code  du  3  brumaire  an  l^.  ,   n'est  relatif  qu'aux 
tribunaux  jugeant  en  premier  ressort  les  matières  correc- 
tionnelles; que  l'art.  Syo  du  même  Code  est  particulier  aux 
procédures  et  instructions  parjurés  ,  et  absolument  étran- 
ger aux  matières  correctionnelles  ;  que  le  seul  article  de  loi 
applicable  à  l'ordre  de  la  parole  dans  ces  sortes  de  ma- 
tières  devant  les  Cours  de  justice  criminelle,  c'est  l'ar- 
ticle 200  du  Code  du  3  brumaire  an  4-  »   d  que,    d'après 
cet  article  ,  c'est  le  procureur-général  qui  doit  être  entendu 
le  dernier;  —  Rejette.  » 

Observations. 

La  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé   que  le  mi- 
nistère public,  représentant  la  société,  ne  pouvait,  ni  ac- 
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quiesrcr  à  un  jugemeni  ,  ni  se  forclore,  pnrcc  que  Tordre 
public  exigeait  la  repression  des  délits  et  des  crimes,  indé- 
pendamment de  la  volonté  des  parliculiers.  Ainsi,  soit 
que  le  jugement  ail  été  rendu  conformément  aux  conclusions 
du  procureur  du  roi  ou  qu'il  ait  été  exécuté  à  ses  diligences, 
le  procureur-général ,  placé  sur  un  échelon  plus  élevé,  peut 
reconnaître  que  la  société  n'est  pas  salisfaile  ,  et  inlerjeter 
appel.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  les  25  février  i8i3  et  i5 
déccm!)re  i8i4  ,  (Jnfra.  n"'   225  et  252.  ) 

Voy.  MM.  LegpwVverend,  tom.  2  ,  pag.  3i3  et  354  ; 
JR.  S.  P. ,  Cours  de  droit  criminel^  pag.  118,  au  texte,  et  note 
9*  ;  F.  L.  ,  tom.  I  ,  pag.  192,  sect.  2  ,  §  i ,  n"  7  ,  et 
Merlin,  Répert.,  tom.  i",  pag.  iqS,  y" Appel ,  sect.  2,  §8. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  est  aussi  de  jurispru- 
dence constante.  Voy.  iriftà,  n"  2t)3  ,  un  arrêt  du  2  août 
1821  et  un  arrC't  du  25  novembre  182/^.  (  J.  A.,  t.  29,  p. 
334.) 

Voy.  aussi  M.  B.  S.  P. ,  Cours  de  droit  criminel,  pag.  121  , 
note  2^. 

La  dernière  question  ,  ne  peut  plus  se  représenter  sous 
l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle.  (Art.,  190  et 
211  de  ce  Code.    ) 

33.  Sous  le  Code  de  brumaire  an  4?  ^e  délai  d^ appel , 
contre  un  jugement  correctionnel  par  défaut,  courait 
du  jour  de  sa  signification ,  et  non  du  jour  de  sa  pro- 
nonciation. (Art.  194  àe  la  loi  du  3  brumaire  an  4.) 

34.  Sous  le  même  Code,  on  pouvait  appeler  d'un  juge- 
ment correctionnel  par  défaut  avant  l'expiration  du 
délai  d'opposition .  (  1  ) 

On  pouvait,  comme  en  matiiTc  civile,  former  opposition  aux  juge- 
ments par  (lûfaut ,  avant  d'en  interjeter  appel.  La  Cotir  de  cassation  a  eu 

(1)   V.  l'arrôt  du  17  mars  1808,  infrd,  n"  69. 
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à  juger,  dans  l'espèce  suivante,  s'il  était  nécessaire  que  la  voie  de  l'op- 
posiiioQ  fût  préférablement  employée,  ou  si,  an  contraire,  on  pou- 
vait négliger  ce  moyen  de  fjire  rélractcr  les  jugements  par  déiaut,  pour 
en  poursuivre  la  rélormalion  sur  i'a|  pil. 

A  l'examen  de  celte  première  difficulté,  se  joignait  l'examen  d'une 
autre  difficulté,  non  moios  importante,  relative  au  délai  djos  lequel 
doit  être  interjeté  l'appel  des  jugements  de  police  correciionnelle.  Sui- 
vant le  Code  des  délits  et  des  peines,  le  condamné  n'a  que  dix  jours 
pour  aiptlcr,  et  ces  dix  jours  comrotncent  à  courir,  au  moment  de  la 
prononciation  du  jugement  :  mais  le  CoJe  des  deiiîs  et  des  peines  ne 
dicpo.-e  que  pour  les  ji'gements  contradictoires;  car  il  n';iccorde  pas  la 
voie  de  l'oppo.-iiion  contre  les  jugements  par  défaut.  Or,  â  l'égjrd  de 
ceux-ci  ,  le  moment  de  la  prononciaiion  ne  peut  être  le  point  de  départ 
d'un  dél.ii  quelconque ,  puisque  ce  moment  e>t  incerl;iin  pour  le  con- 
damné qui  ne  s'est  pas  présenté,  et  il  f..ul  recourir  nécessaircmi  nt  aux 
principes  ordinaires  en  matière  de  procédure,  d'après  lesquels  les  dé- 
lais ne  peuvent  jamais  «ourir  contre  un  jugemenf  par  déiaut,  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  il  a  été  signifié  à  la  partie  condamnée  ;  c'est  d'ailleurs  ce 
que  la  Cour  de  cassation  à  jugé  dans  l'espèce  suivante  :  (Coff.) 

Première  espèce.  Le  3  nivôse  an  xiv  ,  correspondant 
au  24.  décembre  i8o5  ,  le  tribunal  correclionnel  de  Coni 
rend  un  jugement  par  défaut  contre  le  nommé  Antoine 
\  alaury. 

Ce  jugement  lui  est  signifié,  !e  i5  janvier  suivant  ,  et ,  le 
22  du  même  mois,  Vaiaury  fait  sa  déclaration  d'appel  au 
greffe  du  iribunal  ;  il  se  trouvait  alors  dans  le  délai  de  dis 
jours  ,  à  compter  de  la  signification  du  jugeiTient  ;  mais  ce 
délai  étail  expiré  depuis  long-temps  ,  si  on  prenait  ,  pour 
point  de  départ,  le  jour  même  de  sa  prononciaiion. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  delà  Slura  , 
sous  la  date  du  17  mars  1806  ,  faisant  droit  sur  son  appel , 
df^ibar^e  Vaiaury  des  condamnations  prononcées  coulre 
lui  par  le  tribunal  correclionnel. 

l'ourvoi  en  cassation  :  1"  Pour  violation  de  l'art.  f)4  du 
Code  du  3  brumaire  an  iv,  qui  lise  à  dis  jours  le  délai  de 
l'appel  contre  les  jugements  de  police  correctionnelle  ,  sans 
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tiislinguer  si  ces  jugemenis  onl  été  rendus  en  l'absence  ,  ou 
cri  présence  de  la  partie  condamnée  ;  2°  pour  conlravention 
a  l'avis  d:j  Conseil  d'état,  du  18  février  1806  ,  qui  n'est,  à 
cet  égard,  que  déclaratif  des  anciens  principes  ,  et  d'après 
lequel  la  voie  de  l'opposilion  t'ianl  ouverlecontre  lesjugc- 
incnis  par  défaut,  cette  voie  est  nécessairement  exclusive 
de  celle  de  l'appel. 

Le  f)  mai  180G,  arrêt  de  la  section  criminelle,  au  rapport 
de  M.  Lainarcpie  ,  qui  prononce  ,  en  ces  termes ,  le  rejet  du 
pourvoi  :  —  «  Aîlendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  l'art.  ig4 
(lu  Code  des  délits  et  diS  peines  suppose  que  la  partie  con- 
damnée à  dû  être  présente  par  elle-même  ou  par  son  dé- 
fenseur, à  la  prononciation  du  jugement,  et  que  celle  dis- 
position est  inapplicable  au  cas  où  le  jugement  est  rendu 
par  défaut;  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  constant 
que  Valaury  avait  fait  ,  au  greffe  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  sa  déclaration  d'appel  moins  de  dix  jours 
après  la  signification  du  jucement  rendu  par  défaut;  — 
Attendu  ,  sur  le  iccond  moyin  ,  que  si  les  nouvelles  lois  ne 
prohibent  point  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  ,  su- 
jets ;i  l'appel  ,  elles  ne  prohibent  pas  non  plus  l'appel  de 
ces  mêmes  jugemenis  ,  bien  qu'ils  puissent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition  ;  —  Rejette  ,   etc.  » 

55.  Loisquan  jugement  rcujerme  des  chefs  distincts, 
et  indépendants  l.ni  de  iaulre ,  et  que  l'un  de  ces 
chef  est  seul  l  objet  de  l  appel  principal  ^  i intimé 
peut-il  appeler  incideniinent  des  autres  chefs  après 
l'expiration  des  délais  d  appel,  par  requête  d'avoué 
à  avoué?  (ArL.  443  cl  45G,C.  P.  C.) 

3G.  Lorsqu'une  partie  interjette  appel  d'un  jugement 
qui  renferme  plusieurs  dispositions  distincles ,  mais 
dont  une  seule  lui  est  contraire,  l'autre  partie  est- 
elle  obligée  de  se  pourvoir,  par  appel  principal  si- 
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gnijiÀ  a  personne  ou  domicile,  contre  le  chef  dont 
elle  a  à  se  plaindre  ? 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  solution  de  la  première  question  ne 
présenle  de  grandes  dilEcullés. 

En  eCfe!,  on  peut  dire,  pour  l'afBrmativc,  que  l'ordonnance  de  1667,  et 
le  nouveau  Code  de  procédure  permettent  à  l'intimé  d'interjeler  ap- 
pelcn  tout  état  de  cause  ;  que  cette  disposition  est  conçue  dans  les  termes 
les  plus  généraux,  et  ne  semble  admettre  aucune  exception  pour  le  cas  où 
le  jugement  renferme  plusieurs  cLefs  distincts,  etindépcndantslesuns  des 
autres  ;  que,  d'ailleurs,  l'effet  du  jugement  est  suspendu  dans  chacune  de 
ses  parties  ,  lors  même  que  l'appel  ne  frappe  que  l'une  d'elles  :  Afpel- 
iatur  à  tanlo,  dit  la  loi  romaine,  et  disculitur  de  toto i  quia  afpeUatio 
est  cominunis  etiam  parti  quœ  non  appellaverit  ;  qu'ainsi,  de  même  que 
l'appel  principal  soumet  à  une  sorte  de  révision  les  chefs  du  jugement 
dont  l'appelant  croit  avoir  à  se  plaindre,  de  même  l'appel  incident  a 
pour  objet  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  l'intimé. 

La  deuxième  question  présenterait  moins  de  difficultés,  si  le  premier 
appelant  restreignait  expressément  son  appel  au  chef  qui  préjudicie  à 
ses  droits;  car  Hlors  l'autre  chef  non  attaqué  acquerrait  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'acquiescement  de  l'inlimé  ;  de  sorte  que  celui-ci  se- 
rait tenu  de  l'acquitter  dans  la  forme  et  dans  les  délais  fixés  pour  l'appel 
principal. 

Mais  lorsque  l'appel  porte  sur  l'ensemble  du  jugement,  vainement 
dirait-on  que  la  partie  n'a  pu  vouloir  l'étendre  hors  de  la  disposition  qui 
lui  est  contraire  ;  l'intimé  serait  toujours  en  droit  de  répondre  :  «  Le  ju- 
gement dont  je  ne  voulais  pas  me  plaindre  est  attaqué  par  mon  adver- 
saire; je  veux  user  de  la  faculté  que  la  loi  m'accorde  de  l'attaquer  raoî- 
mèrae,  quant  au  chef  qui  préjudicie  à  mes  droits.  » 

Repousser  un  tel  système  ,  soutenir  que  par  cela  seul  que  le  jugement 
renferme  plusieurs  chefs  distincts,  et  que  l'appel  principal  doit  être  pré- 
sumé restreint  à  un  seul,  l'appel  incident  est  devenu  non  recevablc , 
c'est  se  soustraire  presque  toujours  à  l'application  de  l'art.  443,  car  il 
arrive  rarement  que  les  deux  parties  aient  à  se  plaindre  du  même  chef 
d'un  jugement. 

Si  l'on  cherche  à  se  pénétrer  des  motifs  qui  ont  fait  admettre  l'usage 
de  l'appel  incident ,  on  se  convaincra  que  c'est  à  la  fois  pour  éviter  des 
frais,  et  pour  empêcher  que  l'une  des  parties  ne  souflre  quelque  préju- 
dice par  son  acquiescement  tacite,  lorsqu'elle  pense  que  l'autre  partie 
acquiesce  elle-même  au  jugement.  Or,  les  motifs  sont  les  mêmes,  soit  que 
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l'nppollnnl  cl  l'inliiné  rallatlif-nt  leurs  griefs  à  la  miîmc  <Ii.<po6ili(in  ou  à 
(Jeux  dispositiuas  diQcrnntcs.  (Corr.  ) 

Première  espèce.  Le  3o  venlosc  an  \n,  juqcmcnt  qui, 
.sur  un  procès  pendant  entre  les  mariés  Tourna  ire  et  le 
sicurSaulel ,  valide  linslilulion  faite  ,  en  faveur  de  ce  der- 
licr,  par  un  testament  ,  sous  la  date  du  17  mai  1787,  pro- 
nonce la  nullité  d'un  testament  poslérieur,  et  ordonne,  en 
conséquence,  le  partage  de  la  succession  entre  les  héritiers 
légitimes. — Appel ,  de  la  part  des  sieur  et  dame  Tournaire 
du  premier  chef  de  ce  jugement ,  et  acquiescement  au  se- 
cond chef,  qui  avait  ordonné  le  partage  de  la  succession. 
Le  sieur  Sautel  déclare  s'opposer  à  l'exécution   de  cette 
p.Triic  du  jugement  ,  .sans  toutefois  en  interjeter  appel,  jus - 
fju'h  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel  de  ses  adversaires; 
et  cneffpt,  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d' Argcntière  ,  sous  la  date  du  5  janvier  1806,  rejette  la  de  - 
mande  en  partage  des  sieur  et  dame  Tournaire  ,    attendu 
l'appel  par  eux  relevé  du  jugement  du  3o  ventôse.  Ceux-ci 
.se  pourvoient  encore  en  appel ,  contre  le  jugement  du  tri- 
hiwial  d'Argentière ,  devant  la   Cour  de  Nîmes.  Le   sieur 
S.iiilel,   intimé  sur  cet  appel,  se  rend  alors  incidemment 
appelant  du  chef  du  jugement  du  3o  ventôse  ,  qui ,  en  an- 
nulant le  second  testament,  avait  anéanti  l'institution  qu'il 
conienait  en  sa  faveur.  L'n  tel  appel  était-il  recevable  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  du  jugement  qui  en  était 
Tobjet  ?  L'appel  principal  interjeté  par  les  mariés  Tour- 
naire, d'un  chef  de  ce  jugement ,  pouvait-il  autoriser  l'in- 
timé   h   appeler  incidemment    d'un   autre  chef  qui  n'était 
pas  soumis  à  l'examen  de  la  Cour?  Les  appelants  soute- 
naient la  négative;  et,  pour  anéantir  le  jugement  du  tribunal 
de  l'Argentières,  avec  le  motif  sur  lequel  il  éiait  fondé,  ils 
se  désistèrent  de  l'appel  interjeté  par  eux,  du  premier  chef 
du  jugement  du  3o  ventosc ,  au(iuel  il  avait  été  acquiescé 
par  toutes  les  parties.  En  leur  donnant  acte  de  ce  désisle- 
ToME  IIL  G 
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ment ,  la  Cour  de  Nîoies  a  déclaré  l'appel  des  înlimés  non 
recevabic ,  et  a  ordonné  le  partage   de  la  succession  ,  par 
un  arrêt  du  i8  mai  180G  ,  doni  voici  les  termes  :  —  «  La 
Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le   procu- 
reur-général ,  considérant  qu'il  est  de  maxime,  que  lors- 
qu'un jugement  slalue  sur  plusieurs  chefs  de  demande,  in- 
dépendants les  uns  des  autres,  la  disposition  du  jugement 
qui  frappe  sur  chacun  des  chefs   du  procès   est  regardée 
comme  un  jugement  séparé,  dont  il   est  permis   à  chaque 
partie  d'appeler,  sans  se  priver  du  droit  d'acquiescer  aux 
autres  dispositions,  et  même   d'en  poursuivre  l'exécution  , 
maxime  consacrée  par  Tadage  de  droit  tôt  cupila  ,  loi  scn- 
teiiiiœ  ;  que  de   ce  principe,    naît  la  conséquence  que  les 
parties  d'un  procès  peuvent  rcspcclivemenl  acquiescer,  soit 
expressément,    soit  par  leur  silence  ,  dans  le   temps  qui 
donne  force  de  chose  jugée  à  un  chef  d'un  jugement  entiè- 
rement distinct  de  celui   dont  elles  ont  chacune  ou  dont 
l'une  d'elles  peut  avoir  la  volonté  de  se  plaindre  ;  que  cette 
distinction  est  expressément  admise  dans   la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  ,  qui  a  lonjaurs  éconduil  les  fins  de 
non-recevoir  élevées  contre  l'appel  d'un  jugement ,  sur  le 
fondement  de  Tacquiescement   à   un  autre  chef;  qu'il  est 
vrai  que  la  législation,  ancienne  et  moderne,  sur  la  forme  de 
procéder,  a  toujours  autorise  lintimé  ,   sur  l'appel  d'un 
jugement,  à  relever  appel  incident  de  ce  jugement  ,  quoi- 
que le  délai  de  l'appel  fût  expiré  ,  et  quoiqu'il  y  eût  même 
formellement  acquiescé,  en  en  detnandanl  la  confirmation 
pure  et  simple  ;  «nais  que  cette  disposition  législative  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  l'intimé  se  rend  appelant  du  même 
jugement  dont  il  y  a  appel  principal ,  et  non  d'un  chef  en- 
tièrement  distinct  et    séparé,    qui    forme    seul    par  lui- 
même  un  jugement,  et  qui  a  été  respectivement  acquiescé; 
cette  faculté   cxtensive  du  droit  commun  n'étant   fondée 
que  sur  le  droit  qu'a  une  partie  intimée  de  se  faire  relever 


d'un  acquifsiemeiil  coiidilionncl  ,  qu'elle  n'est  prc'sumde 
avoir  donné  que  parce  que  Taulre  partie  n'avait  point  ollc- 
n^iînne  appelé,  cl  que  c'est  dans  celte  seule  hypothèse,  ou 
par  ce  seul  inolit ,  que  la  Cour  de  cassation  s'esl  toujours 
décidée  pour  admcllrc  un  appel  incident,  survenu  après 
l'acquiescement  do  la  partie  qui  l'inlerjelle  ; 

»  (^)ue  le  nienje  motif  n'existe  pas  pour  relever  de  cet  ac- 
quiescement ,  celui  contre  lequel  il  n'a  été  interjeté  appel 
que  d'un  clicf  de  jugement  qui  n'a  aucun  rapport  ni  aucune 
connexitc  avec   le  chef  attaqué  par  la  partie   contraire; 
qu'il  n'y  a  dans  le  fait  en  pareil  cas  ,  aucun  appel  prin- 
cipal du  chef  de  jugement  dont  l'intimé  prétend  appeler 
incidemment,  ce  qui  estincident  devantiître nécessairement 
ime  dépendance,  avoir  un  rapport  avec  son  principal,  et 
que  par  la  même  raison  que    l'appelant  de  l'un  des  chefs 
<hi  jugement ,  qui  a  acquiescé  aux  autres  chefs,  ne  pourrait 
ôtre   reçu  à  en  appeler  qu'autant  que  l'inliiné  en  relève- 
rait lui-même  un  appel  avant  l'expiration  du  délai,  ou  l'ac- 
rjuiescement ;   celui-ci  ne  peal  être  reçu  à  en  appeler  le 
premier  après  ce  délai  ou  l'acquiescement,  lorsque  l'ap- 
pelant ne  peut  plus  y  étendre  son  appel;   que  l'art.  4-43» 
C.   P.    C,    quoique    ne    pouvant    être    applicable    à    un 
appel  émis  antérieurement  à  sa  puhlicalion  ,  ne  déroge 
point  à  ces  principes  en  disposant  que  riniimé  pourrait, 
en  tout  état  de  cause  appeler  dun  jugement  qu'il  aurait 
même  fait  signifier  ,  sans  réserves  ni  protestations,  parce 
qu'il   n'a    entendu   conserver  à  cet  intimé   que  le  droit 
d'<?lre  relevé  de  l'acquiescement  qu'on  aurait  pu  lui  op- 
poser à  ce  qui  fait  l'objet  de  l'appel  principal,  tandis  que 
cet  acquiescement  n'était  subordonné  qu'à  celui  de  l'ap- 
pelant, ce  qui  ne  peut  être  d'aucune  conséquence  entre 
deux  chefs  qui  n'ont  aucun  rapport ,   et  sur  lesquels  les 
parties   auraient  pu   même    traiter   indépendamment  de 
l'appel  d'un  autre  chef;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu, 
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dans  le  fait ,  que  les  deux  chefs  du  jugcmenl  du  3o  ventôse 
an  xri ,  sont  entièrement  indépendants  l'un  de  l'autre  ; 
qu'ils  n'ont  pas  le  moindre  rapport,  et  qu'ils  ont  été  dé- 
cidés par  des  motifs  absolument  différents;  que  les  mariés 
Tournaire,  en  faisant  signifier  ce  jugement  à  Jean-François 
Sautel ,  par  exploit  du  5  floréal  an  xn,  et  en  y  déclarant 
expressément  qu'ils  en  appelaient  dans  l'un  de  ces  deux 
chefs  seulement,  par  les  motifs  qui  y  sont  libellés,  ont 
par  là  formellement  acquiescé  à  l'autre  chef,  ce  qui  est 
même  exprimé  ,  et  ont  constitué  en  suffisante  demeure  , 
d'appeler  de  son  chef ,  s'il  entendait  le  faire,  ledit  Sautel, 
flu  chef  dont  il  aurait  pu  se  plainire;  que  la  signification 
dudit  jugement  de  la  part  dudit  Tournaire,  ne  pouvait  avoir 
d'autre  objet  que  celui  de  faire  courir  le  délai  contre  ledit 
Sautel;  mais  que  celui-ci,  loin  de  l'utiliser,  ayant  laissé 
écouler  près  de  quatre  ans,  sans  appeler  de  l'autre  chef 
dudit  jugement,  et  ne  l'ayant  fait  que  par  un  libelle  du 
24  février  1806,  après  même  que  ledit  Tournaire  eut 
voulu  poursuivre  l'exécution  de  ce  chef  passé  en  force  de 
chose  jugée ,  il  doit  être  déclaré  irrecevable  dans  son 
appel;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  de  Sautel  non 
recevable  ,  etc. 

Deuxième  espèce.  Un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nantes,  rendu  le  3o  juin  1808,  entre 
les  frères  Dacosta  et  les  héritiers  Gouyon,  renfermait  deux 
dispositions,  l'une  contraire,  et  l'autre  favorable  aux  frères 
Dacosta.  Par  exploit  du  i"  septembre  1808,  les  héritiers 
Gouyon  avaient  fait  signifier  ce  jugement ,  sans  approba- 
tion de  son  contenu,  et  sous  la  réserve  de  l'appel.  Le  16 
novembre  suivant,  appel  de  la  part  des  sieurs  Dacosta  ,  qui 
se  réservent  d'articuler  leurs  griefs  en  plaidant,  sans  indi- 
quer s'ils  sont  relatifs  à  un  seul  chef  du  jugement.  Le  8 
mai  1809,  ''^^^^  d'avoué  à  avoué  de  la  part  des  héritiers 
Gouyon  ,  par  lequel  ils  déclarent  se  porter  appelants  de  la 
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tlisposillon  dumi^ine  jugement  qui  préjudicic  à  leurs  droils. 
Les  sieiiis  Dacosia  onl  soutenu  (jue  cet  .nppel  n'avait  pas 
«•té  réf^ulièrement  interjeté  ,  dans  la  forme  d'un  appel  inci- 
dent. —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ,  3'=  chambre, 
du  1*^' août  i8io,  par  lequel.  —  «  L\  Cour  ,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Lcgraverend,  substitut  du  procu- 
reurgénéral; — Considérant  relativement  à  l'appel  relevé 
par  les  héritiers  Gouyon ,  qu'il  est  de  principe  consacré  par 
la  jurisprudence,  que  les  jugements  sont  divisibles ,  et  que 
chacune  de  leurs  dispositions  forme  elle-même  un  'ytge- 
nient  ; 

»  Que  conséquemment  tout  appel  relevé  sous  le  cours 
d'un  premier  appel ,  est  un  appel  principal,  à  moins  qu'il 
n'ait  pour  objet  la  même  disposition  ,  déjà  attaquée  par  le 
premier  appel,  auquel  cas  seulement  il  doit  être  qualifié 
appel  incident  ; 

n  Que ,  quoique  l'appel  relevé  par  les  sieurs  Dacosta  ,  ne 
désigne  pas  les  dispositions  qui  en  sont  l'objet ,  les  héri- 
tiers Gouyon  n'ont  pu  supposer  qu'ils  étaient  appelants 
d'une  disposition  qui  leur  était  favorable; 

■>  Que  tout  appel  doit  être  signiBé  à  personne  ou  domi- 
cile, à  peine  de  nullité  ,  suivant  l'art.  ^SG,  C.  P.  C.  ;  et 
«fue  celui  relevé  par  les  héritiers  Gouyon  était  un  appel 
principal,  qui,  au  mépris  de  cet  article,  n'a  été  signifié 
que  d'avoué  à  avoué; 

»  Faisant  droit  dans  l'appel  des  héritiers  Gouyon  ,  les  y 
déclare  non  recevable.  » 

Troisième  espèce.  Le  3  août  1819  ,  la  deuxième  cham- 
bre de  la  Cour  de  Rennes  a  reçu  un  appel  incident  en  ces 
termes: — «  La  Cour,  considérant,  sur  la  fin  de  nou-recc- 
voir  opposée  à  l'appel  incident  du  jugement  du  2G  juillet 
1816,  fondé  sur  ce  que  cet  appel  n'a  été  relevé  qu'après  les 
trois  mois  de  lanotificalion  du  jugement;  que  l'art,  /^/^'ô,  C. 
P.  C,  en  fixant  le  délai  dans  lequel  on  peJl  appeler,  tant 


go  APPEL. 

des  jugements  contradictoires  que  de  ceux  par  défaut  ,  ad- 
met néanmoins  l'intimé  à  interjeter  incidemment  appel  en 
tout  état  de  cause  ;  qu'il  résulte  de  celte  exception  que  l'ap- 
pel incident  des  intimés  n'est  pas  astreint  au  délai  fixe'  pour 
les  autres  appels,  autrement  la  disposition  de  l'article  n'au- 
rait pas  d'objet,  si  le  délai  établi  par  ses  premières  parties 
s'appliquait  encore  à  l'appel  incident  de  l'intimé  ;  qu'il  im- 
porte peu  que  l'appel  incident  de  l'intimé  porte  sur  un  au- 
tre chef  que  celui  qui  est  l'objet  de  l'appel  principal ,  l'ar- 
ticle précité  étant  sans  restriction;  d'où  il  suit  que  la  fin  de 
non-recevoir  n'est  pas  fondée,  et  que  l'appel  incident  des  in- 
timés est  reccvable,  etc.  » 

Le  II  mars  1817,  '^  même  chambre  de  la  Gourde  Ren- 
nes a  rejeté,  par  les  mêmes  motifs,  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  un  appel  incident. 


OBSEIIVATIOKS. 


Les  deux  questions  qui  font  l'objet  de  cet  article,  ont  pré- 
senté quelque  difficulté  jusqu'en  1820  ;  mais  depuis  celte 
époque,  non-seulement  les  Cours  royales,  mais  encore  la 
Cour  suprême,  les  ont  tranchées  (c'est  le  mot)  de  la  manière 
la  plus  formelle. 

La  Cour  d'Amiens  ,  les  29  mars  et  10  mai  1822  (  J.  A., 
tom.  24,  page  146  )  ;  la  Cour  d'Agen.  le  10  juin  1824  (  J. 
A.,  tom.  27 ,  page  127  );  trois  arrêls  de  la  section  des  re- 
quêtes des  i3  janvier,  16  juin  cl  8  juillet  1824  (  J«  A.  , 
tom.  26 ,  page  9  ;  et  3o,  page  4'9  );  <-'t  enfin  un  arrêt  de  la 
section  civile  qui  ,  le  22  inars  1826 ,  a  cassé  un  arrêt  de  la 
cour  de  Pau  (J.  A.,  tom.  3i  ),  forment  une  jurisprudence 
imposante,  et  qui  doit,  selon  nous  ,  fixei  rélal  de  la  ques- 
tion d'une  manière  invariable. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  1820,  tels  que  MM.  PoN- 
CET  et  Carré,  ont  adopté  une  opinion  qui  n'est  pas  entière- 
ment conforme  à   cette  jurisprudence.   Le  premier  de  ca 
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deux  estimables  auteurs  f.iil  plusieurs  «libliticlions  <|iic  nous 
croyons  iiiainlenanl  iiiulilcs.  (loin.  1",  pai^e  5?4  cl  sui- 
vanies  ,  no'321  ,  822,  de.)  Quant  à  M.  (^arp.é  (lom.  2, 
nngc  125,  n""  iSj't),  il  cnlre  sur  celle  question  ilans  les  plus 
grands  déviloppcnieiils  ,  cjuil  Icrriiiric  ainsi  :  <<  NofJS  Icnons 
»  pour  certain  <[uc  loiiles  les  fois  qu'un  jugement  conlicnl 
j>  divers  chefs  dislincls  el  non  connexes,  el  qu'il  n'y  a  appel 
»)  principal  que  rel.ilivenieni  à  lun  de  ces  chefs  ;quc  toutes 
»  les  fois  mômes  que  ,  dans  la  même  hypothèse  ,  il  y  a  eu 
»  appel  principal,  sans  inlerjeler  purcuunl  et  simplement 
»  appel  d"(m  jugement  que  sur  plusieurs  chefs,  auroil  donné 
»  gain  de  cause  à  l'appelant,  il  laul  en  conclure  pour  le  pre- 
n  mier  cas  ,  que  Tappel  incidenl  à  l'égard  des  chefs  non 
»  attaqués  est  non  rccevahie;  pour  le  second,  (ju'il  Tesl  éga- 
D  lement ,  puisque  l'appel  principal  n'a  pu  porter  sur  des 
n  chefs  jugés  en  faveur  de  Tappelanl;  (ju'enfin  ,  dans  ces 
»  deux  circonstances, l'iiilimé  doit  s'impuler  den'avcir  pas, 
»  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement  par  ex- 
»  ploit  à  personne  ou  domicile  ,  formé  lui  -  même  appel 
«   principal  de  ce  jugeracnl.  » 

MAJ,  B.  S.  P.,  page  419,  noie  5;%  n."  i,  et  F.  L.,  tom. 
I.",  page  182,  v°  Jppc/,  secl.  i'%  §  4i  n"  4- »  oui  adopté 
l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence. 

Voyez  aussi,  pour  la  1"  question,  larrét  du  3  thermidor 
an  \ni,suprà,  n"  12,  cl  celui  du  9  février  1808,  /n//à,  n."  G^. 

37.  Sous  la  loi  du  2 4  août  1790,  et  sous  le  Code  de 
procédure,  la  maxime  (lies  lei'mini  non  compulau- 
lur  in  tormino,  s^appliquet-elle  aux  délais  d  appel? 
En  d'autres  termes .  doit-on  faire  entrer  dans  le  délai 
de  trois  mois,  accordé  pour  interjeter  appel,  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance?  (Art. 
443  et  1033,  C.  P.  C.  ) 
Prkmière  espèce.  26   prairial  an  xiii  ,  jugement  en  fa- 
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veur  de  la  demoisselle  Corneliano ,  contre  les  dames  Beardi 
cl  Sairit-Marlin.  3o  messidor  an  xin,  signification  du  ju- 
gement à  la  dame  Saint  -  Martin.  3  thermidor  an  xlii , 
même  signification  à  la  dame  Beardi.  4  brumaire  an  xiv, 
appel  de  la  part  des  dames  Beardi  et  Saint-Martin.  La 
demoiselle  Corneliano  soutient  l'appel  non  recevable , 
comme  interjeté  après  l'expiration  des  trois  mois.  Arrêt 
de  la  Cour  de  Turin,  du  19  mai  1806 ,  qui  accueille  en  ces 
termes  la  fin  de  non-recevoir  :  —  «  La  Cour,  considéranf 
que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  à  la  dame 
Saint-Martin ,  en  personne,  le  3o  messidor  an  xiii ,  el  à  La 
dame  Beardi,  le  i'=Mhermidor  suivant ,  à  domicile ,  elle  3 
du  même  mois  à  personne  ;  qu'ainsi  l'appel  interjeté,  le  4- 
brumaire  an  xiv,  se  trouve,  relativement  à  toutes  ces  signi- 
fications, postérieur  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois. 

>j  Qu'en  vain,  pour  soutenir  la  validité  de  l'appel,  relati- 
tivement  à  la  signification  qui  eut  lieu  ,  le  3  thermidor 
an  Xlii  ,  on  invoquerait  la  maxime  connue  :  (lies  termini 
non  compulantur  in  iermino ;  car  d'abord,  même  distraction 
faite  du  3  thermidor,  jour  de  la  signification,  il  en  résulte 
toujours  que,  le  4  brumaire  an  xiv,  c'est-à-dire  le  quatre- 
vingt-onzième  jour  se  trouve  incontestablement  hors  d.i 
délai  de  trois  mois  ;  et  d'ailleurs  ,  puisque  le  législateur  a 
revêtu  la  prohibition  d'appeler,  après  l'expiration  de  trois 
mois,  d'expressions  si  absolues  et  si  sévèrement  impor- 
tantes, il  est  évident  qu'il  n'a  pas  voulu  permettre  aux 
juges  de  confondre  les  règles  rigoureuses  spécialement  éta- 
blies en  matière  d'appel,  avec  les  autres,  communes  à 
toute  espèce  de  procédure; 

M  Que,  par  conséquent,  le  jugement  dont  est  cas  avait  ac- 
quis, à  l'époque  du  l^.  brumaire  an  xrv,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Le  7  brumaire  an  xfv,  le  sieur  3ii3in 
fait  signifier  au  sieur  ***,    un  jugement  rendu  contre  lui 
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par  le  lril)uiial  de  première  iiislancc  de  JSîiiies.  L'appel 
u'esl  inlerjelé  que  le  8  pluviôse  suivant,  Jean  le  soulienl 
non  recevable.  La  Cour  de  Nîmes  rejette  cette  fin  de  non- 
reccvoir,  par  un  arrêt  du  3o  juillet  180G,  ainsi  motivé  : 
—  «  La  Coun,  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  ^J.f^.  août  1790,  qui 
porte  que  nul  appel  diin  jugement  coniradicloire  ne  pourra 
ôlre  signifié  après  l'expiration  des  trois  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite  à  personne  ou 
à  domicile;  considérant  que  celte  loi  a  restreint  à  trois 
mois  ,  le  délai  de  l'appel ,  porté  à  dix  ans  par  l'ordonnance 
de  1607;  que  cette  reslriclion  est,  à  la  vérité,  prononcée 
textuellement;  mais  qu'elle  n'a  nullement  abrogé  et  l'usage 
qui  s'observait  pour  le  terme  à  compter  duquel  le  délai 
prescrit  devait  courir,  et  les  dispositions  de  l'art.  6  du 
lit.  3  de  l'ordonnance  de  1G67,  *!"'  reste  toujours  appli- 
cable à  tous  les  délais  de  procédure,  parce  qu'il  est  de 
principe,  que  toute  restriction  doit  toujours  être  renfermée 
dans  son  sens  littéral,  sans  aucune  extension,  et  qu'une 
dérogation  à  une  loi  doit  être  formelle  ;  —  Considérant 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'art  6,  du  lit.  3  de  l'ordon- 
nance de  1GG7,  en  matière  de  délai  de  procédure,  ilnefal- 
lait  pas  compter  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'é- 
chéance,  parce  que  tout  délai  accordé  par  la  loi,  doit 
toujours  être  franc ,  que  celui  auquel  on  oppose  cette 
espèce  de  prescription  ne  peut  pas  être  privé  d'un  seul 
jour  que  la  loi  lui  accorde;  que  si  celle  jurisprudence  est 
établie  pour  les  délais  du  pourvoi  en  cassation,  qui,  comme 
ceux  de  l'appel,  sont  fixés  à  trois  mois,  il  y  a  parité  de 
raison,  pour  en  faire  l'application  aux  délais  de  l'appel; 
or,  aux  termes  de  l'art,  i*'  de  la  loi  du  1"^  frimaire  an  n  , 
dans  la  supputation  du  délai,  on  ne  compte  ni  le  jour  de 
la  signification,  ni  le  jour  du  pourvoi;  car  la  règle  dies 
lermini  non  computantur  in  ierminu  ,  est  entièrement  con - 
finnée  ,  et  celle  règle  universelle    est  applicable  à  tous  les 
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délais  qui  n'onl  pas  été  affranchis  par  la  loi.  Et,  dans  le 
doute,  r.e  paraîl-il  pas  plus  conforme  aux  principes  de  l'é- 
quilé,  de  ne  compter,  dans  le  délai  de  TappcIjSi  abrégé 
par  la  loi  du  24  août  1790,  ni  le  jour  de  la  signification  , 
ni  le  jour  de  réchéancc ,  plutôt  que  de  priver  pour  un  es- 
pace de  vingt-qualre  heures,  du  droit  de  porter  le  visa  de 
l'appel  devant  les  juges  souverains  ,  d'un  jugement  rendu 
par  les  premiers  juges?  Ici  le  jugement  ayaTit  été  signifié 
le  7  brumaire,  l'appel  étnis  le  8  pluviôse  ,  il  suit  de  ces 
principes  ,  que  l'appel  a  été  émis  dans  les  trois  mois  fixés 
parla  loi  du  a^août  1790  ;  —  Par  ces  motifs  déboute  l'in- 
timé de  la  demande  en  rejet  d'appel.» 

Troisième  espèce.  Le  22  novembre  180G,  le  sieur  Gilles 
Brandis  fait  signifier,  au  sieur  Jean-Bapiiste  Corlhaè'ls,  un 
jugement  qu'il  avait  obtenu  contre  lui.  Le  28  février  1807, 
Brandis  interjette  appel.  Corlhaè'ls  soutient  l'appel  non 
recevable  ,  et  la  Gourde  Bruxelles,  le  3  juin  1807,  ac- 
cueille en  ces  termes  la  fin  de  non-rccevoir. — «  La  Cour, 
vu  l'art.  443  du  Code  judiciaire  ,  conclu  en  ces  termes  : 
«f  Le  délai  pour  interjeter  appel,  sera  de  trois  mois;  il 
courra,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la 
signification;  »  —  D'où  résulte  que  la  disposition  de  cet 
article  ne  peut  être  modifiée  par  la  disposition  de  l'article 
io33;  dans  l'économie  duquel  le  jour  de  la  signification 
n'est  pas  compté  ;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  si- 
gnification du  jugement  contradictoire  a  été  faite  le  22 
novembre  1806,  et  l'appel  interjeté  le  23  février  1807  ; 
parlant  qu'il  est  interjeté  après  les  trois  mois  ;  —  Déclare 
l'appel  non  recevable.  » 

Nom.  Le  9  férier  1808  ,  la  même  Cour  a  jugé  que  le 
jour  de  la  signification  ne  devait  pas  être  compld  ;  «  Atten- 
du ,  a-t-elle  dit,  que  toutes  les  fois  que  la  loi  se  sert  de 
»  l'expression  à  compter  du^  à  dater  du,  depuis ,  ou  à  courir 
3)  du,  le  jour  du   départ  n'est  pas  compris,   suivant    la 
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»  maxime  ciies  Icrmini,  etc.;  d'où  il  suit  que,  !e  5  mai,  jour 
»  de  la  significalion  du  jugement,  n'étant  point  compté, 
.'   l'appel  a  été  utilement  ëmis  le  5  août  suivant.  » 

Ql'airième  Esi'F.CE.  liC  i5  décembre  1808,  le  sieur 
Divizia  fait  signifier  au  sieur  Masino  un  jugement  rendu  en 
sa  faveur,  par  le  tribunal  d'Ivrée.  Ce  n'est  que  le  16  mars 
1809,  que  iJivizia  appelle  de  ce  jugement.  INlasin»  soutient 
rappel  non  rccevable  ,  comme  ayant  été  interjeté  après 
l'expiration  des  trois  mois ,  et  un  arrêt  du  10  mars  i8og  , 
accueille  en  ces  termes  la  Cn  de  non-recevoir: — «  La  Coun, 
vu  les  art.  443,  444  1  1029  et  ic33,  C.  P.  C.  ,  attendu 
que  le  délai  ,  pour  interjeter  appel ,  fixé  par  le  premier  des 
articles  précités,  est  tellement  de  rigueur,  que  la  loi  dé- 
clare, en  l'article  suivant, (jue  ce  délai  emporte  déchéance; 
que  cela  suffit  pour  établir  une  exception  à  la  règle 
générale  contenue  cn  l'art.  io33  ;  car  aucune  décbéancc 
prononcée  par  la  loi  n'est  comminatoire  ;  — Attendu  qu'en 
I  espèce  ,  même  sans  compter  le  jour  de  la  signification  du 
jugement  dont  il  s'agit,  le  sieur  INlasino  aurait  différé 
jusqu'auquatre-vingt-onzième  jour  suivant,  pour  interjeter 
appel ,  ce  qui  le  constitue  évidemment  hors  du  terme  pé- 
remptoire ,  et  dispense  la  Gourde  s'occuper  des  autres 
questions  que  l'affaire  présente;  —  Déclare  Masino  pure- 
ment et  simplement  non-recevahle  cn  son  appel ,  et  le 
condamne  cn  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cinquième  espèce.  Le  28  août  1806,  jugement  du  tri- 
bunal de  Bobbio  ,  qui  prononce  une  condamnation  contre 
le  sieur  Schi.ivi ,  au  profit  des  frères  Pori.  Il  fut  signifié  le 
0  mai  1807,  et  il  en  fut  interjeté  appel  le  7  août  suivant.  Un 
arrêt  par  défaut  de  la  Cour  de  Gènes,  du  i3  juin  1808,  dé- 
clara l'appel  non  recevable  ;  sur  l'opposition  de  Schiavi,  la 
Cour  confirma  sa  première  décision,  par  arrêt  du  25  juillet 
1809,  ainsi  conçu: — «  La  Coun,  considérant  que  la  signifi- 
ration  du  jugement  en  question  .  a  été  faite  au  sieur  Schiavi 
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le  6  du  mois  de  mai  1807  ;  que  l'appel  n'a  élé  inlerjelé  pat- 
ledit  sieur  Scliiavi  que  le  7  du  mois  d'août,  cl  par  consé- 
quent dans  un  jour  qui  n'était  plus  dans  le  terme  de  trois 
mois  fixés  par  la  loi  ; — Considérant  que  l'art,  i  o33  ne  parle 
que  des  actes  faits  par  l'une  des  parties  ,  et  à  la  suite  des- 
quels l'autre  partie  est  tenue  de  faire  une  chose  ;  que,  dans 
cette  espèce  d'actes ,  on  ne  peut  pas  ranger  l'acte  d'appel, 
qui  n'est  qu'un  acte  volontaire  ,  et  auquel  l'appelant  n'a 
élé  contraint  par  aucun  acte  de  l'autre  partie  ,  et  que  par 
conséquent  cet  article  n'a  rien  de  commun  au  délai  de  trois 
mois  pour  interjeter  appel  ;  qu'en  effet  ,  si  l'on  voulait 
appliquer,  même  à  l'acte  d'appel,  la  disposition  de  l'art. 
io33,  il  en  résulterait  que  le  délai  de  trois  mois  à  appe- 
ler, pourrait  être  porté  au-delà  de  trois  mois,  à  pro- 
portion de  la  distance  de  celui  qui  veut  interjeter  appel, 
puisque  ledit  arliclc  io33  porte  que  le  délai  des  actes 
dont  il  parle  ,  sera  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  trois 
myriaraètres  ,  ce  qui  serait  l'absurdité  la  plus  frappante  ; 
déboule  Schiavi  de  son  opposition.  » 

Sixième  espèce.  Les  sieurs  Dubroc  et  C'^  interjetèrent 
appel,  le  lA  juillet  1807,  d'un  jugement  contradictoire  qui 
leur  avait  été  signifié  ,  le  i3  avril  précédent,  à  la  requête 
du  sieur  Lalanne.  De  là  ,  une  fin  de  non-recevoir  que  ce 
dernier  leur  opposa  ,  et  sur  laquelle  la  Cour  de  Pau  statua 
en  ces  termes  ,  le  20  mars  j8io  :  —  «  La  Cour  ,  considé- 
rant que  le  délai ,  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
contradictoire  ,  est  de  trois  mois  ,  à  compter  de  la  signifi- 
cation à  personne  ou  à  domicile  ;  que  le  jugement  dont 
est  appel ,  a  été  signifié  aux  parties  de  Dezl ,  le  i3  avril 
1807;  qu'elles  en  interjetèrent  appel,  le  i4  juillet  sui- 
vant; q^ue  ,  suivant  l'art.  io33  de  la  loi  précitée,  le  jour 
de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais 
comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournemcnls , 
les  citations,  sommations,  cl  autres  actes  faits  à  personne 
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nii  domicile,  que  l'acte  d'appel  devant,  aux  ternies  de 
l'art.  4-5(J,  contenir  ajournement  et  être  signifié  à  personne 
on  domicile  ,  il  est  doublement  compris  au  nombre  des 
actes  publics  ,  pour  le  délai  desquels  il  ne  faut  compter  ni 
le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  récbcance  ;  qu'en 
l)arlant  de  ce  principe  ,  et  en  ne  comptant  ni  le  i3  avril , 
j'îur  de  la  signification  du  jugement,  ni  celui  de  l'échéance, 
\i'.  i/j.  juillet  entre  dans  le  délai  de  trois  mois  accordé  par 
l'article  443,  et  en  est  le  complément  ;  d'où  il  suit  que 
l'appel  qui  fut  signifié  ce  jour -là  vint  dans  le  temps  utile  ; 
<|M'il  est  conséqucmment  rccevable  ;  —  Déboute  de  la  fin 
«le  non-recevoir.  » 

Septième  espèce.  Par  les  deux  arrêts  qui  vont  suivre,  la 
(jOur  de  Turin  a  manifesté  une  opinion  contraire  à  celle 
<]a'clle  avait  d'abord  adoptée.  La  dame  Barberis  avait  fait 
signifier  à  la  dame  lîerra  ,  le  i3  mal  1811,  un  jugement 
i(!ndu  contre  elle.  Ce  ne  fut  que  \e  i4-  août  suivant ,  que 
relle-ci  se  pourvut  en  appel.  On  lui  opposa  une  fin  de 
tioii-recevoir,  résultante  de  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois.  Mais  la  Cour  de  Turin  la  rejeta  ,  par  arrêt  du  2  oc- 
tobre 1811,  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour,  considérant  que 
l'art.  443,  C.  P.  C.  ,  ne  prescrit  pas  que  l'appel  des  juge- 
ments contradictoires  ait  été  interjeté  dans  les  trois  mois  , 
.T  courir  du  jour  de  la  signification  ;  mais  il  porte  simple- 
ment que  le  délai  ,  pour  interjeter  appel ,  sera  de  trois 
mois,  a  dater  comme  ci-dessus;  que  si  ces  trois  mois  ne 
sont  pas  un  terme  de  rigueur  dans  lequel  l'appel  doive  cire 
interjeté  ,  mais  s'ils  ne  sont  ,  au  contraire  ,  qu'un  délai 
que  la  loi  accorde  aux  parties  pour  interjeter  l'appel  ,  il 

est  évident  que  le  but  de  celte  disposition  n'a  été  que  de 
fi'cer  le   temps  pondant  lequel  les  parties  peuvent  différer 

d'interjeter  l'appel,  de  manière  que  leur  retard  ne  puisse 
être  [dus  long  des  trois  mois  y  fixés  ;  que  si  donc  ,  au  len- 
demain du  jour  de  l'échéance  de  ces  trois  mois,  l'appel  est 
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relevé  ,  il  est  évident  que  l'appelant  n'ayant  joui  que  du 
relard  à  lui  accordé  par  la  loi,  doit  être  reçu  dans  son 
appel  ;  qu'on  ne  peut  point  supposer  que  Tappel  doive 
être  interjeté  avant  l'échéance  de  ces  trois  mois  ,  sans  em- 
pêcher l'appelant  de  jouir  du  délai  enlier  que  la  loi  lui 
accorde  ;  car  il  est  trop  sensible  que  ,  s'il  devait  interjeter 
l'appel  dans  le  dernier  jour  de  ces  trois  mois,  il  n'aurait 
plus  ce  délai  enlier,  dès  qu'au  moment  de  son  appel  il 
n'aurait  pas  joui  de  ce  jour,  qui  pourtant  fait  parlie  du 
délai  à  lui  accordé  ;  que  ce  qu'on  vient  de  dire  est  con- 
forme aux  principes  qui  ont  réglé  la  disposition  de  rarlicle 
io33  du  Code  de  procédure  ,  et  à  la  jurispiudence  consa- 
crée sur  la  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation  ;  qu'en 
conséquence,  la  dame  Berra  ayant,  par  exploit  du  i4 
août  dernier,  interjeté  appel  du  jugement  qui  lui  a  été  si- 
gnifié le  i3  mai  précédent ,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas 
encourue  la  déchéance  à  elle  oppsée  par  l'intimé  ;  —  Sans 
s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé,  etc.  » 
Huitième  espèce.  Les  circonstances  de  cet  arrêt  sont  les 
mêmes  que  celles  du  précédent.  C'est  le  lendemain  de  l'é- 
chéance des  Irois  mois  ,  que  le  sieur  Coluuibo  avait  inter- 
jeté appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  des  sieurs  Dan- 
zcro  et  Cranvero;  et,  le  lo  décembre  1811,  la  Cour  de 
Turin  le  décida  par  les  mêmes  motifs:  —  «  L\  CoUR,  vu 
les  art.  443  et  io33,  C.  P.  C. ,  et  considérant  que  s'il 
est  vrai  de  dire  qu'aux  termes  du  premier,  le  délai,  pour 
interjeter  appel  est  de  trois  mois  ,  il  l'est  également ,  qu'aux 
termes  du  second  desdils  articles ,  le  jour  de  la  signification 
ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  dé- 
lai général ,  fixé  pour  les  .njournemenis ,  les  citations  ,  som- 
mations, etautres  actes  faits  à  personnes  ou  à  domicile: 
qu'après  nombre  d'arrêts  ,  soit  de  la  Cour  d'appel  de  cette 
ville  ,  soit  de  la  Cour  régulatrice,  rendus  sur  les  matières  , 
on  ne  peut  plus  révoquer  en  doute  ce  point  de  jurispru- 
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rlencc  que  la  Jisposilion  contenue  audit  article  io33,  ne 
soit  applicable  au  délai  fixé  pour  interjeter  appel  ;  rjue,  cela 
posé,  et  considérant,  en  f.iil,  que  dans  l'espèce,  distraction 
faite  du  jour  de  la  si;:;nificaliori  du  jugement  dont  est  appel  « 
cl  de  celui  de  Tétliéance  du  délai,  il  demeure  évident  que 
l'appel  a  élé  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi  ,  cl  qu'ainsi 
la  (in  de  nonrecevoir  est  destituée  de  loul  appui  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  etc.  » 

Neuvi^.me  espèce.  Les  iieur  et  demoiselle  Campana 
ohlienrienl  ,  le  G  juin  i8io,  du  tribunal  de  i'*  instance  de 
Turin  ,  un  jugement  contre  le  sieur  IMoilo  ,  et  le  lui  font 
signiÊer  le  3o  du  même  mois.  Ce  n'est  que  le  i^"^  octobre, 
que  le  sieur  iMolto  se  pourvoit  en  appel  contre  ce  jugement. 
On  lui  oppose  que  son  appel  est  non  recevable  ,  comme 
ayant  élé  interjeté  après  respiration  des  Irois  mois  fixés 
par  le  Code  de  proc.  civ.  Un  arrêt  ,  sous  la  date  du  22 
décenibre  1810,  accueille  celte  fin  de  non  rerevoir  : — « 
Attendu  que  l'appel  du  jugement  attaqué  est  en  dale  du  1*' 
octobre  1810,  et  que  la  sii;nificalion  dudil  jugement  avait  été 
faite  à  domicile,  le  3o  juin  précédent  ;  que  conséquemment 
un  jour  de  plus  s'est  écoulé  ,  outre  le  délai  prescrit  par 
l'art.  443  ,  C.  P.  C.  ,  qui  est  de  rigueur...  Le  sieur  Mollo 
ayant  laissé  expirer  le  délai  du  pourvoi  contre  cet  arrêt  , 
M.  le  procureur-général  en  a  requis  la  cassation  d'office  , 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ,  pour  fausse  applicalion  de  l'art. 
/j43  »  cl  violation  de  l'art.  io33,  C.  P.  C.  ;  et  la  Cour  de 
cassation,  scriion  civile,  au  rapport  de  IM.  Carnol,  a  rendu, 
le  22  juin  181 3,  l'arrêt  suivant  : — «  La  Cour,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Joubert ,  avocat-général,  vu 
l'art.  io33,  C.  P.  C,  atlcndu  que  cet  ariitle  renferme 
une  disposition  générale,  à  laquelle  il  n'a  élé  dérogé,  pour 
les  Cours  d'appel  ,  ni  par  l'art.  443  du  même  code  ,  ni  par 
aucune  aulre  loi  spéciale  ;  que  l'art.  io33  n'élablit  pas  un 
droit  nouveau  ;   qu'en    effet  ,  un  décret  du   i"   frimaire 
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an  n  ,  renfermait  déjà  cette  même  disposition ,  relative- 
ment au  recours  en  cassation  ,  pour  lequel  le  règlement  de 
1788  n'accordait  qu'un  délai  de  six  mois  ,  sans  entrer  dans 
une  plus  grande  explication  ;  que  Tari.  io33  a  été  placée 
sous  la  rubrique  des  dispositions  générales  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ,  pour  faire  cesser  toute  discussion  à  l'ave- 
nir ,  sur  l'application  des  principes  qu'il  établit  ;  que  c'est 
dès  lors  entrer  dans  les  vues  du  législateur,  que  d'en  main- 
tenir la  disposition  dans  toute  sa  pureté  ;  — Attendu,  en  fait, 
que  Michel  Motto  a  interjeté  appel,  le  i'^'^  octobre  1810, 
du  jugement  du  6  juin ,  qui  ne  lui  avait  été  signifié  que  le  3o 
du  même  mois  ;  que  cependant  la  Cour  impériale  de  Turin 
a  déclaré  cet  appel  non  recevable ,  attendu  qu'il  n'avait  pas 
été  interjeté  dans  les  trois  mois  ,  quoiqu'il  l'eût  réellement 
été  dans  ce  délai ,  en  n'y  comprenant  ni  le  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  ni  celui  de  la  notification  de  l'ap- 
pel; d'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  impériale 
de  Turin  a  faussement  appliqué  l'art.  443  du  Cod.  proc. 
civ.,  et  ouvertement  violé  la  première  disposition  de  l'art. 
1  o33  ;  —  Casse  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  » 

Dixième  espèce.  Le  i3  novembre  1809  ,  la  dame  Du- 
plalel  avait  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  contre  elle, 
au  profit  du  sieur  Bachmann  ,  pai  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Clermont ,  et  qui  lui  avait  été  signifié  le  12  août 
précédent.  Le  tribunal  civil  de  Chaumont  déclara  cet  appel 
non  recevable.  —  Pourvoi  en  cassation,  —  Le  sieur  Bach- 
mann,  défendeur,  a  fait  défaut,  et  la  Cour  de  cassation,  le 
1 5  juin  i8i4»  a  rendu  ,  au  rapport  de  M.  Cassaigne,  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Joubert ,  avocat  -  général,  vu  l'art.  io33,  C.  P.  C. , 
attendu  que  cet  article  exclut  expressément ,  du  délai  fixé 
pour  les  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  le  jour  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  ;  que  l'appel  est  un  acte 
qui  doit  être  signifie  à  personne  ou  domicile  ;  qu'il  est  par 


APPKL.  loi 

conséquent  coinpris  «l.ins  relit;  «lisposilion  ;  que,  pour  se 
soustraire  à  celle  règle  générale  ,  il  faudrait  qu  il  en  fût 
excepté  par  une  règle  positive  ;  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui 
prononce  celle  tlcrogolion  :  qu'au  contraire  ,  la  loi  du  i'' 
frimaire  an  il ,  relalivc  au  recours  en  cassation  ,  consacre 
le  meuic  principe  ,  pour  le  délai  accordé  pour  ce  recours, 
qui  est  également  fixé  à  trois  mois,  du  jour  delà  significa- 
tion à  personne  ou  domicile;  qu'il  y  a  môme  raison  pour 
l'appel  qui  n'est  pas  moins  favorable  ;  que,  néanmoins,  le 
jugement  attaqué  décide  que  le  jour  de  l'échéance  doit  être 
compté  pour  le  délai  général  de  l'appel  ;  qu'en  cela  il  viole 
formellement  l'art  io33  ,  ci-dessus  cité  ;  —  Donne  défaut 
contre  Bachmann;  pour  le  profit,  —  Casse. 

Onzièmeespèce.  Le  ii  décembre  i8i3  ,  Louis  Delouche 
avait  interjeté  appel  d'un  jugement  arbitral  qui  lui  avait  élé 
signifié,  le  ii  septembre  précédent.  Delà  une  fin  de  non- 
recevoir,  que  la  Cour  de  Riora  adopta  ,  par  un  arrêt  du  4 
août  i8i4-  IMais,  sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  Cour,  au 
rapport  de  M.  Legonidec  ,  cassa  l'arrêt  le  20  novembre 
1816.  Les  motifs  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux 
de  l'arrêt  du  22  juin  i8i3. 

Douzième  espècj:.  La  demoiselle  Guilleret  fit  signifier 
au  sieur  Milleref,  le  22  mai  i8i3  ,  un  jugement  du  tribunal 
d'Annecy,  du  10  avril  précédent  ;  Milleret  ne  s'en  rendit 
appelant  que  le  23  août.  Cet  arrêt  fut  porté  à  la  Cour 
royale  de  (ircnoble,  quidécida  qu'il  n'était  pas  recevabic. 
—  Pourvoi  en  cassation. — La  demoiselle  (xuilleret  a  fait 
défaut,  et  la  Cour,  le  9  juillet  1817,  a  cassé  l'arrêt.  La 
dérision  est  identiquement  semblable  à  la  précédente. 

Observations. 
Les   nombreuses   «lécisions  de   la   Cour  de   cassation, 
jointes  à  un  nouvel  arrêt ,  du  4  décembre  1822  ( J.  A.,  tom. 
34t  pag-  35 1),  doivent  établir  une  jurisprudence  stable,  et 
Tome  lll  7 
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conforme  d'ailleurs  :\  l'opinion  de  lous  les  auteurs.  Nous  de- 
vons faire  remarquer  que  nous  donnons  quelques  arrêts  de 
Cours  royales,  qui  ont  jugé  d'une  manière  différente,  et 
que  dans  tous  ses  arrêts ,  même  dans  celui  du  4  décembre, 
la  Gour  de  cassation  a  cassé  les  arrêts  des  Cours  royales, 
ce  qui  nous  avait  porté  à  croire  (  V.  lom.  2^ ,  ^oco  citato.)  , 
que  la  jurisprudence  des  Cours  royales  était  en  opposition 
avec  celle  de  la  Cour  suprême;  cependant  la  Cour  de 
Bourges  a  décidé,  le  i6  mars  1822,  que  l'art.  io33 
s'appliquait  au  délai  des  appels  d'ordonnance  de  référé. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  des  mêmes 
principes,  le  9  novembre  1808  {injrà^  n°  83  ). 

Voici  l'indication  des  auteurs.  —  MM.  B.  S.  P.,  pag. 
4.17,  au  texte,  et  note  5i^;  Poîsc,  tom.  i^%  pag.  Sao, 
n°  317  ;  Merlin,  RéperL,  tom.  i5,vo  Appel,  sect.  1'% 
§  I  et  5,  n°  14.;  Prat.  Franc,  tom.  3 ,  pag.  27  ;  Carr., 
tom.  2,  pag.  ii4,  11°  1554.;  F.  L.,  tom.  iS"",  pag.  169, 
v"  Jppel,  sect.  i"«,  §  2  ,  n"  I  ;  Th.  Desm.,  pag.  i9i;et 
Haut.,  pag.  a^g. 

38.  6*01^5  l'empire  de  la  loi  du  2^  août  1790  ,  le  délai 
de  l'appel  courait  contre  les  mineurs. 

39.  Il  en  était  ainsi,  quoique  le  jugement  de  première 
instance  fût  nul  pour  défaut  d'assistance  du  tuteur  ou 
curateur.  (  1  ) 

La  disposition  des  art.  443  et  445 ,  C.  P.  C. ,  est  aussi  formelle  et  aussi 
impérative  que  celle  de  la  loi  du  24  août  1790.  Le  délai  de  trois  mois 
court  eontre  toute  sorte  de  personne,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit;  on  pourrait,  d'ailleurs,  également  invoquer  aujourd'Iiui  ce  prin- 
cipe général,  qu'un  jugement  nul  produit  son  effet  ,  tant  que  la  nullité 
n'en  a  pas  été  prononcée. 

Ainsi  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1790 ,  les  rédacteurs  du  nouveau 
Code  ont  pensé  que  le  sort  des  jugements  serait  trop  longtemps  in- 
certain, si  les  délais  de  l'appel  étaient  suspendus  par  la  minorité  de 
parties  qui  y  auraient  figuré  ;  ils  ont  donc   appliqué  ,  comme  eux  ,  dans 

(1)  Cette  question  n'a  été  décidée,  que  p.ir  le  premier  arrêt. 
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toute  sa  latitude,  ce  principe  inconnu  à  l'ancienne  iégislalion ,  que  le 
ddiai  accordé  pour  inlcrjclcr  appel,  court  à  lY-gard  du  mineur,  comme 
à  rég<Trd  du  majeur  ;  mais  ils  ont  pris  une  sage  précaution  ,  pour  que 
rap|>licalion  ôt:  ce  principe  ne  devînt  jamais  Cuncsle  à  ceux  ii  qui  la  ici 
promet  une  protection  6i)éci;ile  ;  ils  ont  exige  que,  pour  faire  courir  le 
délai  de  trois  mois  ,  relalivcment  au  mineur  non  cm:incipé,  la  significa- 
tion du  jugement  lût  faile  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur. 

Ceux-ci  sont  responsables  du  préjudice  qu'éprouverait  le  mineur,  parla 
déchéance  de  l'appel  qu'ils  peuvent  lui  Taire  encourir,  en  laissant  expi- 
rer les  délais.  Mais  une  telle  responsabilité  cesse  ,  s'il  s'agit  des  droits 
immobiliers  du  mineur,  et  s'ils  ont  provoqué  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  qui  peut  seul,  dans  ce  cas,  autoriser  l'appel,        (  Coff.  ) 

PiJtaiJÈRh  ESPÈCE.  Le  3  vendémiaire  an  xi ,  le  mineur 
Assirc  est  condamné  au  paiemeut  de  lettres  de  change  qu'il 
avait  souscrites.  Il  est  à  observer  que  la  citation  avait  été 
donnée  à  Michel  Assire  seul ,  sans  curateur,  et  qu'il  avait 
esté  en  jugement  sans  en  être  assisté.  Le  28  vendémiaire,  ce 
jugement  est  signifié,  et  ce  n'est  que  le  27  messidor,  neuf 
mois  après  cette  signification  ,  mais  un  mois  et  demi  seule- 
ment après  sa  majorité,  que  l'appel  en  est  interjeté  par  As- 
sire devant  la  cour  de  Uouen.  On  lui  oppose  une  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  que  le  délai  de  l'appel  était  depuis 
long-temps  expiré.  Mais  un  arrêt,  sous  la  date  du  20  plu- 
viôse an  xii  prononce  le  rejet  de  celte  fin  de  non-recevoir  : 
—  c«  Attendu  qu'Assire  était  mineur  à  l'époque  oîi  il  avait 
négocié  la  lettre  d  •  change  dotait  il  s'agit  ;  qu'il  n'était  de- 
venu majeur  que  le  10  prairial  an  xi  ;  que  le  délai  de  l'ap- 
pel n'avait  pu  courir  pendant  sa  minorité  ,  et  qu'il  s'était 
rendu  appelant  avant  l'expiration  de  trois  mois  depuis  sa 
majorité.  » 

Pourvoi. —  La  section  civile  ,  par  arrêt  rendu  le  3o  juin 
1806,  au  rapport  de  M.  Oudard,  et  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Pons  de  Verdun  ,  substitut  du  procureur-gé- 
néral a  prononcé,  en  ces  termes,  la  cassation  demandée.  — 
"  La  Coi  r  ,  vu  l'art,  i^  ,  tit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  , 
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considérant  que  l'appel  a  été  interjeté  neuf  mois  moins 
un  jour  après  la  signification  du  jugement  rendu  contradic- 
toirement  en  première  instance  ;  —  Considérant  que  ces 
mots  ,  nul  appel  ne  sera  signifié ^  et  ceux-ci,  ces  deux  termes 
sont  de  rigueur^  excluent  toute  exception  ;  —  Considérant 
que  la  citation  donnée  à  Michel  Assire  seul,  sans  curateur, 
et  les  actes  faits  en  jugement  par  lui ,  sans  qu'il  ait  été  as- 
sisté d'un  curateur,  n'ayant  été  annulés,  ni  en  première 
instance  ,  ni  en  cause  d'appel  ,  il  suit  que  le  prétendu  vice 
de  forme  ne  peut  être  invoqué  par  Assire  ,  qui  n'a  pas  fait 
annuler  les  actes  et  ne  pouvait  empêcher  l'admission  de  la 
fin  de  non-recevoir  ; —  Casse,  etc.» 

Deuxième  espèce.  Le  22  germinal  an  xii,  le  mineur 
Devaux,  et  son  épouse,  sont  condamnés  au  paiement  de 
lettres  de  change  qu'ils  avaient  souscrites  au  sieur  Beion. 
Le  7  floréal  suivant  ce  jugement  leur  est  signifié,  et,  le  3  flo- 
réal an  XIII,  ils  en  interjettent  appel.  Belon  oppose  que 
le  délai  est  expiré.  Mais  la  Cour  de  Besançon  ,  par  arrêt  du 
24  prairial  de  la  même  année,  reçoit  l'appel.  —  Pourvoi. 
— La  section  civile,  par  arrêt  rendu  le  27  mai  1807,  au  rap- 
porde  M.  Baucliau  ,  prononce  en  ces  termes: — «  La. 
Cour,  vu  Tart.  i4^,  til.  5  de  la  loi  du  16  —  2^  août 
1790; 

«  Considérant  que  le  jugement  rendu  ,  le  22  germinal  an 
xii ,  par  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Dole  ,  a 
été  signifié  tant  au  défendeur  qu'à  son  épouse  ,  le  7  flo- 
réal suivant  ; 

"Que  ceux-ci  n'en  ontintt^rjeléappel  que  le  3  floréal  anxiv; 

»Que  la  Cour  de  Besançon  n'a  pu  admettre  cet  appel  sans 
violer  l'arl.  4-  ci-dessus  cité. 

-Par  ce  motif,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 

•l'appel  de  Besançon  ,  le  24  prairial  an  xili ,  au  préjudice 

du  sieur  Claude-.losephBelon,  demandeur  en  cassation, etc.» 

Nota.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  C/.RR, ,  tom.  i«%  page 
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i3(j,  M"  i58H;  el  Mkiu.in.v",    l/>ptl ,  soclion  i'%s;i5,n°9, 
lorn.  i"pag-  377. 

f^oy.  aussi  un  nrrcl  du  i  i  .ivril  182  i  (  -f.  A .  loin.  ,  2^  , 
pag.  i2f)),  contre  lequel  il  y  avjiil  eu  un  pourvoi  (jui 
a  été  rcjt'lé  parla  section  des  requêtes,  le  26  aoûlib'i^. 

4o.  UfLjjcut  interjeter  appel  d^ un  jugement  par  lequel 
un  juge  de  paix  renvoie  les  parties  pour  faire  statuer 
sur  la  contestation  par  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  après  la  confection  dune  enquête  et  les 
conclusions  des  parties  sur  le  fond  (1). 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  V  ouson  ordonne  une  en- 
quïltc  dans  une  contestation  entre  les  sieurs  Clément  el 
Aubery  ,  et  une  descente  sur  les  lieux  ;  il  reçoit  les  dépo- 
sitions des  témoins  ;  les  parties  concluent  toutes  deux  à 
la  maintenue  en  possession.  liC  12  vendémiaire  an  x,  le 
juge  de  paix ,  dans  la  crainte  de  léser  les  intérêts  de  Tune  des 
parties,  les  renvoie  devani  le  tribunal  de  première  in- 
stance ,  puur  Y  ctre  statué  sur  Vobjet  de  la  contestation.  Appel 
de  la  part  de  Clément  ;  Aubery  le  soutient  non-recevable. 
sur  le  molif  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement ,  mais  déni  de 
justice.  —  Le  6  fructidor  an  xi ,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Orange  ,  qui  accueille  celle  fin  de  non-recevoir. 

Pourvoi  en  cassation;   et,  le  27  août  180G,  arrêt  de  la 

(1)  Peut-on  dire  que  l'opinion  d'un  juge  qui  déclare  ne  pas  vouloir 
juger,  soit  une  décision  qui  ail  slatuc  sur  la  contcslation?  S'il  se  déclarait 
iocompéteut,  il  aurait  alors  ju^J,  mais  coninaent  a-l-il  pu  rendre  un 
jugement,  quand  il  a  renvoyé  devant  d'nutrcs  juges  pour  statuer,  quand, 
en  un  mot,  il  a  formellement  dcnic  jugement  aux  parties! Dans  l'es- 
pèce, le  juge  de  paix  Torçait  les  parties  à  parcourir  deux  degrés  de  juri- 
diction, et  si  aucune  des  parties  n'eût  interjeté  appel,  el  que  le  deman- 
deur, quelques  mois  après,  eût  recommencé  son  action ,  eût-on  pu  lui 
opposer  la  chose  jugée  ,  résultant  d'une  décision  qui  ne  jugeait  rien  ,  el 
la  règle  nnnilis  in  idem,  quand  il  n'était  pas  encore  intervenu  une  déci- 
sion sur  l.Konleslitlior.. 
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Cour  de  cassation,  qui,  sur  le  rapport  de  M.  Rataud,  pro- 
nonce en  ces  termes  la  cassation  demandée  :  —  «  La  Cour  , 
attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'instruction  devant  le  juge  de 
paix,    comme  juge  de  première  instance,    avait  clé  com- 
plète sur  le  fond,    et   que   les  parties  y  avaient  conclu 
respectivement;    que,    dans  cet   étal,  quel  qu'ait   été   le 
motif  qui  a  déterminé  le  juge  de  paix  à  renvoyer  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,    pour  faire  droit  sur  la 
maintenue  en  possession  demandée  par  Clément ,   et  éga- 
menl  réclamée  par  Aubery,  cette  décision  était  un  véritable 
jugement  au  moyen  duquel  le  premier  degré  de  juridiction 
s'est  trouvé  rempli  et  épui?é  ,  et  contre  lequel  on  avait  pu 
en  conséquence  recourir  au  juge  supérieur  par  la  voie  de 
l'appe!  ;  que  le  tribunal  civil  d'Orange,  saisi  par  i'appel 
de  Clément  et  par  les  conclusions  reprises  devant  lui  par 
toutes  les  parties  ,  de  la  connaissance  du  fond  de  la  contes- 
tation ,  devait  y  statuer  définiiivement  ;  que  cependant ,  au 
lieu  de  vider  ainsi  le  litige  ,  il  a  renvoyé  de  nouveau  devant 
le  suppléant  du  juge  de  paix  ,  qui  avait  déjà  prononcé  ,  ce 
qui  est  avoir  introduit  sur  la  même  affaire  plus  de  deux  de- 
grés de  juridiction  ,  cl  par  conséquent  une  contravention  à 
la  disposition  forinellc  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  — Casse.  » 

4 1 .  Il  suffit  qiiune  procuration  porte  le  pouvoir  d'ap- 
peler de  tous  jugements,  pou/'  autoriser  celui  qui  en 
est  porteur,  à  interjeter,  au  nom  de  son  commettant, 
appel  d'un  jugement  correctionnel. 

Première  espèce.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  section  crimiucHc  ,  en  date  du  5  septembre  i8o6  , 
dont  voici  les  termes  :  —  «  La  Cour,  considérant  que  la 
dame  Bérenger  a  signé  et  remis  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel, dons  le  dé'ai  prescrit  par  la  loi  \?.  requête  con- 
tenant ses  moyens  d'appel  ;  qu'elle  a  joint  à  cette  requête 
un   contrat  authentique  du  3  thermidor  au  i3,  par  lequel 
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son  mari  lui  avait  duunc  le  droit  de  le  rejjreseiiler  ;  que 
celle  procuration  renfermait  les  pouvoirs  les  plus  gêné- 
rauxctles  plus  étendus  ;  qu'elle  renferinaiJ  d'ailleurs  spé- 
cialement le  pouvoir  de  plaider  et  à'inlcrjeter  appel  de  tous 
jugements;  qu'à  l'époque  de  celte  procuralion  ,  la  conles- 
lalion  terminée  par  l'arrel  allaqué  existait  déjà;  que  la 
Cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  été  fondée  à  induire  de 
celte  circonslancc  ,  que  les  pouvoirs  donnés  par  celle  pro- 
curation l'avaient  été  principalement  sous  le  rapport  de 
cette  contestation  et  des  conséquences  qui  pourraient  en 
résulter;  qu'il  a  été  fait,  par  conséquent,  une  juste  appli- 
cation de  l'arlicle  190  du  Code  du  3  brumaire  an  4* 

Deuxième  ESPÈCE.  La  Cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle ,  a  prononcé  encore  de  la  même  manière  ,  le  28 
janvier  i8i3  ,   par  arrêt  ,  au  rapport  de  M,  Bazire  ,  dont 
voici  les  termes  :  —  «La  Cour,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Merlin,  procureur-général ,  attendu  que,  si, 
en  matière  correclionneile,  une  procuralion  générale  ne 
suffit  pas  pour  donner  qualité  au  mandataire  ,  à  Teffet  de 
déclarer  légalement  un  appel  d'un  jugement  correctionnel 
pour  son  commettant;  si ,  pour  la  légalité  de  cet  appel  ,  il 
faut  nécessairement  un  pouvoir  spécial,  il  n'est  pas  néces- 
saire néanmoins  que  le  mandai  ail  été  donné  spécifiquement 
pour  l'affaire  qui  est  la  matière  de  l'appel  ;  qu'il  suffit  que  la 
procuration  porte  d'une  manière  générale  le  pouvoir  d'ap- 
peler de  tous  jugements  ;  que  le  pouvoir  général  de  faire  des 
actes  d'une  certaine  nature  ,   équivaut  au   pouvoir  spécial 
de  faire  un  de  ces  actes  en  particulier  ;  attendu  que  ,  dans 
l'espèce,    la  procuralion  générale  donnée  le  20  mai  181 1  , 
par  Verrion  d'Esclans  à  sa  sœur ,  conlienl  expressément  le 
pouvoir  d^ appeler  de  tous  jugements  ^  où  il  pourra  être  grevé  , 
et  de  substituer  tout  autre  procureur  pour  agir  et  gérer 
comme  elle-même;  que,  parla  procuration  du  20  mars  1812, 
1.1  sœur  de  Verrion  d'Ksclans  a  substitué  Joseph  Brieii  ^ 
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tous  les  pouvoirs  que  lui  avail  donnés  son  frère  ;  d'où  il  suit 
que  ,  dans  l'espèce  ,  l'appel  avait  été  déclaré  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécialement  et  suffisamment  autorisé  à  le  faire; 
—  Par  ces  motifs  ,  rejette.  » 

Nota,  En  matière  correctionnelle,  comme  en  matière 
civile  ,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  sans  un  pouvoir  ex- 
près; la  Cour  de  cassation  l'a  encore  jugé,  le  12  septembre 
1812  (  V.  infra^  n"  216);  cependant ,  elle  a  décide  qu'un 
avoué  pouvait  interjeter  appel  pour  son  client ,  ce  qui  n'est 
pas  permis  en  matière  civile  (Voy.  un  arrêt  du  i5  mai 
1812  ,  //z/ra,  n"  210  ). 

Voy.  aussi  MM.  Legraverend  ,  tom.  2 ,  pag.  8/^9  et 
35o;  B.  S.  P.  ,  Cours  de  droit  criminel^  p.  1  18  ,  et  MerliN  , 
y°  Procuration  ,  §  2  ,  lom.  10  ,   pag.  121 ,  i2/{  et  i25. 

42.  C'est  par  opposition  et  non  par  appel  qu'on  doit 
se  pourvoir  contre  un  jugement  rendu  sur  requête  non 
communiquée. 

Le  sieur  Miot,  poursuivi  par  ses  créanciers,  leur  fait 
sommation  de  se  trouver  chez  un  notaire,  pour  y  procéder 
à  un  compte  ,  et  il  déclare,  au  surplus,  être  opposant  aux 
jugements  et  arrêts  par  défaut,  en  vertu  desquels  on  le 
poursuit,  ainsi  qu'aux  commandements.  Tandis  que  Miot 
suitson  opposition  ,  lessieurs  Herrenberger,  ses  créanciers, 
obtiennent,  le  23  juin  \^oÇ>,,  sur  requête  non  communiquée, 
un  jugement  qui  le  déclare,  quant  à  présent,  non  recevable 
dans  son  opposition,  et  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites en  saisie  immobilière.  —  Appel.  — Les  intimés  ont 
soutenu  le  sieur  Miot  non  recevable,  et  ils  ont  dit  :  «  Il  n'y 
a  que  l'ajournement,  ou  toute  autre  communicationofficlelle, 
qui  constitue  l'action  ;  une  requête  n'est  donc  point  une  ac- 
lion,  lorsqu'elle  n'est  point  communiquée  ;  c'est  une  simple- 
proposition  faite  au  tribunal,  de  rendre  un  jugement  d'ordre 
pour  régulariser  la  procédure,  cl  la  faire  marcher.  Il  n'y  a 


»|UL'  la  résistance  de  l'.iulre  partie  à  l'exccejlion  de  ce  juge- 
iiienl,  ijui  puisse  former  un  incident.  Ainsi ,  ap[)e!er  d'un 
jugement  sur  requtîte  non  coininiiniquée  ,  c'est  appeler  d'un 
préparatoire ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la  face  du  juge  ;  c'est 
<lécliner,  en  quelque  sorte,  la  juridiction  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  el  réduire  la  cause  à  un  seul  degré  ,  tandis 
qu'elle  doit  en  obtenir  deux;  c'est  violer  enfin  les  lois  de 
l'ordre  judiciaire.  (>elui  qui  croit  avoii"  a  .se  plaindre  d  une 
pareille  «lécision  n'a  d'autre  parti  à  prendre,  que  de  mettre, 
par  une  opposition  ,  le  tribunal  qui  l'a  rendu  à  portée  de 
lenlendrc  et  de  se  réformer. 

»  Si  le  tribunal  reconnaît  qu'il  s'est  trompé  ,  alors  s'élève 
un  incident,  et  le  jugement  qui  intervient,  épuisant  le 
pouvoir  du  premier  ressort ,  devient  régulièrement  sujet  à 
l'appel  poin-  celle  des  parties  qui  s'en  trouve  blessée  , 
parce  qu  il  prend  le  caractère  d'une  décision  définitive.  » 

Le  sieur  Miol  a  répondu  qu'il  y  avait  deux  voies  pour 
faire  réformer  les  jugem'înis  de  première  instance  :  celle  de 
l'opposition,  s'ils  étaient  rendus  par  défaut:  et  celle  de 
l'appel,  soit  qu'ils  fus^enl  par  défaut,  soit  qu'ils  fussent 
contradictoires.  Lorsqu'un  jugement  est  par  défaut  ,  la 
partie  qui  ne  l'approuve  pas  a  donc  l'ailernative ,  ou  de 
l'appel ,  ou  (le  l'opposition  ;  il  n'y  a  que  les  jugements  pré- 
paratoires qui,  n'étant  pas  susceptibles  d'appel,  avant  qu'il 
soit  intervenu  -une  décision  définitive  ,  ne  sauraient  èlre 
attaqués  que  par  opposition,  devant  les  menies  juges  qui 
les  ont  rendus. 

L'ordonnance  du  23  juin  i8oG,  n'est  point  un  prépara- 
toire, puisqu'il  yavail  instance  liée  sur  l'opposition  du  sieur 
Miol,  au  commandement  qui  lui  avait  été  signifie,  puis- 
qu'elle le  déclare,  quant  à  présent ,  non  recevabic.  Cette 
forme  de  procéder  caractérise  bien  certainement  une  dis- 
position définitive  à  ce  titre  ;  il  devait  donc  «itre  permis 
d'en  demander  la  réforniation  par  la  voie  de  l'appel. 
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C'est  en  vain  qu'on  a  prétendu  que  l'appel  enlèverait  dans 
ce  cas  un  degré  de  juridiction.  Le  tribunal  n'a-t-il  pas  épuisé 
ce  premier  degré  sur  la  provocation  du  pétitionnaire?  Que 
ce  soit  par  un  abus ,  qu'importe  ,  il  ne  faut  voir  que  le  fait. 
Dailleurs,  ici,  il  y  avait  action  liée,  opposition  au  com- 
mandement ,  citation  sur  le,  mérite  de  l'opposition  ;   en  un 
mot  ,  le  tribunal  était  saisi.  Il  devait  admettre  ou  rejeter  ; 
il  Ta  fait  par  un  non  recevable;    l'appel  n'est  certainement 
là  que  le  second  degré.  Si  le  premier  n'a  pas  été  rempli  , 
comme  il  devait  l'êlre,  par  une  discussion  à  l'audience  pu- 
])lique,  c'est  la  faute  des  juges  et  de  cevix  qui  leur  ont  ar- 
racbé  une  décision  violatrice  du  droit  sacré  de  la  défense  ; 
mais  celle  irrégularité  n'enïpêche  pas  que  le  tribunal  n'ait 
été  saisi,  et  c'en  est  assez  pour  légitimer  la  marche  adoptée 
par  le  sieur  Miot ,  et  rendre  son  appel  recevable. 

Le  i5  avril  1807  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  par  lequel: 
—  «  La   Covr  ,  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
été  rendu  sur  pétition  non  communiquée  ;  qu'ainsi  ,  si  l'ap- 
pelant avait  pensé  que  ce  jugement  lui  fit  grief,  il  devait, 
non  pas  en  appeler,  mais  y  former  opposition  ,  à  l'effet  de 
mettre  le  tribunal  èi  quu  en  situation  de  se  réformer,  le  cas 
échéant ,  sauf  à  appeler  ensuite  de  cette  nouvelle  décision, 
et  de  celle  manière  la  règle  des  deux  dégrés  de  juridiction 
eût  été  observée  ;  ainsi ,  la  fin  de  non-recevoir  est  des  mieux 
fondées  et  il  y  a  iieu  de  l'accueillir  :  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  i'appel  de  Miot  n'a  pas  dû  arrêter  la  poursuite  en  ex- 
propriation forcée,  donc  les  griefs  auxquels  elle  peut  don- 
ner lieu  ne  doivent  être  proposés  que  lors  de  l'audience  fixée 
pour  l'adjudication;  —  Déclare  l'appelant  non  recevable 
en  son  appel,  et  le  condaumeeii  l'amende  et  aux  dépens, etc.» 
Observations. 
La    question  décidée   par  cet  arrêt  est  fori     délicate  ; 
M.  Berriat  Saint-Prix,  page  4o6?  "ttte  gS  n"  2  ,  admet 
l'appel  des  ordonnances,  parce  que,  ;iit-il,  on  peut  les  con- 
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sid  tirer  comme  des  espèces  tle  jugements,  mais  il  ne  parle  pas 
(les  juyeniL'nls  rendus  sur  requele  non  coiiiinnniquéL'. —  La 
«jueslion  de  savoir  si  c'est  par  opposition  ou  par  appel  qu'on 
doit  se  pourvoir  contre  un  jugement  qui  ordonne  un  interro- 
gatoire sur  faits  ei  articles  est  très  controversée  (  J.  A. , 
îoiii.  2(j ,  page  3o6  ;  et  3o  ,  page  24)- 

Quel  danger  y  aurait-il  à  .^dineltrc  la  voie  de  l'opposi- 
tion contre  une  ordonnance  ou  un  jugement  rendu  par 
défaut.  Celle  voie  nous  paraît  la  plus  naturelle  ;  et  dès  là 
«|u"aucun  texte  de  loi  ne  la  repousse,  pourquoi  ne  serait- 
elle  pas  suivie  ? 

Cependant  la  Cour  de  Bruxelles  a  admis  l'appel  d'une 
simple  ordonnance  contre  laquelle  on  n'avait  pas  pris  la 
voie  de  l'opposition  ,  par  arrêt  du  4  j<invicr  i8i3  (  /«/m, 
n"  2ic));uiais  le  17  rr;ars  i8i2(/«//à,  n.°  2o4  )  ?  elle  avait 
jugé  le  contraire  de  la  manière  le  plus  formelle. 

43.  Le  défaut  d'appel  d^un  jugement ,  de  la  pari  de 
V administration  forestière ,  n'interdit  pas  au  minis- 
tère public  la  faculté  d'en  appeler.  (Loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  tit.  9.  ) 

44-  En  matière  de  délits  forestiers  ,  le  ministère  public 
peut  faire  entendre,  sur  l'appel,  les  gardes-forestiers 
qui,  ayant  concouru  à  uji procès-verbal  dressé  contre 
le  prévenu,  ne  l'ont  pas  affirmé,  quoiqu'il  n'ait  pas 
fait  cette  réquisition  devant  les  premiers  juges.  (Art. 
200  du  Code  du  3  brumaire  an  iv;arL.  i4,  tit.  IX 
de  la  loi  du  29  septembre  1791 .  ) 

^5.  Le  suppléant  d'un  juge  de  paix  peutvalablement, 
en  l'absence  de  ce  dernier,  recevoir  V affirmation  d' un 
gardeforestier.  (Art.  i3  de  la  loi  du  28  floréal  an  x.  ) 

Un  procès-verbal  fut  dressé  par  trois  gardes-forestiers, 
funtre  les  sieurs  V'ailet  et  autres;  mais  il  ne  fui  affirmé  que 
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par  l'un  d'eux.  Le  sous-inspecteur  des  foréls  ayant  fait  citer 
les  délinquants  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Espalion  ,  ils  furent  renvoyés  de  la  plainte,  et  l'adminis- 
tration forestière  n'interjeta  point  appel;  mais  le  procureur 
général  s'en  rendit  appelant,  et  requit  en  même-temps  que 
les  gardes- forestiers  qui  avaient  concouru  au  procès-ver- 
bai  et  ne  l'avaient  pas  affirmé,  fussent  entendus  comme  té- 
moins. --  Le  i3  mars  1807,  arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle de  l'Aveyron,  qui  a  rejeté  l'appel,  attendu  que  l'au- 
dition des  témoins  n'avait  pas  été  proposée  en  première 
instance  ,  et  que  le  procureur-général  n'avait  pas  qualité 
pour  interjeter  rappel;  que  ce  droit  n'appartenait  qu'à  l'ad- 
ministration forestière  qui  n'en  avait  pas  fait  usage. 

Pourvoi  du  ministère  public,  pour  excès  de  pouvoir;  et, 
le  9  mai  1807  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  section  cri- 
minelle ,  ainsi  conçu: —  «  La  Cour,  vu  l'art.  4.50  du  Code 
du  3  brumaire  an  iv  ,  aux  termes  duquel  les  arrêts  des 
Cours  criminelles  sont  annulés  lorsqu'il  y  a  eu,  de  quelque 
manière  que  ce  soit  ,  excès  de  pouvoir,  attendu  qu'à  l'au- 
dience de  la  Cour  de  justice  criminelle  ,  le  procureur-gé- 
néral a  requis  l'audition  de  ceux  des  gardes-forestiers  qui , 
ayant  concouru  au  procès-verbal  rapporté  contre  Vailet  et 
Gattier ,  ne  l'avaient  pas  affirmé  ;  que  celte  audition  eût 
rempli  le  vœu  de  l'art.  i4,  titre  9  de  la  loi  du  27  septembre 
1791,  et  completlé  la  preuve  commencée  parla  déclara- 
tion dûment  affirmée  du  garde  Molenat  ;  que  ni  l'art.  2O0 
C.  du  3  brumaire,  an  iv,  ni  aucune  autre  loi  ne  s'opposaient 
à  ce  que  l'offre  du  procureur-général  de  faire  entendre  des 
témoins  fût  accueillie ,  et  qu'en  la  rejetant,  sur  l'unique 
motif  du  silence  gardé  à  cet  égard  devant  les  premiers  ju- 
ges,  parle  ministère  public,  la  Cour  de  justice  criminelle 
a  créé  une  fin  de  non-reccvoir  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir manifeste  ; 

»  Qu'en  établissant  ,  .i.insson  netiviènie  titre ,  des  règbs 


poiii  l;i  |>oursuilc  des  tk'lils  forestier?,  la  loi  dii2()  scplrinhr»' 
I7MI  n'a  pas  exclu  l'aclion  (|iii  apparlienl  au  miriislèrc;  pii- 
l)li<;,  pour  la  répression  de  celle  espèce  de  délit,  coiunie  de 
tous  les  antres;  que  le  défaut  d'appel  de  l'administration 
forestière  n'a  pu  lier  les  mains  au  procureur-général  ,  cl 
lui  interdire  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  qui  lui  a  paru 
contraire  aux  lois  cl  à  l'intérêt  public  ,  et  que  la  Cour  de 
justice  criminelle  n'a  [)u  ,  sans  un  nouvel  excès  de  pouvoir, 
induire  du  prétendu  acquiescement  de  l'administration,  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  ce  magistrat ,  appel 
lextuellemenl autorisé  par  Tart.  if)3,  n^^jC.  du3brumairc 
an  IV; 

»  Que  les  suppléants  des  juges  de  paix  étant  établis  pour 
remplacer  ces  juges  en  cas  d'absence  ou  autre  empêcbe- 
mcni  légitime,  le  suppléant  du  juge  de  paix  de  la  Guiole  a 
pu  et  dû  ,  en  l'absence  de  ce  dernier,  recevoir  i'affirmalion 
du  garde  Molenal ,  et  qu'en  déclarant  le  procès-verbal  nul, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  affirmé  devant  le  juge  de  paix 
lui-même  ,  quoique  le  délit  qui  en  est  l'objet  ait  été  com- 
mis dans  la  commune  où  réside  ce  juge,  la  Cour  de  justice 
criminelle  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1 3  de  la  loi 
du  28  floréal  an  x;  qu'elle  a  créé  une  nullité  ,  qui  n'est  éta- 
blie ni  par  cette  loi ,  ni  par  aucune  autre,  et  qu'il  y  a  en- 
core, sous  ce  rapport,  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêt  at 
taqué  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

46.  L'élection  de  domicile ,  faite  chez  un  avoué  ,  peut- 
elle  suppléer  la  constitution  d'avoué  dans  un  acte 
d'appel?  (Art.  Gi  et  456  ,  G.  P.  C.) 

47.  L'acte  d'appel  est  valable,  quoiquil  nénoncc  pas 
les  griefs  d'appel,  lors  même  qu'il  s'agit  de  matières 
sommaires. 

PnEMiÈRE  ESPÈCE.  La  dame  Soliveau  s'était  bornée,  «lans 
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son  appel  ,  à  élire  domicile  chez  un  avoué  ,  sans  déclarer 
que  cet  avoué  occuperait  pour  elle  ;  de  là  une  fin  de  non- 
recevoir.  Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  i5  juin  1807;  — 
M  La  Cour,  vu  les  art.  61,  456  et  ^70,  C.  P.  C,  admet  la 
fin  de  non-recevoir  ,  et  déclare  nul  l'exploit.  « 

Deuxième  espèce.  Le  5  août  1807,  dans  la  cause  des 
sieurs  Bonalerre ,  Majorel  et  Mazars  ,  la  Cour  de  Mont- 
pellier a  décidé  les  deux  premières  questions ,  par  un  arrêt 
dont  voici  les  termes  :  — «  L\  Cour ,  considérant  que  l'ar- 
rêt {par  dêfaui)  du  i3  avril  dernier,  a  annulé  l'acte  d'appel 
dont  il  s'agit,  sur  deux  moyens  ,  le  premier  pris  de  ce 
qu'il  ne  contient  pas  renonciation  sommaire  des  griefs  ;  le 
deuxième, ';de  ce  qu'il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué: 

n  Qnant  au  premier  moyen  ,  il  a  paru  que  la  loi  n'exigeait 
pas  positivement  cette  formalité,  quant  aux  exploits  d'appel; 
l'art.  61,  C.  P.  C,  en  exigeant  que  l'ajournement  con- 
tienne, outre  l'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des 
moyens  ne  doit  s'entendre  que  des  ajournements  en  pre- 
mière instance  ;  car  les  formalités  des  exploits  d'appel  sont 
réglées,  dans  un  titre  qui  leur  est  propre;  l'art.  4-56  les 
détermine  sans  exiger  renonciation  sommaire  des  griefs. 
L'art.  462  indique,  au  contraire  ,  quand,  et  dans  quelle 
forme  ,  les  griefs  seront  signifiés  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  l'être  dans  l'exploit  en  appel;  —  le  projet  du 
Cod.proc.  civ.  contenait, une  disposition  qui  l'exigeait  ainsi; 
cette  disposition  ne  se  trouve  plus  dans  la  loi ,  et  n'y  a  été 
maintenue  dans  l'art.  763  ,  que  pour  les  jugements  de  col- 
location  ;  ce  qui  prouve  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
appels  des  autres  jugements. 

»  Quant  au  deuxième  moyen  ,  l'article  61  ,  C.  P.  C.  , 
exige  impérieusement  que  la  citation  en  appel  contienne 
constitution  d'avoué,  à  peine  de  nullité;  l'art.  1029  dispose 
que  les  nullités  prononcées  par  le  Code,  ne  sont  point 
conmiinatoires  ;    d'où    il   suit    qu'elles  doivent  être  pro- 
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noncées  avec  rigueur,  el  à  la  lellre.  —  l-i'éleclicii  de  domi- 
cile chez  Bcssel  ,  avoué  ,  doril  l'explDiJ  fait  nicnlion  ,  n'est 
pas  une  conslilution  d'avoué.  L'arl.  Gi  veut  bien  i\\n-  la 
conslilulion  d'avoué  lienne  lieu  d'éleclion  de  domicile  ; 
mais  il  de  dit  pas  que  l'élcciion  de  domicile  puisse  tenir 
lieu  de  constitution  d'avoué  ;  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  cet  article,  ne  peuvcnl  laisser  aucun  doule  sur  ce 
point.  Ainsi,  dès  que  l'exploit  dont  il  s'agit  n'énonce  pas 
que  M.Bessetait  élé  constitué  par  les  appelants  ,  ou  qu'il 
ait  eu  charge  d'occuper  pour  eux,  l'éieclion  de  domicile 
faite  chez  lui,  ne  saurait  avoir  plus  de  force  que  si  elle 
avait  clé  faite  chez  tout  autre  particulier;  car  celle  élection 
de  domicile  n'excluaii  pas  la  constitution  de  tout  autre 
avoué  ;  or,  si  les  appelants  avaient  la  faculté  de  constituer 
un  autre  avoué,  dans  Texploit  dont  il  s  agit  ,  indépen- 
damment (le  l'élection  de  domicile  par  eux  faite,  en  la  per- 
sonne dudil  M.  Besset ,  il  est  évident  que  la  seule  élection 
de  domicile  contenue  dans  cet  exploit ,  est  insuffisante  ,  et 
qu'elle  n'a  pu  suppléer  la  conslilution  d'avoué  exigée  par 
la  loi  : — D'où  il  suit  que  l'opposilion  ,  sous  ce  rapport ,  est 
mal  fondée,  et  que  l'annulation  prononcée  par  l'arrêt  du 
i3  avril  dernier,  doit  être  maintenue  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  a  débouté  les  parties  de  Besset  de  leur 
opposition,  etc.» 

Troisième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  24. 
mars  1810,  qui  décide  ,  contrairement  au  précédent  arrêt 
el  au  suivant  ,  que  l'élection  de  domicile  peut  suppléer  à  la 
constitution  :—«  La  CoL'R  ,  attendu  que  l'art.  456,  C. 
P.  C,  n'exige  pas  que  l'exploit  d'appel  conlicniie  con- 
stitution d'avoué;  qu'en  tous  ras  le  défendeur  en  élisant  do- 
micile chez  un  avoué  près  la  Cour, par  son  exploit  d'appel, 
a  suffisamment  fait  connaître  qu'il -donnait  mandai  à  cet 
avoué  de  se  constituer  pour  lui  ;  que  ce  mandat  a  eu  tout 
son  elTel  ,    puisque   M'   Wilhelm   s'est  de    fait   constitué 
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avant  les  exceptions  formées,  et  dans  ie  délai  des  trois 
mois  pourappeler,  à  partir  de  la  signification  du  jup;einent; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  demandeur  aurait  couvert  le  pré- 
tendu vice  de  l'exploit  d'appel,  en  défendant  au  fond,  et  en 
signifiant  sa  constitution,  non,  comme  il  l'a  allégué,  au  do- 
micile,  chez  M<=  Wilhelm  ,  mais  à  M^  Wilhelm,  avoué 
adverse  ;  —  Par  ces  motifs,  déboule  le  demandeur  de  ses 
exceptions;  ordonne  qu'il  contestera  au  fond.  » 

QuATiîlÈME  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  26 
janvier  1816,  qui  décide  contrairement  au  précédent  : 
— «  La  Couu  ,  considérant  que,  d'après  l'art.  61,  C.  P. 
C,  tout  exploit  d'ajournement  doit  contenir  constitution 
d'avoué  ,  à  peine  de  nullité  ;  qu'au  cas  particulier  ,  l'acte 
d'appel  contenant  assignation,  ne  renferme  qu'une  élec- 
tion de  domicile  chez  l'avoué  qui  s'est  présenté  dans  la 
cause  ; 

»  Considérant  que,  d'après  l'art.  lyS  du  même  Code,  les 
nullités  d'exploit  ne  sont  couvertes  que  lorsqu'elles  sont 
précédées  des  défenses  au  fond  ,  ou  exceptions  autres  que 
celles  d'incompétence;  que  la  constitution  d'avoué  n'est 
point  une  défense  au  fond,  ni  une  exception,  mais  une 
simple  réponse,  ou  acte  de  présence  sur  l'ajournement; 
que,  d'ailleurs,  celle  signifiée  par  l'intimé,  contient  la  ré- 
serve expresse  de  former  telles  exceptions  et  d'opposer  telles 
fins  de  non-recei'oir  que  de  droit;  —  Déclare  nul  l'exploit 
d'appel  du  7  mars  i8i5,  et  condamne  l'appelant  en  l'a- 
mende et  aux  dépens." 

Cinquième  espèce.  La  cour  royale  de  Lyon  a  aussi  dé- 
cidé de  la  même  manière  ,  le  29  mai  1816.  —  «La  Cour  , 
attendu  que  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Lombard, 
ne  contient  pas  constitution  d'avoué  (  il  y  avait  eu  seule- 
ment élection  de  domicile^,  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  6i  , 
C.  P.  C;  —  Déclare  ledit  appel  nul  cl  de  nul  effet.  » 

Sixième  espèce.  — Enfin  ,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
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'Melr. ,  en  (la le  du  i"  jiiiii  1819,  a  d(^ci(lé ,  en  ces  Icrmes, 
que  l'élection  de  domicile  pouvait  suppléer  la  constitution 
d'avoué  :  —  et  La  Cour  ,  attendu  que,  si  aux  termes  des 
arl.  456  et  61,  C.  P.  C,  l'exploit  d'ajournement  doit 
contenir  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour 
les  parties  ,  le  législalt:ur  n'a  pas  entendu  astreindre  a  des 
mots  sacramentels,  son  but  unique  a  été  que  le  défendeur 
ol  l'inlimé  sur  l'appel,  ne  pussent  se  méprendre  sur  l'offi- 
cier ministériel  chargé  de  pouvoir,  pour  recevoir  et  signi- 
fier les  actes  de  procédure  ; 

»  Qu'il  ne  faut  pas  tirer  de  la  faculté  accordée  par  la  loi, 
do  désigner  un  autre  domicile  que  ceiui  de  l'avoué  dé- 
nommé dans  l'ajournement,  la  conséquence  que  le  mot 
ronsiilution  est  absolument  nécessaire  dans  le  sens  de 
l'art,  in  ,  pour  donner  qualité  à  cet  avoué;  que  l'élection 
de  domicile  faite  chez  lui,  comme  dans  l'espèce,  fait  con- 
naître à  la  partie  assignée  ,  tout  à  la  fois  l'officier  ministé- 
riel,  et  le  domicile  dont  on  a  fait  choix;  d'où  il  suit  que 
le  vœu  de  la  loi  ayant  été  rempli  de  la  part  des  appelants, 
ainsi  que  cela  a  déjà  été  jugé  par  la  Cour  ,  c'est  le  cas  de 
rejeter  la  fia  de  non-recevoir; 

»  Par  ces  motifs,  sans  s'arriîter  au  moyen  de  nullité  pro* 
posé  par  l'intimé  contre  l'acte  d'appel ,  etc.  » 

OBSERVATTOyS. 

La  première  question  offre  encore  de  sérieuses  diffi- 
cultés ;  car  ,  indépendamment  des  arrêts  q^ue  nous  venons 
de  rapporter,  la  Cour  d'Amiens  a  décidé  la  négative  ,  le 
lo  novembre  1821  (  J.  A.  ,  tom.  28  ,  p.ng.  824  )  ;  et  le  16 
août  1825  ,  la  Cour  de  Nancy  s'est  prononcée  pour  l'affir- 
mative (  J.  A.  ,  tom.  3o  ,  pag.  4-0  ).  —  V.  un  arrêt  de  I2 
Cour  de  Metz  ,  conforme  à  celui-ci ,  au  n°  52, 

M.  ISiRET,  Traité  des  Nullités,  tom.  2  ,  pag.  21  ,  §  3  , 
embrasse  l'opinion  la  plus  généralement  adoptée,  c'esl-à- 
Tome  IlL  8 


,r8  Al>l>EL. 

dire,  celle  de  la  cour  d'Amiens  ;  M.  Carré,  tom.  i  , 
pag.  i55,  art.  61  ,  n°  3oi  ,  §  5,  à  la  note,  trouve  la  né- 
gative tellement  certaine  -  qu'il  croit  inutile  de  citer  des 
arrêts.  Quant  à  la  seconde  question,  Voy.  infrà  ,  n°  122  , 
un  arrêt  du  4  décembre  1809. 

48.  L'acte  d'appel  ne  peut  être  valablement  signifié  au 
domicile  de  l'avoué  constitué  en  première  instance. 
(Art.  456,  584  et  io33,  C.P.C.) 

Le  texte  des  art.  61  et  456,  C.  P.  C,  est  si  formel,  qu'on 
doit  s'étonner  qu'une  pareille  question  ait  été  tant  de  fois 
soulevée  ;  mais  comme  elle  a  toujours  été  jugée  de  la 
même  manière,  il  nous  suffira  de  rapporter  le  texte  des 
arrêts  des  cours  de  Limoges  et  de  Montpellier,  qui  nous 
ont  paru  le  mieux  motivés. 

La  Cour  de  Turin  ,  le  21  août  1807  ,  dans  la  cause  des 
sieurs  Ferrero  et  Guisiana  ;  la  Cour  de  Besançon,  le  18 
décembre  i8og-,  la  Cour  de  Rennes,  2«  chambre  ,  les  1 1 
novembre  i8i3  ,  et  1 1  novembre  181 4,  3^  chambre  ,  le  11 
novembre  i8i4;  et  la  Cour  de  Paris ,  le  9  juin  i8i4  ,  dans 
une  contestation  pendante  entre  les  sieurs  Mercovich  et 
Henri,  ont  toutes  annulé  des  actes  d'appel  signifiés  au 
domicile  de  l'avoué  de  première  instance. 

Première  espèce.  Le  28  décembre  1812,  la  Cour  de 
Limoges ,  dans  la  cause  des  sieurs  Girard  de  Pendray  et 
Buxerolles  ,  a  rendu  un  arrêt  dont  la  teneur  suit  :  —  a  La 
Cour,  considérant  qu'il  f.nut ,  pour  la  validité  d'un  acte 
d'appel,  qu'il  contienne  assignation,  parce  qu'il  est  assimilé 
à  un  exploit  ;  qu'il  doit ,  comme  Texploit ,  être  fait  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de  nullité,  conformément  à 
l'art.  70,  C.  P.  C;  qu'il  n'y  a  qu'une  exception  à  cette 
règle  générale  ,  exception  qui  résulte  de  l'art.  584  ^u 
même  Code  ,  qui  permet  de  signifier  l'appel  au  domicile 
élu,   dans  le  commandement  qui  a  pour  objet  la  saisie- 
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rxdcnlion:  mais  que  rc  n'est  quà  ce  domicile  (?lu,  que 
l'appel  peul  âlre  valablenient  fait  ;  tout  autre  doiiiicile  élu  , 
lei  que  chez  un  avoué  ou  défenseur  ne  peut  avoir  pour 
effet,  ni  pour  objet, d'y  recevoir  la  signification  d'un  appel  ; 
que  ce  point  de  jurisprudence  est  confirmé  par  les  arr^ls 
(le  la  Cour  de  cassation,  et  ceux  de  la  Cournicme  ; 

«Considérant  que  le  motif  qui  a  fait  admettre  l'exception 
formée  par  Tart.  584  cité,  a  été  de  donner  au  débiteur 
poursuivi  rigoureusement,  le  moyen  d'arrèler  promple- 
ment  les  mêmes  poursuites,  par  une  signification  faite  au 
domicile  élu,  dans  le  lieu  où  la  saisie-exécution  devait  être 
faite  ,  motif  qui  cesse  lorsque  la  cause  n'existe  pas;  que 
l'appelante  n'a  pas  fait  signifier  son  appel  au  domicile  élu 
par  la  partie  ,  conformément  à  l'art,  584  ;  qu'elle  l'a  fait 
au  contraire  signifier  à  l>ellac,au  domile  élu  chez  l'avoué; 
<ju'ellc  n'était  pas  alors  en  péril  imminent  de  saisic-exccu- 
lion,  el  que  ,  par  conséquent  ,  elle  a  doublement  conlrc- 
venu  à  l'cspril  et  à  la  lettre  de  larl.  584;  —  Déclare 
lappel  non  rccevable.» 

Deuxième  espèce.  Le  2  février  1819,  jugement  de  i'" 
instance,  qui  accueille  une  demande  formée  par  les  sieurs 
(iarrie  et  Gély  ,  contre  les  héritiers  Boivl ,  et  condamne 
ces  derniers  aux  dépens. 

En  suivant  l'exécution  de  ce  jugement ,  les  sieurs  (iarrie 
et  Gély ,  qui  n'étaient  pas  domiciliés  dans  la  commune 
habitée  par  leurs  adversaires,  firent  élection  de  domicile 
chez  le  maire  de  Cazouls  ,  outre  l'élection  de  domicile 
qu'ils  avaient  précédemment  faite  chez  leur  avoué  en 
1'='^'  instance. 

Leshériliers  Borel  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement , 
signi^èrent  leur  acte  d'appel,  non  au  véritable  domicile  des 
intimés,  ni  à  celui  qu'ils  avaient  élu  poursuivre  l'exécution 
Ju  jugement  ;  mais  au  domicile  de  leur  avoué. 

Aussi,  les  intimé^  ont-ils  demandé  la  nullité  de  cet  acte 
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d'appel,  cl  elle  a  élé  prononcée  le  20  juin  1820  ,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier,  rendu  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour.  .  . .,  aUendu  qu'aux  termes  de  i'arl.  456  ,  C.  P. 
C,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domi- 
cile ,  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  l'art.  584  <îu  même 
Code,  contienl,  à  la  vérité,  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale ;  mais  que  celte  exception  doit  cire  rigoureusement 
restreinte,  au  cas  prescrit  par  le  législateur  ;  que  ,  d'après 
cetarliclc,  le  créancier  qui  n'iiabile  pas  dans  la  commune 
où  doit  se  faire  l'exécution,  est  tenu  d'y  élire  son  do- 
domicile  ,  jusqu'à  la  fin  des  poursuites  ,  et  que  c'est  à  ce  do- 
micile, mais  à  celui-là  seulement ,  que  le  débiteur  est  au- 
torisé à  faire  toutes  significations  ,  tout  autre  domicile  élu  , 
Ici  que  chez  un  avoué,  ne  pouvant  avoir  pour  objet  que  la 
signification  de  l'appel;  — Atlendu  que,  dans  l'espèce, 
deux  domiciles  ont  été  élus  ,  l'un  chez  M^  Ménard  ,  avoué 
de  Garrie  et  Gély,  l'autre  chez  le  maire  de  Cazouls,  lieu 
où  devait  se  faire  l'exécution;  que  c'est,  par  conséquent,  à 
ce  dernier  domicile ,  que  l'appel  devait  être  signifié;  — 
Par  ces  motifs  ,  annule  l'exploit  d'appel  ,  etc.  ». 

Nota.  L'usage  existait  autrefois  de  signifier  ainsi  l'appel  ; 
mais  M.  PiGEAU  l'avait  blâmé,  et  M.  B.S.  P.  dit  dans  son 
Cours  ^  pag.  421  :  §  3,  et  note  67  ,  que  l'appel  n'est  pas 
admisssible  ,  lorsqu'il  est  simplement  signifié  à  l'avoué. 
L'applicalion  de  ce  principe  a  été  faite  le  11  décembre 
1811  {infrà,  n°  188),  à  une  signification  laissée  au  domicile 
d'un  agréé.  (V.  infrà  ,  n°'  S2  et  Sg  ),  les  arrêts  des  20  jan- 
vier et  2  février  1808,  cù  sont  développés  tous  les  prin- 
cipes sur  les  significalions  d'appel  à  domicile  élu. 

49.  Un  fils  n'est  pas  j^ecevahle  à  appeler  en  son  nom 
d'un  jugement  rendu  contre  son  père  ou  contre  sa 
mère.  On  peut;,  en  conséquence ,  procéder  à  l'exé- 
cution du  jugement,  nonobstant  ce  prétendu  appel. 
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5o.  On  est  non  recevablc  à  appeler  d  un  jugement  lors- 
qu'on l'a  exécuté  en  faisant  les  ouvrages  an  il  or- 
don  rail,    (i) 

Les  jugements  ne  peuvent  êlrc  attaqués  d'une  manière  dircete  ,  que 
par  ceux  qui  y  cnt  été  parties  ;  quant  aux  tiers  qui ,  ayant  un  intérêt  né 
et  a£tuel  dans  la  contestation,  n'y  ont  pas  Cguré  personnellement  et  n'y 
ont  pas  été  rcpréjcnlés  ,  ils  ont  les  moyens  de  faire  réformer  le  jugement 
qui  préjudieic  à  leurs  droits  ,  en  se  rendant  intervenants  ou  tiers  oppo- 
sants; ain>i  aucune  de  ces  voie»  n'est  ouverte  dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion posée.  On  peut  dire,  avec  raison,  qu'il  n'existe  pas  d'appel,  et  que 
dés  lors  l'exécution  donnée  au  jugement ,  au  mépris  de  l'acte  ainsi  qua- 
lifié ,  n'est  pas  une  atteinte  à  l'autorité  des  juges  souverains  qu'on  vou- 
drait saisir  de  cet  appel.  (  Coff.  ) 

Premier:;  espèce.  Un  jugement  du  tribunal  de  \  crceil , 
condamna  le  sieur  Josepli  Ferrero  père  ,  à  payer  au  sieur 
Giusana  une  somme  de  3,ooo  fr. — Ferrero  fils  appelle  de 
ce  jugement  ;  mais,  nonobstant  son  appel,  Giusana  fait  pro- 
céder à  une  saisie-exéculion  des  meubles  de  son  débiteur. 
Celui-ci  intervient  alors  dans  l'instance  introduite  devant 
la  Cour  de  Turin  ,  el  demande  la  nullité  de  la  saisie,  comme 
faite  au  préjudice  de  l'appel  interjeté  par  son  fils. 

Le  21  aoîil  1S07  ,  arrêt  de  la  3^  chambre  ,  qui  prononce 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  le  sieur 
Charles  Ferrero  fils,  qui  n'est  point  intervenu  au  procès 
jugé  en  1'"^'^  instance ,  el  n'aurait  aucun  intérêt  particulier, 
dans  l'affaire  dont  il  s'sgit ,  ne  peut  également ,  par  ce  mo- 
tif, être  reçu  appelant  ;  — Considérant  (jue,  puisque  le  sieur 
Charles  Ferrero  ,  ne  pouvait  aucunement  être  reçu  appe- 
lant ,  ce  n'est  point  au  préjudice  de  l'appel  par  lui  interjeté, 
que  le  sieur  Giusana  entama  les  actes  de  saisie-exéculiou 
contre  Joseph  Ferrero  son  père,  pour  le  paiement  de  la 
somme  portée  par  le  jugcmenl  dont  il  s'agit;  el  celui-ci 
Le  pouvant  pas  même  être  reçu  appelant,  et  le  jugement 

(1}  Cette  deuxième  question  n'est  décidée  que  par  le  deuxième  arrêt. 
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dont  est  cas,  ayant  toujours  toute  sa  force,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  main-levée  de  la  saisie-exécution 
en  question;  —  Dit  les  sieurs  père  et  fils  Ferrero  ,  non 
recevables  en  leur  appel. 

Deuxième  espèce.  Un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  i*"^"  instance  de  Beaune,  en  date  du  12  fructidor  an  xiii, 
avait  condamné  la  dame  veuve  Taillard  et  son  fils  ,  à  ré- 
parer des  démolitions   qu'ils  avaient  faites  dans  le  mur  de 
clôture   des  sieurs  Cordier   et   Cuenot ,  et  à  boucher  des 
vues   qu'ils  avaient  ouvertes  sur  eux.  En  exécution  de   ce 
jugement ,  le  mur  a  été  reconstruit  et  les  jours  supprimés  , 
cependant,  le  11  frimaire  an  xiv  ,  la  veuve  Taillard  et  son 
fils,  se  sont  pourvus  en  appel,   contre  le  jugement  du  12 
fructidor  ;    les  intimés  leur  ont  opposé  deux  fins  de  non- 
recevoir  ,  tirées  :  1°  de  ce  que  l'appel  de  la  veuve  Taillard 
était  irrégulier;  2°  de  ce  que  la  veuve  Taillard  et  son  fils  , 
avaient  exécuté  le  jugement.  Par  arrêt  de  la  Gourde  Dijon, 
en  date  du  21  janvier  1808,  les  sieur  et  dame  Taillard  ont 
été  déclarés  non  recevable  dans  leur  appel ,  en  ces  termes  : 
—  '(  La  Cour  ,  considérant  que  la  veuve  Taillard  n'a  pas 
signé  l'acte  d'appel ,  et  qu'elle  n'a  pas  donné  de  procura- 
tion à  son  fils,  pour  appeler  en  son  nom  ;  que,  dès  lors,  son 
acte  d'appel  est  nul,  puisqu'il  est  émis  par  un  tiers,  sans 
qualité  et  sans  pouvoir  à  cet  égard  ;  que  la  veuve  Taillard 
et  son  fils  ont  rétabli   le    mur  de  Cuenot  et  rebouché  les 
fenêtres  depuis  la  sentence  dont  est  appel  ;  qu'ils  sont  pré- 
sumés l'avoir  fait  ensuite  de  celte  sentence;  que  cela  est  d'au- 
tant plus  probable  ,  qu'après  avoir  rebouché  les  fenêtres,  ils 
ont  enlwé  les  n>atériaux  qui  avaient  servi  k  les  murer,  et 
que  ces  matériauftt  enlevés  étaient  diacore  au  pied  du  mur, 
lors  d'un  procès  verbal  dressé  par  M.  le  maire  de  Gros- 
bois  ,  le  6  nivôse  an  xiv  ;  qu'il  est  indifférent  que  cet  en- 
lèvement de  matériaux  ait  eu  lieu,  depuis   l'appel,  parce 
qu'on  acquiesce  à  une  sentence,    depuis  l'appel,   rouunc 
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au  paravanl  ;  —  Par  ces  iriolifs,  décbrc  les  apptlnrils  non 
recevables. 

Nota.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  B.  b.  P.,  pag,  ^i^î, 
noie  34%  (V.  in/rày  n°  223)  ,  un  arrêl  correclionnci,  <lu  28 
janvier  i8i3,  qui  a  jugé  qu'un  père  ne  pouvait  pas  inler- 
jeler  appel  au  nom  de  son  fils. 

5 1 .  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  déchéance  d'une 
preuve,  on  ne  peut  en  interjeter  appel  qu  après  la 
huitaine  du  jour  de  sa  prononciation ,  quoiqu'il  ait 
ordonné  de  plaider  au  fond  avant  Vexpiration  de  ce 
délai. 

Par  jugement  du  28  juillet  1807,  le  tribunal  de  pre- 
niièrt"  instance  de  Mayence  avait  déclaré  le  sieur  Bories 
déchu  de  la  preuve  qu'il  avait  voulu  fournir,  et  avait  ordonné 
aux  parties  de  plaider  au  fond  à  l'audience  du  4  août  sui- 
vant ,  par  conséquent  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugeaient.  Le  4  août,  le  sieur  Bories  inler- 
jelte  appel;  on  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  qu'il  a  été  interjeté  dans  la  huitaine.  Arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Trêves,  du  8  janvier  1808,  qui  accueille  la  fin 
de  non -recevoir  en  ces  ternies  :  —  «  La  Colr  ,  attendu 
que  l'art.  4-+9?  C.  P.  C. ,  décide  clairement  qu'aucun 
appel  d'un  jugement,  non  exécutoire  par  provision,  ne 
pourra  êtie  interjeté  dans  la  huitaine  ,  à  dater  du  jour  du 
jugement,  et  que  ceux  interjetés  dans  ce  délai  doivent  être 
déclarés  non  recevables  ,  sauf  à  les  réitérer  après  ,  si  l'ap- 
pelant est  encore  dans  le  délai;  que  le  jugement  dont  est 
appel ,  quoiqu'il  soit  en  conlravenlion  avec  l'art.  45o  de  la 
loi,  qui  veut  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  pendant  la  hui- 
taine ,  n'est  pas  pour  cela  du  nombre  de  ceux  qu'elle  en- 
tend désigner  par  jui^ement  emportant  exécution  provisoire  ; 
que  si,  pour  en  arrêter  l'eséculion  dans  la  huitaine,  l'appe- 
lant a  choisi  la   voie  de  l'appel  au  lieu  de  se  servir  d'un 
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aulre  moyen  pour  arriver  au  même  bul,  cet  appel  préma- 
turé ne  pourrait  pas  le  dispenser  d'eu  inlerjeler  un  nou- 
veau après  l'expiration  de  ia  huitaine  ,  ronrorniémcnt  au 
prescrit  du  Code  de  procédure  civile,  d'autant  moins  que  le 
jugement  n'est  pas  encore  signiGé  ;  d'où  il  résulte  que 
l'appel  doit  êlre  déclaré  non  recevable;  —  Statuant  sur 
l'appel  du  jugement  du  28  juillet ,  déclare  l'appelant  Bo- 
ries  non  recevable  en  icelui.  » 

Nota.  ¥•    MM.    F,   L.  ,   tom.    1",  pag.  177,  v"  Appel., 
sect.  i"'"^,  g  2  ,  n"  20  ;  et  Carré  ,  t.  2 ,  pag.  i53 ,  n"  1614. 

5  2 .  Un  acte  d'appel  peut-il  être  valahlenient  signifié  au 
domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement  jaite 
avec  commandement  '} 

53.  Faut-il,  pour  que  l'acte  d'appel  puisse  être  signifié 
au  domicile  élu  dans  le  commandement ,  que  ce  com- 
mandement soit  celui  gui  précède  nécessairement 
une  saisie-exécution?   (Art.  584,  C.  P.  C.) 

54*  -P^M  importe  que  le  domicile  ait  été  élu  dans  /e> 
premier  commandement ,  ou  dans  tout  autre  acte  de 
poursuite  par  voie  de  saisie-exécution.  (1) 

55.  Un  exploit  est  valable,  quoiquil  n'énonce  pas  les. 
rapports  qui  existent  entre  la  partie  assignée  et  la. 
personne  qui  reçoit  la  copie,  pourvu  que  cette  per- 
sonne ait  réellement  avec  V assigné  les  rapports  exi- 
gés par  la  loi.  (Art.  61  ,  C.  P.  C.)  (2) 

56.  L'acceptation  de  la  copie  de  lacté  d'appel,  faite 

(1)  Celte  question  n'a  élé  décidée  que  par  l'arrêt  du  5o  mars  1808 
(deuxième  espèce j. 

(a)  Question  soumise  à  la  Cour  de  cassation ,  arrêt  du  sô  janvier  1810. 
(sixième  espèce;. 


par  lu  ptrsoiinc  chez   qui  le   domicile  est   élu,   ne 
couvre  pas  la  nullité  (/e  l'acte  d'appel.  (  i  ) 

57.  L'élection  de  domicile ,  faite,  dans  un  acte  d'appel, 
chez  un  avoué  exervant  f)rès  le  tribunal  qui  doit  en 
connaître ,  équivaut  a  la  constitution  de  cet  avoué.  (2) 

iS.  L intimé  qui,  après  avoir  proposé  un  moyen  de 
nullité  contre  l'acte  d'appel,  demande  ensuite  que 
l affaire  soit  jupée  par  écrit,  n'est  pas  censé  avoir 
renoncé  par  Ici  ii  opposer  ce  mojen.  (Art.  173,  C. 
P.  C.)  (3) 

Les  deux  premières  questions  ont  élé  décidées  de  di- 
verses manières,  par  un  grand  nombre  d'arrêts;  nous 
croyons  devoir  les  classer  par  leur  ordre  de  dalo. 

Premiérr  espèce.  Le  2/^  juillet  1807,  le  sieur  ^larchand 
l'ait  signifier  au  sieur  Sleflens,  un  jugement  rendu  contre 
Jui,  avec  commandement  d'y  satisfaire;  el,  conformément 
à  l'art,  584-'  C.  P.  C,  il  fait  élection  de  domicile  à 
Anvers  où  son  débiteur  est  domicilié.  De  son  côté,  celui-»  i 
interjette  appel,  et  fait  signifier  son  acte  d'appel  auîlomicile 
élu  ;  mais  le  sieur  Marchand  demande  la  nullité  de  cet 
acte,  prétendant  que  l'élection  de  domicile  ordonnée  par 
l'art.  584,  n'est  relative  qu'aux  actes  qui  se  lient  à  l'exécu- 
tion ,  et  non  à  l'acte  d'appel  inlroduclif  dune  instance 
nouvelle. 

C'est  aller  directement  contre  le  texte  de  la  loi  (a-l-on 
<lit  dans  l'intérêt  du  sieur  Sleffens),  que  de  restreindre 
ainsi  l'effet  de  l'élection  de  domicile.  Quelle  est  la  signifi- 


(i)  L'arrci  du  aS  icvrier  1812  (  quinzitmc  espèce),  a  seul  juge  celle 
question. 

(a)  Sol'.ilion  donnée  pir  l'arrêt  du  7  juillet  i8i4  (dix  -  DeuTÏème  es- 
pèce), contraire  à  celle  rapporlée,  n"  46. 

(3)  Question  jugée  par  le  dernier  arrêt  (  vingt-unième  espèce). 
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cation  de  t appel  dont  parle  l'article  cité?  Ce  n'est  aulre 
chose  que  l'acte  d'appel  contenant  assignation  ,  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'art.  ,:{56.  Prétendrait-on  distinguer  l'acte 
d'appel  de  l'assignation  sur  l'appel ,  pour  prétendre  que  la 
signification  au  domicile  élu  ,  dont  parle  l'art.  584  •,  ne  s'ap- 
plique qu'au  premier  acte  seulement  ;  mais  la  loi  ne  re- 
connaît pas  cette  distinction,  puisqu'au  contraire  l'art.  456 
exige  que  l'acte  d'appel  contienne  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi,  à  peine  de  nullité.  Cet  article  ne  permet 
donc  pas  de  prendre  isolément  Tacte  d'appel,  puisqu'il  en 
prononce  la  nullité,  lorsque,  dans  sa  contcxture,  il  ne  con- 
tient point  assignation;  et ,  par  conséquent ,  si  l'art.  584 
permet  au  débiteur  de  faire  signifier  son  appel  au  domicile 
élu,  par  le  créancier  dans  le  commandement ,  11  ne  peut  en- 
tendre qu'un  acte  d'appel  avec  assignation. 

Quelque  puissants  que  fussent  ces  moyens,  la  Cour  de 
Bruxelles  n'a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter,  et  un  arrêt  de  la 
première  chambre  ,  sous  la  date  du  8  janvier  i8o8,  a  pro- 
noncé, en  ces  termes,  la  nullité  de  l'acte  d'appel  :  —  (f  La. 
Cour,  attendu  que  suivant  l'art.  456,  C.  P.  C.  ,  l'acle 
d'appel  doit  contenir  assignation  et  être  signifié  à  personne 
ou  domicile  ;  que  ce  n'est  pas  précisément  comme  portant 
déclaration  d'appel,  que  l'acte  doit  être  signifié  à  personne 
ou  domicile  ;  que  la  raison  sensible  de  l'art.  456,  est  que 
l'exploit  est  inlroductif  d'une  nouvelle  instance,  et  que, 
suivant  la  règle  générale,  tout  ajournement  qui  introduit 
une  nouvelle  instance  doit  parvenir  à  la  partie  ou  à  son 
domicile  réel;  que  la  faculté  laissée  au  débiteur  défaire  , 
au  domicile  élu  par  le  commandement,  toutes  significations, 
mêmes  d'offres  réelles,  n'est  relative  qu'aux  poursuites  de 
l'exécution,  et  dansses  rapports  avec  l'effet  suspensif,  ce  qui 
ne  dispense  pas  de  l'observation  de  la  règle  desajournemenls 
Introductifs  de  l'instance  sur  l'appel,  qui  a  pour  objet,  non 
d'arrêter  ou  suspendre  Texécution,  mais  la  réformation  du 
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jugemenl  «le  (jr^micro   iuslancc  ;  —  l>ccLre  riippel  nul.  » 

Nota.  Le  i-i  aoûl  1807  ,  la  Cour  de  Bruxelles  avjii  ,  par 
les  ni(}nies  inolifs,  tléclaré  non  recevable  l'appel  d'un  sieur 
Cateau;  el  cependant,  le  27  mai  1808,  sur  l'appel  d'un  sieur 
Lucq  contre  (iernaux,  elle  a  cnlièreinenl  changé  de  juris- 
prudence ;  voici  ce  dernier  arriîl  :  —  «  La  Col'r,  attendu 
que  l'art.  583,  C.  V.  C,  statue  que  toute  saisie  sera  pré- 
cédée d'un  commandenient ,  et  que  l'article  suivant  exige 
que  ce  comniandenient  contienne  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  se  fait  l'élection  ; 

»  Attendu  que  ce  même  article  584  détermine  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur,  en  exigeant  cette  élection  de 
domicile,  et  porte  ,  entre  autres  dispositions,  que  le  con- 
damné pourra  y  l'aire  tontes  significations  ,  même  d'appel; 

n  Attendu  que  celle  disposition,  pour  le  cas  du  moins  où 
ce  domicile  a  été  élu  par  le  commandement,  renferme  une 
exception  à  la  règle  générale,  qui  veut  que  tout  appel  se 
fasse  au  domicile  réel  \ 

n  Déclare  l'acte  d'appel  dont  s'agit  valable  ,  et  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond.  » 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Piafaldi,  poursuivant,  contre 
le  sieur  Provana ,  l'exécution  d'un  jugement  ,  n'élut  point 
domicile,  ainsi  (|ue  le  veut  la  loi,  dans  le  lieu  où  il  exerçait 
ses  poursuites,  et  il  répara  cette  omission  dans  un  acte  sub- 
séquent. Le  sieur  Provana  interjeta  appel,  et  le  fit  signifier 
au  domicile  élu  dans  ce  dernier  acte,  llafaldi  voulut  faire 
annuler  cet  acte  d'appel  ;  mais,  le  3o  mars  1808,  la  Cour 
de  Turin  r-.'jeta  ces  conclusions  par  arrêt  dont  voici  la 
teneur  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  la  tin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  l'intimé,  ne  trouve  aucun  appui,  ni  dans 
le  texte  du  Code  de  procédure,  ni  dans  l'esprit  de  cette  loi  : 
—  non  dans  le  texte;  car,  quoiqu'à  l'art.  584.il  soit  pre- 
scrit que  le  commandement  qui,  aux  termes  du  précédent 
article,  doit  précéder  toute  saisie-exécution  ,  doit  contenir 
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élection  de  domicile  de  la  part  du  saisissant,  jusqu'à  la  fii» 
de  la  poursuite,  il  n'y  es!  cependant  pas  dit  (iue  le  saisis- 
sant, à  défaut  de  coinmandemenl ,  ne  puisse  suppléer  à 
réleclion  de  domicile  dans  un  .nuire  acte  quelconque  de 
poursuite  de  saisie-exéculion  ;  moins  encore  qu'une  élec- 
tion de  domicile  faite  de  celte  manière,  ne  soit  point  va- 
lable ;  —  non  dans  l'esprit  de  la  loi;  puisqu'en  prescrivant 
l'élection  de  domicile  dans  le  Heu  de  la  saisie ,  la  loi  n'a 
eu  d'autre  but  en  cela  ,  que  de  fournir  les  moyens  les  plus 
propres  pour  accélérer  la  marcbe  de  la  procédure  ,  et  en 
tant  elle  a  ordonné  que  l'élection  de  domicile  dût  être  f<iile 
dans  l'acte  de  commandement ,  parce  que  tel  est  l'acte  par 
lequel  toute  saisie  doit  commencer;  —  Cela  posé  ,  consi- 
dérant queRafaldi,  malgré  qu'il  n'ait  fait  procéder  à  un  acte 
de  commandement  séparé  des  actes  de  saisie-exéculion 
entamés  contre  le  sieur  Provana,  cependant  il  a  élu  do- 
micile en  cette  ville  et  chez  l'avoué  Giusiana,  dans  l'ex- 
ploit du  23  mai,  de  signification  de  la  vente  des  meubles 
saisis  le  i3  mars  1807,  élection  qu'il  répéta  dans  celui  du 
3o  mai,  mêiiie  année  ,  et  dans  ceux  d'apposition  des  affiches 
et  placards;  que  de  celte  manière  l'appelant  a  pu,  aux 
termes  de  l'art.  584  du  Code,  faire  toutes  significalions  au 
domicile  élu  par  Raffaldi  dans  les  exploits  susdits  ;  et  con- 
séquemment  la  signification  de  l'exploit  d'appel  du  juge- 
ment dont  il  s'agit,  faite  au  même  domicile  ,  ne  peut  être 
envisagée  que  comme  régulière  el  valable  ; — Sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  par  l'intimé,  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sa 
pleine  et  entière  exécution  ». 

Nota.  On  peut  voir,  dans  la  seconde  partie  du  Praticien 
FRANÇAIS,  inli'.ulée  :  Jurisprudence  du  Code  de prncéd.  ^  au 
tom.  3,  pag.  208  ,  un  arrêt  de  la  même  cour,  qu'on  a  rap- 
porté à  la  date  de juin  1808,  et  qui  juge  la  question  dans 

le  même  sens. 
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Troisième  ksI'Èci;.  En  vertu  «l'un  jiig(îmonf  obtenu  contre 
le  sieur  lîali,  Pillioi  de  Froment  lui  fait  coniniandemeDl, 
ri  élit  domicile  chez  son  avoué.  lîali  interjette  appel  et  le  fait 
signifier  à  ce  domicile  ;  de  là  une  fin  de  non-recevoir  lui  est 
opposée  par  le  sieur  Pilliol,  et  est  accueillie  le  3o  juin  i8u8, 
par  arrcl  de  la  Cour  de  l'aris  ,  rendu  en  ces  termes  :  — 
«  LaColh,  .illeiidu  que  loul  acte  d'appel  doit  êlrc  signifié 
au  véritable  domicile  de  la  partie,  et  que  le  domicile  élu 
par  l'intimé,  dans  son  exploit  de  commandement  ,  ne  dis- 
pensait pas  Bals  de  se  conformer  à  celte  régie,  ladite  élec- 
tion de  domicile  ayant  trait  uniquement  aux  poursuites  et 
aux  incidents  qu'elle  pourrait  occasioner; — Déboute  Bâti 
de  son  opposition  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  et  le 
r.ondamrif*  aux  dépens  ». 

QuAiRii-Mi:  F.spKCE.  Mèmcs  faits  devant  la  même  Cour, 
mais  solution  différente.  M.  Cahier,  alors  substitut  du  pro- 
cureur-général ,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  barreau  paraît  partagé  sur  la  question  f[uc  présente  cet  inci- 
dent ;  d'une  part ,  on  invoque  l'art.  45G  du  Code  ,  lequel  dit  :  L'acte 
d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et  sera  signifié 
à  personne  ou  domicile ,  à  peine  de  nullilè. 

»  On  s'attaclie  à  la  règle  prescrite  par  cet  article ,  et  l'ou  en  con- 
cUit  que  tout  appel  est  nul,  s'il  n'est  pas  signifié  à  personne  ou  do- 
micile. 

»  On  ajoute  que  l'élection  do  domicile  faite  par  le  conimandcnient , 
ou  tout  autre  acte,  tendant  à  exécution,  ne  peut  dispenser  de  se  con- 
former à  celte  rt'glc  ; 

T>  Que  celte  élection  de  domicile  a  trait  uniquement  aux  poursuites 
et  aux  incidents  qu'elle  pourrait  occasioner  ;  que  la  faculté  de  si- 
gnifier rap]iel  au  domicile  ainsi  élu,  ne  peut  s'ap[)!i(C.ier  qu'aux 
poursuites  et  aux  jugements  qui  pourraient  intervenir  ilans  le  cours 
d'icclles  ; 

»  Enfin  que,  si  l'art.  584  autorise  la  signification  de  l'acte  d'appel, 
au  domicile  élu  par  le  commandement,  ou  tout  autre  acte  d'exécu- 
tion ,  il  ne  dispense  pas  de  relever  l'assignation  sur  l'appel  à  personne 
DU  domicile. 


i3o  APPEL. 

j.  Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  avous  pu  recueillir  des  motifs 
de  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'un  appel  est  nul,  dans  tous  les  cas 
où  il  est  signifitî  au  domiciie  élu  par  un  acte  tendant  à  l'exécution. 

n  II  nous  est  impossible  d'adopter  cette  opinion  :  elle  nous  paraît 
contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi ,  et  les  motifs  dont  on  l'appuie 
ne  peuvent  soutenir  un  examen  un  peu  attentif. 

»  Le  principe  général  a  été  fixé  par  l'art.  456.  Cet  article  veut^Mc 
tout  appel  soit  signifié  à  personne  ou  domicile^  à  peine  de  nullité  ;  mais 
ce  principe  général  souffre,  comme  tous  autres,  son  exception,  et 
cette  exception  est  écrite  dans  l'art.  584,  portant  :  //  (le  commande- 
ment qui  doit  précéder  la  saisie-exécution  )  contiendra  élection  de 
de  domicile ,  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  commune  oii  doit 
sejaire  l'exécution  ,  si  le  créancier  n'y  demeure  ,  et  le  débiteur  pourra 
faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations ,  mêmes  d^ojffres  réelles  et 
d'appel.  Il  est  facile  d'apercevoir  l'esprit  de  cette  loi  :  l'art.  44^» 
fixe  à  trois  mois  le  délai  pour  interjeter  appel ,  et  à  l'égard  des  juge- 
ments contradictoires ,  ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  ,  à 
personne  ou  domicile  ;  l'art.  45o ,  suspend  pendant  la  huitaine  l'exé- 
cution des  jugements  non  exécutoires  par  provision.  Ainsi ,  après  la 
huitaine,  de  tels  jugements  sont  exécutoires;  et  celui  au  profit  du- 
quel la  condamnation  a  été  prononcée,  peut  poursuivre  cette  exécu- 
tion par  la  saisie-exécution,  et  toutes  autres  voies  de  droit,  tant 
qu'il  ne  lui  apparaît  point  d'appel. 

»  Le  législateur  qui  avait  posé  cette  régie  ;  que  tout  appel  serait  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile  à  peine  de  nullité,  a  vu  qu'il  pouvait  se 
rcncoutrer  des  cas  où  cette  règle  deviendrait  meurtrière  pour  le  débi- 
teur, où  la  faculté  de  l'appel  lui  deviendrait  illusoire;  et  ces  cas  étaient 
ceux  où  le  poursuivant  demeurant  dans  une  ville  très-éloignée  de 
celle  où  devait  se  faire  l'exécution ,  il  devenait  impossible  au  débi- 
teur de  signifier  son  appel  à  personne  ovi  domicile,  de  faire  retour- 
ner l'acte  entre  ses  mains,  pour  en  justifier  à  qui  besoin  serait,  et  de 
le  faire  avec  assez  de  promptitude  pour  arrêter  la  saisie,  la  vente 
même  de  son  mobilier  ;  exécutions  rigoureuses  dont  la  consommation 
ne  laissait  plus  au  débiteur  ,  dans  la  voie  de  l'appel  que  lui  donnait 
la  loi,  qu'une  vaine  et  stérile  ressource.  Le  législateur  a  vu  le  mal 
et  a  cherché  le  remède;  il  l'a  trouvé  dans  les  deux  dispositions  que 
contient  l'article  584 ,  dont  l'une  est  une  heureuse  innovation  dans 
notre  procédure  civile,  et  l'autre  une  exception  à  la  règle  posée  dans 
l'article  456.  Il  a  donc  voulu  ,   i"  Que  dans  le  cas  où  le  créancier  ne 
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demeurerait  pas  dans  la  commune  où  se  fait  l'exdcution  ,  il  fit ,  par 
ie  commandement ,  dlcction  de  domicile  dans  cette  commune,  y«i- 
ijuà  la  fin  de  la  poursuite; 

»  1"  Que  le  débiteur  eût  la  faculté  de  faire  à  ce  domicile  élu  toutes 
significations,  non-seulement  d'offres  réelles,  mais  même  d'appel. 

s  Voilà  ce  qu'a  voulu  le'  législateur  :  Toilà  ce  qu'il  a  prescrit  en 
termes  formels;  et  qu'on  ne  s'y  méprenne  point  :  il  l'a  voulu  seule- 
ment pour  les  cas  où  le  poursuivant  l'exécution  ne  demeurerait  pas 
dans  la  commune  où  l'cxéculion  se  ferait  ;  et  nous  n'hésiterions  pas 
à  soutenir  nul  un  appel  signifié  à  un  domicile  élu,  à  un  créancier  de- 
meurant dans  la  commune  de  l'exécution  ,  encore  bien  que  ce  domi- 
cile eût  été  élu  par  le  commandement,  parce  qu'il  est  évident,  par 
ces  mots  de  l'article,  si  lecréakcier  n'y  demelre,  que  c'est  pour  ce 
cas  unique  que  l'exception  a  lieu. 

«  Maintenant,  que  penser  des  motifs  sur  lesquels  on  appuie  l'opi- 
nion contraiie?  La  fajulté  de  signifier  rajipel  au  domicile  élu  par  le 
commandement ,  ne  peut  s'exercer  qu'à  l'égard  des  actes  de  poursuite 
d'exécution,  etdes  jugements  intervenus  dans  le  cours  des  poursuites. 
•  Impossible  de  donner  ce  sens  à  l'article  ;  nous  n'entendons  pas 
comment  on  pourrait,  dans  la  langue  de  la  procédure  actuelle,  con- 
cevoir un  ajipcl  inlcrjcté  d'un  commandement,  d'une  saisie-exécu- 
tion, d'une  saisie-brandon. 

»  Et  comment  concevoir  cette  loi  suivant  laquelle  le  même  appel , 
impuissant  pour  arrêter  l'exécution  d'un  jugement  de  condamnation, 
pourra  arrêter  celle  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  élevé  dans 
le  cours  des  poursuites,  lequel  aura  ordonné  la  continuation  de  ces 
poursuites  ?  En  d'autres  termes,  comment  concevoir  une  règle  d'a- 
près laquelle  un  appel,  qui  ne  pourra  toucher  le  jugement  de  con- 
damnation, frappera  cependant  le  jugement  postérieur  qui  en  aura 
ordonne  l'exécution  ? 

i>  Surcet  autre  motif  que  l'art.  584,  <!»'  autorise,  dans  le  cas  qu'il 
a  prévu,  la  signiflcation  de  l'appel  au  domicile  élu  par  le  comman- 
dement, ne  dispense  pas  de  réitérer  l'assignation  sur  l'apiicl ,  à  per- 
sonne ou  domicile,  faut-il  répondre:  i»  que  nous  ne  connaissons  plus 
d'acte  d'appel  sans  assignation  sur  l'appel  ;  a"  que  ce  motif  des  parti- 
sans de  la  nullité,  suppose  que  l'art.  584,  contenant  exception  à 
l'art.  456,  impose  l'obligation  de  réitérer  l'appel  à  personne  ou  domi- 
cile, et  que  cette  supposition  est  absolument  gratuite? Et  ici  se  pré- 
sente un  rapprochement  assez  remarquable. 


i3a  APPEL. 

D  L'art.  i6'2,  qui  a  intiociuit  encore  une  innovation  dans  notre  pro- 
cédure ,  à  l'égard  des  oppositions  aux  jugements  par  défaut,  a  permis 
déformer  ces  oppositious,  soit  par  acte  extra-judiciaire,  soitjiar  dé- 
claration sur  les  commandements,  procès-verbaux  de  saisie  ,  ou  tous 
autres  actes  d'exécution;  mais  il  a  ajouté  la  charge  par  l'opposant  de 
réitérer  cette  opposif  ioii  avec  constitution  d'avoué  ,  par  requête ,  dans 
la  huitaine;  il  a  voulu  cjue  passé  ce  temps  l'opposition  ne  fût  plus 
recevable. 

3>  Si  le  législateur,  si  l'auteur  de  l'article  1G2,  qui  l'est  aussi  des 
articles  456  et  584,  cîit])eusé  qu'il  y  eût  nécessité  de  réitérer  par  un 
acte  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  l'appel  qu'il  permettait  dans 
certains  cas  de  signifier  à  domicile  élu  ,  sans  doute  il  n'eût  pas  man- 
qué de  le  dire  et  de  fixer  aussi  le  délai  dans  lequel  cet  appel  devait 
être  réitéré;  il  ne  l'a  pas  dit  :  on  ne  peut  trouver,  dans  ce  silence, 
une  peine,  une  nullité,  une  déchéance  que  le  juge  ne  doit  jamais 
suppléer  ou  supposer,  qu'il  ne  doit  prononcer  que  lorsqu'il  la  trouve 
écrite  dans  la  loi. 

j)  Ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  devoir  long-temps  arrêter  la 
Cour  sur  une  question  de  forme  aussi  simple,  sur  laquelle  les  esprits 
n'ont  pu  varier  que  parce  que  les  espèces  ont  sans  doute  difl'éréde 
celle  que  vous  avez  à  juger,  ou  parce  que  les  questions  n'ont  pas  été 
présentées  ainsi  qu'elles  devaient  l'être.  » 

Conformément  à  ces  savantes  conclusions,  le  3  janvier 
180g,  la  Cour  (le  Paris  a  rendu  un  arrêt  dont  voici  les 
molil's  :  —  «<  La  Cour  ,  vu  les  art.  456  et  584  1  G.  P.  C, 
considérant  que,  par  exception  h  la  règle  générale  établie 
par  l'article  456  ,  lequel  veut  que  rade  d'appel  soit  signifie 
(i  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité ,  l'art.  584  ^  ,  dans 
r^as  y  prévu,  accordé  au  débiteur  poursuivi,  la  faculté  de 
faire  toute  signification  d'appel  au  domicile  élu  parle  créan- 
cier dans  le  commandement;  que  celle  faculté  est  accordée 
seulement  au  cas  où  le  créancier  ne  demeure  pas  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  et  est  en  consé- 
quence tenu  de  faire,  par  son  commandement ,  élection  de 
domicile  en  ladite  commune  ; 

«Considéranique  la  partie  dePopelin,  laquelle  demeure 
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;'(lroncssc,  3,  par  le  coninianJcmenl  du  i"  juin,  sir^nifié 
à  la  partie  de  Moreau  ,  demeuraiil  à  Paris,  fait  élection  de 
domicile  chez  M*  Lanthenois,  cl  que  c'est  à  ce  domicile 
élu,  qu'a  été  signifié  ,  le  2  du  interne  mois  de  juin  ,  l'acte 
d'appel  dont  il  s'agit  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
nullité  proposée,  de  laquelle  ladite  partie  de  Popclin 
est  déboulée; — Ordonne  que  Icsdites  parties  plaideront  au 
fond,  à  l'eiret  de  quoi  continue  la  cause  au  2^  du  présent 
mois  ,  dépens  réserves.  » 

Cinquième  espèce.  La  demoiselle  Henri  poursuivait 
un  sieur  Pescheur,  et  elle  avoit  fait  procéder  à  différentes 
s.iisies-exéculions  sur  les  meubles  et  effets  de  son  débiteur; 
celui-ci  crut  pouvoir  interjeter  appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  on  le  poursuivait,  au  domicile  élu  dans  les  divers 
actes  d'exécution.  iNIais  la  demoiselle  Henri  lui  a  opposé 
une  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  accueillie  par  la  Cour  de 
Besançon. —  Le  21  août  1809,  elle  a  rendu  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Coua  ,  considérant  qu'aux  termes  de  Tari. 
4.56,  C.  P.  C,  l'acte  d'appel  contenant  assignation,  doit  èlre 
signifié  à  personne  ou  domicile;  que,  dans  les  cas  particu- 
liers ,  celui  qui  a  été  signifié  à  la  requête  du  sieur  Pescheur, 
par  exploit  du  11  février  1809,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la 
loi,  puisqu'il  a  été  seulement  signifié  au  sieur  Dussaut,  maire 
de  Thieffrans,  chez  lequel  l'intimée  avait  élu  domicile,  pour 
la  poursuite  d'une  saisie  -  exécution  à  laquelle  elle  avait  fait 
procéder.   » 

»  Que  vainement  se  prévaudrait-on  de  l'art  58^,  C.  P.  C, 
qui  autorise  le  débiteur  à  faire  au  domicile  élu,  dans  le  com- 
mandement qui  précède  une  saisie-exécution  ,  toute  signi- 
fication ,  même  d'offres  réelles  et  d'appel  ;  que  l'effet  des 
élections  de  domicile  ordonnées  ,  tant  par  cet  article  que 
par  plusieurs  autres  du  Code,  est  d'attribuer  au  juge  du  lieu 
où  elles  sont  faites,  la  connaissance  des  conleslalions  qui 
peuvent  s  élever  sur  les  saisies  qui  eu  sont  1  objet  ;  que  le 

TOMF.    ill.  9 
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mandat  donné  à  celui  chez  lequel  on  élit  domicile  se  borne 
à  la  poursuite  commencée  par  le  commandement  ;  qu'ainsi 
la  faculté  accordée  par  l'article  584,  de  faire  à  ce  domicile 
élu  toutes  significations,  même  d'appel,  ne  peut  s'entendre 
que  des  jugements  qui  peuvent  intervenir  sur  l'instance  en 
poursuite  ,  mais  non  de  l'appel  du  jugement  (jui  a  donné 
lieu  à  la  poursuite  ,  lequel  n'est  pas  excepté  des  règles  du 
droit  commun; —  Par  ces  motifs,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Gros,  procureur-général ,  déclare  l'exploit  d'appel , 
signifié  à  la  requête  du  sieur  Pescheur,  le  1 1  février  1809  , 
nul,  irrégulier,  et  comme  non  avenu,  et  ledit  Pescheur  non- 
recevable  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  de  Ve- 
soul,  du  ï8  mai  1808,  lequel  ira  avant ,  et  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Nota.  Le  sieur  Pescheur  s'était  pourvu  en  cassation  ,  mais 
le  2  janvier  181 1,  sa  requête  a  été  rejetée,  parceque  la 
Cour  suprême  a  considéré  que  l'appel ,  ayant  été  interjeté 
après  les  délais ,  n'était  plus  recevable.  Cet  arrêt  a  été 
rendu  en  fait,  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  qu'on 
peut  voir  au  Réperi. ,  tom.  12,  pag.  289,  §2,  art.  i", 
n°  2. 

Sixième  espèce.  Le  sieur  Cartier  notifie  au  sieur  Meu- 
ret ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Charleroi,  et  lui  fait 
commandement  de  l'exécuter,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  voie  de  saisie -exécution.  Par  suite  de  ce  commande- 
ment ,  la  saisie  des  meubles  est  effectuée  ;  mais  ,  pour  en 
empêcher  la  vente  ,  Meuret  interjette  appel  du  jugement  qui 
servait  de  titre  à  l'exécution,  et  fait  signifier  son  acte  d'ap- 
pel chez  le  sieur  Ansiaux  (domicile  élu  dans  le  commande- 
ment), en  parlant  à  la  personne  de  Charles  Henseval. 

Devant  la  Cour  de  Bruxelles,  saisie  de  cet  appel  ,  Car- 
tier en  demande  la  nullité,  parceque  l'exploit  eût  dû  être 
signifié  à  son  domicile  ,  et  non  chez  le  sieur  Ansiaux,  et 
parceque  l'huissier  eût  dû  déclarer  si  Charles  Ilenscval,  à 
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(jiii  il  avail  laissé  la  copie  ,  t'Ia-l  son  paronl  ou  son  «lomos- 
liqur. 

Un  arrtîl,  sous  la  date  du  6  août  1808 ,  rejette  ce  double 
moyen  de  nullité  : — <•  Attendu  que,  d'un  côté,  l'acle  d'appel 
»  dont  il  s'agit  a  été  notifié  au  domicile;  élu  dans  le  coin- 
»  niandcnienl  ;  qu'ainsi  il  est  valable  ,  conformément  à  l'art. 
»  584.  ^-  l^'  C,  (|ui ,  à  cet  égard,  forme  exception  à  l'art. 
..  4^^  'Î*J  même  Code  ,  et  que,  d'un  autre  côté  ,  cet  acte 
»  d'appel  porte  qu'il  a  été  remisa  Charles  Henseval,  qui  , 
»  d'après  l'aveu  de  l'intimé  ,  faisait  partie  de  la  famille 
»  Ansiaux,  chez  qui  domicile  était  élu,  desorte  que  cette 
>.  mention  satisfait  entièrement  au  prescrit  de  l'article  61 
M   dudit  Code.  » 

Pourvoi  en  Cassation  de  la  pari  du  sieur  Cartier;  mais, 
le  23  janvier  i8io,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  qui  re- 
jette en  ces  termes  son  pourvoi  :  —  t<  La  Coua,  attendu 
jjue  d'après  Tarlicle  584,  C.  P.  C,  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Charleroi  a  été  valablement  notifié  au 
domicile  élu  par  Cartier  chez  Ansiaux;  —  Attendu  que 
l'exploit  de  notification  dudit  appel  porte  que  la  copie  a  été 
laissée  à  Charles  Henseval;  qu'ainsi  il  contient  la  mention 
de  la  personne  à  laquelle  il  a  été  remis  ,  ce  qui  est  l'exécu- 
tion littérale  de  l'art.  Gi  du  Code  cité;  qu'il  a  été  reconnu  , 
au  procès,  que  Charles  Henseval  était  de  la  famille  An- 
siaux ,  chez  lequel  il  demeurait;  que  de  là  il  résulte  qu'il 
n'y  a  pas  eu  ,  dans  la  notification  dont  il  s'agit,  de  contra- 
vention a  l'art.  G8  du  même  Code,  qui  veut  que  les  copies 
des  exploits  faits  à  personne  ou  domicile  ,  soient  laissées  à 
la  partie  ou  à  l'un  de  ses  parents  ou  serviteurs  ; — Piejette.  >» 
Septième  esi-lce  (i).  J^e  sieur  Lousteau  fait  signifier  au 


(i)  II  s'agissait  dans  cet  anrt,  il'un  acte  d'appel  signilié  à  un  do- 
micile élu  dans  l'exploit  de  nolificalion  du  jugement;  cependant 
tious  avons  cru  devoir  le  joindre  à  ceux  qui  ont  décidé  ia  question  du 
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sieur  Bidcgony  un  jugement  rendu  en  sa  faveur,  el  élit  do- 
micile chez  son  avoué.  —  Quelque  temps  après  il  réitère 
la  signification  du  jugement,  avec  commandement  A^  y  satis- 
faire ,  et  fait  électiou  de  domicile  chez  le  sieur  Berrogain  , 
dans  la  commune  où  son  débiteur  lui-même  est  domiciliéi 
—  Celui-ci  interjette  appel  et  fait  assigner  Lousteau  au 
domicile  par  lui  élu  dans  la  première  signification. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pau ,  sous  la  date  du  27 
janvier  1810,  prononce  en  ces  termes  la  nullité  de  son  acte 
d'appel  :  —  «  La  Cour,  considérant  qu'aux  termes  formels 
de  l'article  4^6,  C.  P.  C,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à 
personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ;  que  l'article  584- 
du  même  Code  donne  bien  la  faculté  au  débiteur  ,  pour  lui 
faciliter  les  moyens  d'éviter  des  exécutions  rigoureuses,  de 
faire  au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  précède 
la  saisie,  toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'ap- 
pel; mais  que  c'est  là  l'unique  exception  faite  à  l'article  456; 
qu'ainsi  ledit  Bidegorry,  s'il  voulait  se  prévaloir  de  l'article 
584  »  aurait  dû  faire  signifier  son  appel  au  domicile  nouvel- 
lement élu  parla  partie  dePetit  chez  Berrogain,  et  non  chez 
M"  Roussel,  avoué  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'autorise  la 
signification  de  l'appel   que  dans  le   domicile  élu  par  le 
commandement,  qui  doit  précéder  la  saisie-exécution,  lors- 
qu'elle n'est  pas  faite  à  personne  ou  domicile  ,  et  que  dans 
l'espèce  la  déclaration  d'appel  n'a  été  signifiée  dans  aucuns 
de  ces  domiciles  ;   d'où  il  suit  que  la  nullité  proposée  par 
la  partie  de  Petit  doit  être  accueillie;  —  Annule  l'acte  d'ap- 
pel du  2  septembre  1808. 

Huitième  espèce.  Le  28  décembre  1809,  signification 
au  sieur  Heurtemalle  ,  à  la  requête  du  sieur  Riouffe  ,  d'un 
jugement   qui    le  condamne  au   paiement  d'une  certaine 


savoir  s'il  peut  être  signifié  au  domicile  élu  dans  un  coramandcnient, 
parce  que  la  Cour  a  plus  spécittlemcnt  rxoniiné  cette  question  dans 
SOS  mo?ifs. 
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somme. — Cette  signification  coniienl  éleclion  de  ilornicile  , 
itl  commandement  (le  payer. — lleurlemalle  appelle  el  fait  si- 
gnifier son  acte  d'appel  au  domicile  élu.  —  lliouffe  lui  ofi- 
pose  alors  une  fin  de  non-recevoir  ;  mais  elle  est  rejeiée 
par  la  Cour  de  Rouen.  Son  arrêt  est  du  lo  août  1810  ,  voici 
SCS  moiil's  :  —  «  La  Cour,  vu  les  art.  583  et  58^,  C.  P.  (]., 
attendu  que  la  signification   du  jugement  faite  à    Ileurle 
malle  ,    à  la  requête  de  Illouffe  ,  contient  commandemenl 
de  payer  le  principal  et  les  dépens  ,  avec  élection  de  «io- 
micile  de  la  part  dudit  rvioufl'e,  dans  la  commune  où  devoit 
se  fiire  rcxéculion  ;  d'où  il  suit  que,  d'après  l'art,  584-  pré- 
cité, l'appel  contenant  assignation  lui  a  été  valablement  si- 
gnifié au  domicile  élu...  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  nullité 
proposée  ,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond....  » 
Neuvième  ESPÈCE.  11  est  inutile  de  rapporter  les  faits  de 
cette   cause.    Le  litige  existait  entre  les  sieurs  Kayser  et 
Baum  ;  et,  le  9  janvier  iSi  i ,  la  Cour  de  Trêves  a  déclaré 
valable  un  appel  signifié  à  un  domicile  élu  dans  un  comman- 
dement de  payer  suiis  les  vingt-quatre  heures  ;  voici  les  motifs 
de  son  arrêt  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  consle  qu'après 
un  premier  commandement,  fait  le  i4  août  dernier,  à  la  re- 
quête de  l'intimé  en  signifiant  le  jugement  qu'il  avait  obtenu 
contre  l'appelant,  il  a  fait  faire  à  celui-ci  un  deuxième  com- 
njandcment  aux  termes  de  l'article  583,  C.  P.  C,  avec  dé- 
claration que  faute  par  Baum  de  payer  la  somme  y  énon- 
cée ,  //  y  serait  contraint    après  vingl-qiiatre  heures  ;    que   ce 
deuxième  commandLMuent  annonçant   une  prochaine   exé- 
cution,  contient  aussi  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  elle  devait  se  faire  ,  conformément  à  Tarticle  584 
du  Code  précité,  qui  porte  que  le  débiteur  pourra  faire  à  ce 
domicile  élu  toutes  significations  ,  même  d'offres  réelles  et 
d'appel;    que   la   disposition    de  la  loi,   dans  ce  cas,  an- 
nonce qu'elle  a  voulu  venir  au  secours  du  débiteur,  cl  le 
uieltie  à  même  par  une  prompte  déclaration  d'appeler  au  do- 
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inicile  élu  par  le  commandement  tendant  à  exécution,  d'em- 
pêcher l'humiliation  et  les  pertes  qui  peuvent  résulter  de 
contraintes  aussi  rigoureuses;  que  celte  exception,  pour 
le  cas  prévu  ,  présente  une  différence  remarquable  de  ceux 
dont  on  excipe,  d'un  appel  fait  au  domicile  élu  chez  un  avoué 
dont  le?  fonctions  expirent  lors  du  jugement  définitif,  ou  d'un 
mandataire  simplement  chargé  des  poursuites  d'une  ins- 
tance ,  lorsque  les  pouvoirs  et  élections  de  domicile  ne  s'é- 
tendent pas  jusqu'aux  mises  à  exécution  des  jugements  ; 
que,  dans  ce  cas,  on  doit  strictement  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 456  ,  C.  P.  C.  ,  par  la  signification  de  l'appel  à  la 
personne  ou  au  domicile  réel,  tandis  que,  suivant  l'ar- 
ticle 584,  dans  l'application  duquel  rentre  l'espèce  sui- 
vante ,  l'appel  fait  au  domicile  élu  est  valable  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  sans  s'arrêter  à  la  tin  de  non-recevoir ,  opposée  par 
l'intimé,  dont  il  est  déboulé,  ordonne  que  les  parties  plai- 
deront dans  cette  espèce  sur  l'appel ,  et  condamne  l'in- 
timé aux  dépens  de  l'incident. 

Dixième  espèce.  Le  jugement  avait  été  signifié  avec  com- 
mandement d'y  obéir  ,  sous  les  peines  de  droit,  et  cependant  la 
cour  de  Trêves  a  annulé  l'acte  d'appel  signifié  au  domicile 
élu  dans  ce  commandement  ;  son  arrêt  est  du  6  mars  i8i  i  , 
en  voici  les  motifs  :  — «  La  Cour,  attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l'intimé,  que  bien  que  la  signification 
qui  a  été  faite  le  22  octobre  dernier  des  jugements  des  23 
et  28  août  précédent ,  fasse  mention  d'une  élection  de  do- 
micile ,  de  la  part  de  l'intimé ,  chez  le  maire  de  Crunstadt  , 
néanmoins,  comme  cette  signification  ne  contient  qu'un 
simple  commandement  de  satisfaire  auxdils  jugements  ,  on 
ne  peut  pas  en  inférer  que  l'intimé  eût  pu ,  en  vertu  de  ce 
commandement,  procéder  un  jour  après  à  une  saisie-exé- 
cution ,  puisqu'il  ne  l'avait  point  annoncée  par  ledit  com- 
mandement,  ce  qui  aurait  été  nécessaire,  ainsi  que  l'a 
observé    l'orateur   du  gouvernement  dans  le    développe- 
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«nenl  des  molifs  du  litre  8  du  (]o(îc  <!<•  prnréduc  civile; 
que,  tlès  lors  que  le  simple  c  nminnndement  rj'il  a  été  fa-l, 
ne  remplissait  pas  le  vœu  de  Tarliclc  583  du  Code  prétiié, 
on  ne  peut  invoquer,  dans  l'espèce  de  la  cause,  l'article  584 
du  uiênie  Code,  qui  autorise  le  débiteur  poursuivi  et  me- 
nacé de  saisie-exécution  à  faire  la  signification  de  l'appel  au 
domicile  élu  par  le  coininandenienl,  prescrit  par  Tari.  i)8.j  ; 
d'où  il  suit  (jut-  l'appel  dont  il  s'agit  n'ayant  pu  avoir  li;u 
de  la  sorte,  aurait  dû  être  fail  en  conformité  de  Tari.  jâG 
ou  de  l'art.  Crj  ,  dont  l'inobservation  emporte  peine  de  nul- 
lité ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'acte  d'appel  nul ,  et  l'appe- 
lant non-recevable  en  son  appel ,  nvcc  dépens.   » 

Onzième-  espèce.  Deniscl  obtient  un  jugement  contre 
Poulain  ,  et  lui  fait  comn»andement  de  payer.  Poulain 
interjette  appel  et  le  signifie  au  domicile  élu  dans  ce  com- 
mandement; mais,  le  2  janvier  1809  ,  la  Cour  de  Paris  pro- 
nonce la  nullité  de  cet  appel  :  —  «  Attendu  que  ,  si  l'article 
»  584  aulori.se  la  signification  de  l'acte  d'apel  au  domicile 
»  élu  sur  le  commandement ,  lorsqu'il  est  procédé  à  la 
»  saisie-exécution  ,  il  ne  dispense  pas  de  réitérer  i'assigna- 
»  lion  sur  l'appel  à  personne  ou  au  véritable  domicile.  » 

Pourvoi  en  cassation  ;  et,  le  16  juillet  181 1,  arrêt  de  la 
Cour  suprême  ,  qui  casse  celle  décision,  par  arrêt  dont 
voici  les  icrmes  :  —  «  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Jourde,  avocat- général,  vu  l'art.  584  du 
C.  P.  C  ,  et  attendu  que  le  débiteur  à  qui  il  a  élé 
fait  un  commandement,  avec- élection  de  domicile  ,  est 
autorisé  par  cet  article  à  faire  signifier  son  appel  au  domi- 
cile élu  ;  que  ,  pour  que  cet  acte  soit  valable ,  11  faut  qu'il 
contienne  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et  qu'après 
avoir  rempli  ces  formalilés,  aucune  loi  ne  le  soumet  à  re- 
nouveler son  appel  au  domicile  réel  du  créancier  ; 

"  Allendu  que  Poulain  avail  rempli  tout  ce  que  la  loi 
«îNlgeait  de  lui  ,  en  faisant  signifier  à  ce  domicile  élu  par  le 
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créancier  poursuivanl,  la  déclaration  d'appel  avec  assigna- 
tion dans  le  délai  de  la  loi  ;  d'où  il  suit ,  que  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel,  qui  a  annulé  celte  signification,  et  qui  a  dé- 
claré l'appel  de  Poulain  non-recerable ,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'article  4-56  ,  C.  P.  C;  - —  Casse.  » 

Douzième  espèce.  M.  le  comte  de  Sémonville  ayant  obr 
tenu  jugement  contre  le  sieur  Radier,  le  fait  signifier  à  ce 
dernier  ,  avec  commandement  d'y  obéir.  Radier  fait  signi- 
fier un  appel  au  domicile  élu  dans  ce  commandement.  — 
L'intimé  oppose  à  cet  appel  une  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  l'art.  4^6,  et  ce  n'est  qu'après  un  partage,  et  contraire- 
ment aux  conclusions  du  ministère  public  ,  que  la  Cour  de 
Metz  l'a  rejetée.  Son  arrêt  est  du  2G  juillet  181 1  ;  en  voici 
les  motifs,  qui  ne  peuvent  que  jeter  beaucoup  de  lumière 
sur  cette  question  délicate:  — «  La  Cour,  attendu  que 
l'article  584,  C.  P.  C,  porte,  que  le  commandement 
qui  précède  la  saisie  doit  contenir  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution  ,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure,  et  autorise  formellement  le  débiteur  à 
faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations,  même  d'offres, 
réelles  et  d'appel; 

»  Attendu  que  le  comte  de  Sémonville,  en  signifiant,  le 
29  septembre  dernier,  le  jugement  dont  est  appel,  à  partie, 
avec  ces  expressions  :  à  ce  qu'elle  ait  à  s^y  conjbrtiier  sous 
les  peines  de  droit ,  a  fait,  en  termes  différents  ,  mais  équi- 
valenis  ,  un  vrai  commandement ,  et  s'est  placé  dans  le  cas 
prévu  par  ledit  article  584  ; 

»  Qu'il  a  si  bien  entendu  adopter  cet  article  et  s'y  con- 
former ,  qu'il  a  fait  l'élection  spéciale  du  domicile  qu'il  or- 
donne dans  la  demeure  de  Jean-Ouillaume  Raimbeau  ,  do- 
micilié à  Grandpré  ,  commune  dans  laquelle  ne  réside  pas 
le  comte  de  Sémonville  ,  et  où  devait  se  faire  l'exécution  , 
soit  pour  les  condamnations  principales  ,  soit  pour  les  frais 
mis  à  la  charge  de  l'appelant  ;  que  ,   pour  éviter  cette  exé- 


culioii ,  tloiil  il  »lail  ainsi  menace,  l'appelaiil  a  donc  |)ii 
valal»lciiionl  ,  en  verlii  de  l'aulorisalion  expresse  <|ue  lui  ;ic- 
f  ordc  le  uieine  arlicle  ,  faire  sir;;irificr  son  appel  au  domi- 
cile spécialement  élu  el  indique  à  cel  effet  par  son  adver- 
saire ,  qni  se  trouve  hors  d'élat  de  donner  un  autre  motif  a 
celte  élection  expresse  de  domicile; 

o  Oue  Tinlimé  ,  après  avoir  substitué  un  domicile  de  son 
choix  à  son  domicile  réel,  après  s'être  volonlairemenl 
placé  dans  l'exception  énoncée  en  rarlicle  584,  "^*  P*^^*- 
plus  invo(iuer  la  rigueur  de  la  règle  générale  établie  par 
rarlicle  4^6  ; 

»  Qu'en  décidanlle  contraire  ,  la  Cour  mettrait  en  prin- 
cipe qu'une  partie  pourrait  profiter  de  l'erreur  dans  la- 
«juelle  elle  aurait  ellc-inéme  induit  l'autre  partie,  ce  qui 
blesserait  les  règles  de  la  justice  et  de  Téquilé  ;  que,  par 
la  disposiliiin  impérative  de  l'an.  45G,  le  législateur  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  s'assurer  que  l'exploit  d'appel  serait  réel- 
lement remis  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie; 
que  ce  vœu  est  formellement  rempli  quand  cel  exploit  est 
remis  au  domicile  spécialement  élu  par  celle  partie,  eu 
remplacement  du  sien,  et  de  celui  qu'elle  avait  chez  son 
avoué,  où  la  signification  d'appel  eût  été  irrégulière,  d'a- 
près le  vœu  de  l'art.  4^2;  qu'il  n'est  plus  recevable  à  se 
plaindre  qu'on  ait  laissé  de  côlé  son  domicile  réel  ,  puis- 
qu'on ne  l'a  fait  que  de  son  consenlement ,  et  sur  son  in- 
dication faite,  pour  éviter  des  longueurs  et  des  frais,  el 
pouvoir  mettre  à  exécution  le  jugement  sans  nouvel  acte  et 
commandement  ; 

»  Qu'au  casparticulier,  les  plaintes  de  l'intimé  sont  d'au- 
tant moins  fondées  ,  que  la  signification  d'appel  faite  à  son 
domicile  élu  ad  /wc ,  lui  a  été  transmise  de  suite  ,  el  sans 
délai,  par  Raimbeau  ,  son  homme  de  confiance  ,  qui  en 
avait  été  louché;  que  l'aclc  de  constitution  sur  l'appel  du 
3i  octobre,  signifie  dès  le  i6  novembre,  à  la  requête  de 
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l'iiilimc,  fournil  la  preuve  de  celle  proinple  transmission  ; 
que  1  inlinié  esi  couséqueminenl  sans  prétexîe  pour  de- 
mander la  nullité  de  celle  signification  d'appel ,  qu'il  a 
reçue  en  temps  utile,  et  se  dispenser  ainsi  de  l'examen  du 
fonds  du  droit  par  lui  prétendu  ;  que  l'exploit  dont  il  s'agit, 
contenant  assignation  à  comparaître  dans  le  délai  de  la 
loi,  est  régulier  cl  complet,  et  doit  produire    son    effet; 

—  Par  ces  mollis  ,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  prn- 
proposépar  l'intimé,  déclare  l'appel  valable  ;  et,  pour  y  êlre 
fait  droit,  remet  la  cause  au  premier  jour,  les  frais  demeu- 
rant réservés  en  définitif. 

Treizième  espèce  Un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toulouse,  sous  la  date  du  23  juillet  1807, 
condamne  la  dame  de  Caslellane  à  verser  entre  les  mains 
d'un  tiers  les  sommes  dont  elle  serait  reconnue  reliqualalre, 
d'après  un  état  qui  serait  dressé  ,  lesdiles  sommes  devant 
servir  à  l'acquittement  de  la  créance  du  sieur  Robin,  d'a- 
près la  liquidation  qui  en  serait  faite  entre  les  parties.  Ce- 
lui-ci fait  signifier  le  jugement  à  la  dame  de  Caslellane, 
m-iec  commandement  de  s'y  conformer  ^  et  il  élit  surabondam- 
ment domicile  à  Toulouse  ,  chez  son  avoué.  Appel  de  la 
part  de  la  dame  de  (Caslellane  ;  l'intimé  soutient  son  appel 
non  recevable,  attendu  qu'il  avait  été  signifié  au  domicile 
élu  dans  l'exploit  de  signification. 

Mais  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  rejette  cette  fin  de 
non  recevoir,  par  un  arrêt  du  16  juin  1808,  ainsi  motivé  : 

—  «  Attendu  que  l'exploit  de  signification  du  jugement  du 
23  juillet  1807,  fut  fait  à  la  dame  de  Caslellane,  avec  com- 
mandement de  sy  confonner  ;  que  le  sieur  Robin  étant  domi- 
cilié à  Meaux,  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  584-1  C.  P.  C, 
faire  élection  de  domicile  dans  la  ville  de  Toulouse  ,  où  la 
dame  de  Caslellane  est  domiciliée  ,  cl  qu'il  fit  réellement 
éleclioi-i  de  domicile  chez  i\l"  Darle  père  ,  avoué  de 
1"^^*=  instance  ;  que  ,  suivant    le   incme    article,    la  dame  de 


(^aslcllnu'  .1  ch'  ;iuloi  isct;  à  fjirc  signifier  son  ;iclc  d'appc-l 
à  ce  domicile  élu  ;  «lue,  conséqueniincnl,  le  moyen  de  nul- 
lité arlicnlé  contre  celle  notification,  sous  le  vain  prétexte 
iiu'elle  n'a  pas  été  faite  au  domicile  réel  du  sieur  Robin, 
dans  la  ville  de  Meaux ,  manque  absolument  dans  le 
droit.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'article  4^0, 
et  fausse  application  de  Part.  584,  ^'  ^-  C.;et,  le  21  aoiU 
1811,  la  section  civile,  au  rapport  de  iM.  Oudot  , 
casse  l'arrêt  par  les  motifs  suivants  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les 
art.  4-56  et  584,  C  P.  C. ,  et  attendu  que  l'art.  456  contient 
une  disposition  générale  ;  que  si  l'art.  584  <1''5  ■'^u  litre  des 
Saisies-exécutiuns,  que  l'appel  pourra  être  signifié  au  domi- 
cile élu  par  le  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie- 
exécution ,  c'est  une  exception  qu'il  crée  dans  un  cas  déter- 
miné, qui,  évidemment,  ne  peut  être  appliquée  qu'à  ce  com- 
mandement ,  par  lequel  commence  l'exécution  coactive 
d'un  jugement;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
signifié  avec  commandement  de  s'y  conformer,  n'était 
point  encore  susceptible  dune  exécution  rigoureuse  et 
(brcée ,  puiscjue  les  condamnations  qu'il  prononçait  contri; 
la  dame  de  Castellane,  portaient  sur  des  sommes  qui  de- 
vaient préalablement  être  liquidées  ;  en  sorte  qu'il  y  a  eu 
une  grande  erreur  de  confondre  le  commandement  de  s'y 
conformer,  qui  n'était  simplenuMit  qu'une  simple  somma - 
lion  d'obéissance,  avec  le  commandement  dont  parlent 
les  art.  583  et  584,  ^^-  P-  C,  qui  est  le  premier  acte  d'une 
e-xéculion,  qui  ne  pouvait  pas  même  avoir  lieu  d'après  les 
errements  de  la  cause;  que  si,  à  la  faveur  de  ce  mol  comman- 
dement, employé  improprement  et  dans  des  circonstances 
{|ui  n'en  comportent  pas  l'application,  tout  appel  pouvait 
être  signifié  au  domicile  élu,  la  règle  générale  qui  veut  qu'il 
soit  signifié  a  personne  ou  a  domicile  ^  succomberait  sous  une 
simple  rxcrption  qui  y  a  été  opposée;  exception  cpii  doit 
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être  rigoureiisenienl  limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a  êié 
faite,  et  il  faudrait  effacer  l'arl.  4.56,  C.  P.  C  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  jugeant ,  dans  le  cas  particulier  du  procès,  que 
l'appel  avait  pu  être  et  avait  été  bien  signifié  au  domicile 
élu,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  584-. C.P.  C, 
et  par  suite  violé  l'art,  4-56  du  même  Gode;  —  Casse.  » 

Quatorzième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
25  janvier  1812,  qui,  rendu  sur  les  mêmes  faits  (  il  s'agis- 
sait de  l'affirmation  d'un  compte)  ,  consacre  les  mêmes 
principes  :  —  «  La  Cour,  considérant,  1°  que,  suivant  l'an. 
4-56,  tout  appel  doit  êle  signifié  à  personne  ou  domicile, 
et  que  les  Novan  avaient  un  domicile  aulie  que  le  domi- 
cile élu  ;  2°  que  Texception  portée  en  l'art.  584  1  C.  P.  C, 
doit  être  restreinte  pour  le  cas  où  elle  est  établie  ;  3°  que 
les  Novan  n'avaient  point  annoncé  vouloir  prendre  la  voie 
de  saisie-exécution  par  leur  commandement,  et  ne  le  pou- 
vaient pas  même  ,  parce  que  les  condamnations  avaient  été 
subordonnées  à  une  affirmation  ,  et  que,  dès  lors,  l'appel 
devait  être  signifié  au  domicile  réel  ;  que  tel  est  le  sens  dans 
lequel  ont  été  entendus  les  articles  456  et  584  P^''  ^^  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  21  août  181 1,  rendu  sur  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ;  que  l'art. 
584  a  été  entendu  dans  le  même  sens  dans  le  nouveau  Traité 
de  procédure  de  Pigeau  ;  —  Déclare  nul  l'appel  dont  il 
s'agit.  » 

Quinzième  espèce.  La  Cour  de  Rennes  a,  dans  l'arrêt 
<jue  nous  allons  rapporter  ,  rendu  hommage  aux  mêmes 
principes  que  ceux  consacrés  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (treizième  espèce),  et  elle  a  distingué  le  com- 
mandement ^a««/,  joint  à  presque  toutes  les  significations 
de  jugement  ,  de  celui  fait  dans  l'intention  de  procéder  à 
une  saisie-exécution.  Son  arrêt  est  du  28  février  1812;  en 
voici  les  motifs  ,  qui  décident  aussi  une  seconde  (.j.icstion  , 
dont    la   solution    no   pouvait  pas   être   douteuse  :  —  «  La 
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(>(iun,  consiJdranlqtie  l'art.  4^0  ,  C.  P.  C,  cxi^c  ,  à  peine 
«le  iiuUllé  ,  que  l'aclc    d'appel  soit  signifié  à  porsorine  ou 
(loiniciic  réel  ;  que  l'acte  «l'appel,  du  19  mars  181 1  ,  a  été 
signifié  à  un  domicile  élu  pour  tout  autre  objet  que  pour 
les  suites  de  l'appel  ;  que  renonciation  dans  la  copie  de  cet 
acte  <,  que  le  domicile  de  Roblou  a  été  élu  pour  les  suites 
de  l'appel,  est  gratuite,   hasardée  par  le  rédacteur  de  l'ex- 
ploit, et  dérneiilie  par  l'exploit  de  notification  du  jugeinciil, 
signifié  le  20  déccuibre  1810  ,  dans  lequel  on  voit  que  Té- 
leclion  de  domicile  est  pure  et  simple  ,  et  limitée  de  droit 
a  l'éxecution  du  jugement,  sans  aucune  mention  des  suites 
de  l'appel  ;  que  cet  exploit  de  notification  ,  encore  qu'il  con- 
tienne une  sonimation  de  payer ,  ne  tient  pas  lieu  du  com- 
mandement reijuis  par  l'art.  583,  C.  P.  C.  ,  pour  la  saisie- 
exécution  ;  «jne  l'art.  58+  naulorise  la  significalion  de  l'acte 
d'a[)pel  à  domicile  élu,  que  pour  arrêter  les  suites  dune  saisie- 
exécution  commencée  par  le  commandement;  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  commencement  de  saisie;  que,  par  conséquent, 
l'article  cité  n'est  point  applicable  ;  que  1" acceptation  de  la  co- 
pie de  l'acte  d'appel  faite  par  Robiou  Taéié  sans  aucune  nppro- 
bulion  ,   et  sauf  a  proposer  les  moyens  qu  il  apparliendru  \  ex- 
pressions qui  justifient  assez,  d'une  part ,  qu'il  n'a  point  en- 
tendu lier  l'intimé,  et,  d'une  autre  part,  qu'il  n'avait  pas 
même  le  pouvoir  spécial ,  par  écrit ,  nécessaire  pour  opérer 
contre  elle  une  renonciation  à  un  droit  que  lui  garantit  îa 
loi  la  plus  expresse;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre 
Kobiou  en  cause  ,  pour  vérifier  s'il  avait  un  pouvoir  suffi- 
sant ;  que  la  déclaration  des  appelants  ,  de  n'entendre  ap- 
prouver la  notification  faite  du  jugement  du  8  août  1810  à 
nu  domicile  élu  est  tardive  etinsignifiante;-Allendu  que  cette 
élection  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  dénoncé  du  i5  décembre 
1810  ,  signifié  d'avoué  à  avoué  en  i'*  instance  ,  et  que  l'ac- 
ceptation des  copies  ,  faite  en  conséquence  de  cette  auto- 
risation ,  est  irrévocable  jusqu'au  désaveu  ,  à  la  différence 


i4G  APPEL. 

(le  l'acceplalion  de  Robiou  ,  faite  après  la  cessation  de  ses 
fonctions  d'avoué  dans  la  cause,  et  relativement  à  un  acte 
qui  n'était  pas  de  son  ministère,  acceptation  faite  d'ailleurs 
sans  aucune  approbation  ,  et  sauf  tous  les  moyens  de  droit, 
réservation  qui  seul  en  détruit  tout  l'effet  ;  —  Déclare  nul , 
dans  l'intérêt  de  la  partie  de  Jouon  ,  l'acte  d'appel  du  19 
mars  181 1;  déclare,  en  conséquence,  les  appelants  non  re- 
cevable. 

SEiztÈME  ESPÈCE.  Arrêt  de  la  Gourde  Limoges,  rendu 
dans  le  même  sens  que  les  trois  précédents.  Le  24  avril 
1812,  celte  Cour  a  annulé  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
Chabroud,  d'un  jugement  rendu  au  profit  du  sieur  Cla- 
vaud  ,  par  les  motifs  suivants  : —  «  La  Cour,  considérant, 
en  droit ,  qu'il  est  de  principe  et  de  règle  positive,  que  tout 
acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  à 
peine  de  nullité;  que  l'art.  4^8,  C.  P.  C. ,  contient  une 
disposition  formelle  à  cet  égard  ,  et  que  Texception 
portée  en  l'art.  584  tl"  même  Code  ,  doil-elre  sainement 
entendue,  et  restreinte  au  seul  cas  qu'elle  prévoit;  que, 
d'après  les  dispositions  de  ce  dernier  article,  le  législa- 
teur n'a  dérogé  au  droit  commun  et  à  la  maxime  générale  , 
que  dans  le  cas  d'un  commandeinent  qui  va  être  suivi 
d'cxcution  ,  lequel  doit  contenir  élection  de  domicile  ,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  poursuite ,  dans  la  commune  où  doit  se  faire 
l'exécution  ;  que  c'est  dans  cette  seule  position  dont  l'ur- 
gence est  évidente  que  le  débiteur  peut  faire  à  ce  domicile 
toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel  ;  — 
Considérant  que,  hors  ce  cas,  l'appel  doit  toujours  être 
notifié  à  personne  ou  domicile  ,  et  que  la  règle  ne  doit  dis- 
paraître devant  l'exception,  qu'autant  que  celle-ci  se  trouve 
avoir  des  caractères  bien  manifestes  ;  que  quelques  Cours, 
et  notamment  celle  de  Trêves,  ont  sanctionné  cette 
maxime  ;  que  ,  par  son  arrêt  du  6  mars  i8ii ,  la  Cour  de 
Trêves  a  même  jugé  que  le  commandement  devait  énoncer 
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que  le  jugcmcnl  sorail  oxcculiî  dans  les  vingt  (piairo  licurcs, 
t'i  qu'il  ne  suffisait  pas  (juc  la  signiCcalioii  d'un  jugement 
KMifermâl  le  cominandcnicnl  d'y  obéir,  sous  les  peines 
de  droil ,  si  d'ailleurs  il  n'y  élail  pas  expliqué  que  le  juge- 
ment serait  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que 
c'est  dans  le  m(}ine  esprit,  que  celte  Cour  avait  jugé  la  ques- 
tion ,  le  9  janvier  181  1  ,  dans  une  position  contraire  ;  que 
la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt ,  le  28  août  1811, 
«lans  lequel  on  voit  expliqués  les  vrais  motifs  de  décider,  et 
où  il  est  dit  que,  si  à  la  faveur  du  mol  corninandenient ^  em- 
ployé improprement ,  et  dans  des  circonstances  qui  n'en 
comportent  pas  l'application  ,  tout  appel  pouvait  être  si- 
gnifié au  domicile  élu  ,  la  règle  générale  succomberait  sous 
une  exception  qui  doit  être  rigoureusement  limitée  au  cas 
pour  lequel  elle  a  été  faite  ;  —  Considérant,  en  fait ,  que  la 
notification  du  jugement,  du  i4  septembre  181 1  ,  faite  par 
l'acte  du  2  décembre  suivant,  rapporlé  par  IMassoulard  , 
huissier,  ne  présente  autre  chose  qu'une  simple  notification 
du  jugement  aux  parties  y  dénommées,  avec  sommation 
d'obéir  à  ses  dispositions,  et  de  s'y  conformer,  aux  peines 
de  droit;  mais  qu'on  n'y  découvr»*  nulle  part  l'intention 
d'en  venir  à  une  saisie-exécution  ,  sans  un  commandement 
préalable,  dont  une  simple  signification  ne  pourrait  tenir 
lieu;  que  ce  n'était  pas  même  le  cas  d'en  venir  à  celle  exé- 
cution, parce  que  le  jugemenl  du  i/}.  septembre  dernier 
avait  ordonné  (pi'il  sérail  fait  compte  entre  les  parties  des 
intérêts  de  la  somme  de  8,000  fr. ,  aux  époques  et  de  la 
manière  prescrites  audil  jugement ,  ce  qui  n'avait  point  été 
fait;  —  Considérant  que  l'élection  de  domicile  contenue 
dans  celle  notification  n'est  point  faite  dans  l'esprit  de 
1  art.  584,  C.  P.  C.  ; — Considérant,  enfin  ,  que,  sous  aucun 
rapport  ,  on  ne  peut  s'ai«ler  de  l'exception  énoncée  par  cet 
article,  et  qu'on  ne  pouvait  passer  à  une  saisie-exécution  , 
sans  un  vrai  et  réel  comuiaiidemcnt  fait   dans  les  formes 
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voulues  par  la  loi.  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens, 
fins  et  conclusions  de  la  partie  de  M*  Mestadier,  annule 
son  acte  d'appel  du  i6  décembre  i8ii;  le  déclare  de  nul 
effet ,  et  comme  non  avenu.  » 

Dix-septième  espèce.  Dans  celte  cause,  existante  entre 
les  sieurs  Richard  et  Bomi,  l'exploit  de  signification  du 
jugement  contenait  élection  de  domicile,  et  annonçait  que 
le  jugement  serait  exécuté,  à  défaut  par  la  partie  con- 
damnée de  s'y  conformer;  cependant  la  Cour  de  Florence  «  ' 
le  4- juillet  1812,  a  annulé,  en  ces  termes,  l'acte  d'appel  si- 
gnifié au  domicile  élu  :  —  «La  Cour,  attendu  que  la 
menace  d'exécuter,  contenue  dans  l'exploit  de  signification, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  commencement  d'exé- 
cution ,  et  comme  le  commandement  préliminaire  dent 
parle  l'art  583,  C.  P.  C.  ;  que,  par  conséquent,  ce  n'est  pas 
le  cas  d'appliquer  l'article  suivant,  qui  autorise,  pour  ce 
cas  unique ,  la  signification  de  l'acte  d'appel  au  domicile 
élu  ;  — ^  Déclare  nul  l'acte  d'appel ,  etc. ,  etc.  » 

Dix-HUiTiÈME  ESPÈCE.  Le  23  novembre  i8i3,  La  Cour 
de  Rennes  a  validé  ,  en  ces  termes,  un  acte  d'appel  signifié 
au  domicile  élu,  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-exé- 
cution :  —  «  La  Cour,  considérant  que  s'il  est  de  principe, 
conformément  à  l'art.  456,  C.  P.  C. ,  que  lacté  d'appel  doit 
êlre  s'gnifié  à  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  , 
l'art.  584  ^^  même  Code  porte  une  exception  à  cette  règle 
générale  ,  en  statuant  que  cet  appel  peut  aussi  être  notifié 
au  domicile  élu  par  le  commandement  qui  doit  précéder 
toutes  saisies-exécutions  ; 

»  Considérantque  l'intimé,  aprèsavoir  signifié  lejugement 
du  21  août  1812,  à  la  personne  de  l'appelant,  lui  a  fait  un 
nouveau  commandement  de  payer  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  par  ce  jugement  ;  que  ce  comman- 
dement ne  pourrait  avoir  pour  but  que  de  parvenir,  faute  de 
paiement,  h  la  saisie-exécution  des  meubles  de  l'appelant; 
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qu'il  est  donc  le  commaïulciiicul  oxif^c  pnr  l'nrr.  f>83,  C.  1*. 
il. ,  (.-i  que  conséqueinincnl  l'aclc  d'appel  signifié  au  domi- 
cile élu  par  riiilimé  dans  ce  comraandemenl ,  est  légal  et 
régulier  suivant  l'art.  584  »  —  ^*^f  ces  considérations,  dé- 
boute l'intimé  de  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  proposée 
contre  l'appel  du  jugement  du  21  août  1812.  » 

Dix-neuvième  espèce.  Le  7  juillet  i8i4,  arrêt  de  la 
Gourde  Metz  qui  confirme  sa  jurisprudence  (f^.  la  douzième 
espèce);  cet  arrât  décide  aussi  une  question  fort  contro- 
versée (J^.suprà,  n"  4^)  :  —  "  La  Cour,  attendu  que,  sui- 
vant l'art,  m,  C.  C.  ,  lorsqu'un  acte  conlionl,  de  la  part 
des  parties,  ou  de  r(me  d'elles  ,  élection  de  domicile  pour 
l'exécution  de  ce  même  acte  ,  dans  un  autre  lieu  que  celui 
du  domicile  réel ,  l'ajournement  relatif  à  cet  acte  peut 
être  fait  au  domicile  élu;  il  s'ensuit  que  l'intimé,  par  la 
signification  du  jugement  dont  est  appel ,  avec  sommation 
d'y  satisfaire,  ayant  élu  domicile  pour  son  exécution  chez 
le  maire  de  Gris-Iîorn,  l'appel  de  ce  jugement  a  pu  lui  être 
notifié  à  ce  domicile  ,  et  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'art.  4-56  , 
C-  P.   C.  ,  est  sans  application  ; 

»  Attendu  que  l'élection  de  domicile  faite  chez  un  avoué 
exerçant  près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'appel  , 
équivaut  à  la  constitution  de  cet  avoué  pour  procéder  sur 
cet  appel;  d'où  il  suit  que  l'acte  d'appel  signifié  à  Didier, 
Conrard  et  consorts,  qui  contient  cette  élection  de  domi- 
cile est  régulier  ;  —  Attendu  au  fond  ,  etc.  ;  —  Rejette  les 
fins  de  non-recevoir  proposées  contre  l'appel,  etc.,  etc.  >» 

Vingtième  ESPÈCE.  Arrêt  de  la  Cour  d'Agen,qni  adopte 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  de  la  Cour  de 
Rennes  {Voy.  les  treizième,  quatorzième  et  quinzième  es- 
pèce) ,  et  repousse  celle  de  la  Cour  de  Metz  (douzième  et 
dix-neuvième  espèce). 

Le  sieur  Tournier  fait  signifier  au  sieur  Carnéjac,  un 
jugement  obtenu  contre  lui.  Cette  signification  conlienl 
T(»Mr  in.  10 
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élection  de  domicile  chez  le  maire  de  la  commune  de 
Vaillac  ,  et  immédiatement  après  i'indicalion  du  jugement 
signifié  ,  l'huissier  ajoute  ces  mois  :  «  Ce  faisant  ,  j'ai 
M  sommé  ledit  Carnéjac  de  se  conformer  au  dispositif 
»  dudil  jugement  dans  tout  son  contenu  :  autrement  lui  ai 
»  déclaré  qu^il  y  serait  contraint  par  toutes  "es  voies  lé- 
jj  gales.  » 

Carnéjac  interjette  appel ,  et  le  signifie  au  domicile  élj, 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,  mais  on  lui  oppose  une  fin  de 
non-recevoir ,  tirée  de  l'art.  ^5S. 

M.  Lébé  ,  avocat-général ,  a  observé  que,  quoiqu'aucun 
texte  de  loi  n'ait  déterminé  la  forme  des  commandements, 
néanmoins  un  usage  généralement  consacré  exige  depuis 
long-temps  que  le  commandement  soit  fait  au  nom  de  la 
loi  ou  du  souverain  ,  et  qu'il  contienne ,  non  point  une 
sommation  vague  ,  d'avoir  à  exécuter  un  jugement  ou  un 
acte  sous  les  peices  de  droit ,  m-ais  bien  un  exprès  comman- 
dement d'' avoir  à  payer  la  summe  de.  .  .  .,  sur  le  fondement 
de  tel  ou  tel  acte.  Il  lui  parut,  en  conséquence,  qu'une  sai- 
sie-exécution, faite  sur  la  simple  sommation  contenue  dans 
l'exploit  du  7  octobre ,  n'eût  pas  dû  se  soutenir ,  parce 
qu'elle  n'aurait  pas  été  précédée  du  commandement  voulu 
par  l'art.  583  ,  C.  P.  G.,  et  que,  dès  lois,  il  n'était  pas  pos- 
sible d'invoquer  dans  l'espèce  ,  l'art.  584; 

Conformément  à  ces  conclusions,  intervint  arrêt ,  le  lo 
février  i8i5  ,  qui  annule  en  ces  termes,  l'acte  d'appel  du 
sieur  Carnéjac  :  —  «  La  Cota,  considérant  que  ,  d'après 
l'art.  456,  C.  P.  C,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  à  peine  de  nullité  ;  que  le  domicile 
mentionné  dans  cet  article  ne  peut  être  que  le  domicile 
réel  et  non  le  donncile  élu  ,  puisque  c'est  ainsi  que  l'ont  in- 
terprété tous  les  jurisconsultes;  qu'il  est  bien  vrai  que  les 
art.  583  et  584,  foii'  "ne  exception  à  celte  règle  générale  , 
lorsque  l'élection  de  domicile  est  faite  dans  le  commande- 
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uicnl;  mais  celle  excepllon  n'est  pas  applicable  ici,  puisqu'il 
n'y  a  pas  eu  coniinandcnicnl ,  cl  que  l'acle  de  signification 
(lu  jugcinenl  paraît  n'avoir  ni  le  style  ni  la  forme  du  coni- 
mandement,  cl  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  si- 
gnification pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel;  l'élection 
de  domicile  n'a  donc  pu  autoriser  la  citation  donnée  au 
domicile  élu  ;  elle  est  donc  nulle,  etc.  ». 

ViNGT-L'NiKME  ESPÈCE.  Lc  slcur  Marlin  ayant  obtenu 
un  jugement  contre  le  sieur  Llobcl  aine,  le  lui  fit  signifier, 
avec  commandement  d'y  obtempérer  dans  les  délais,  et 
sous  les  peines  de  la  loi.  Le  sieur  LIobet  en  appela,  et  fit 
signifier  son  acte  d'appel  chez  M=  Saisset,  avoué  à  Per- 
pignan, rhez  lequel  le  sieur  Martin  avait  élu  domicile  dans 
son  exploit  de  signification.  Dans  la  procédure,  IVIartin 
conclut  à  la  nullité  de  l'jppel ,  comme  n'ayant  pas  été  si- 
gnifié à  son  domicile  réel.  A  l'audience ,  il  demanda  que  la 
cause  fût  instruite  par  écrit ,  et  mise  au  rapport,  ce  qui  fut 
ordonné.  LIobet  soutint  que  celte  demande  avait  couvert 
le  prétendu  moyen  de  nullité  ;  —  Sur  ces  deux  questions  , 
la  Cour  royale  de  Montpellier  rendit,  le  2  avril  1822, 
l'arrêt  suivant  ;  —  «  La  Coi'R  ,  attendu  que  l'intimé  a,  dès 
l'origine,  et  constamment  opposé  le  moyen  de  nullité  ;  que 
Tarrôl  du  i5  mars  1819,  qui  a  ordonné  un  règlement  à 
écrire,  est  un  arrêt  de  pure  instruction  ,  qui  n'a  pas  couvert 
le  moyen  ;  que  cet  arrêt  peut  être  rapporté  suivant  les  cir- 
constances, ce  qui  doit  écarter  la  fin  (]r  non-rcccvoir  op- 
posée par  la  partie  de  M*  Guilhot  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  a 
pu  être  signifié  au  domirJe  élu  dans  le  commandement  du 
2H  juillet  1818,  portant  signification  de  l'expédition  exécu- 
toire du  jugement,  avec  couimandemenl  d"y  oblempcrer 
dans  les  délais  et  sous  les  peines  de  la  loi  ,  ce  qui  constitue 
une  menace  d'exécution,  suffisante  pour  autoriser  le  créan- 
cier à  user  de  saisie; 
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»  Attendu  que,  ilèa  lors,  le  débiteur  a  pu  s'élayer  de 
l'art.  584,    C.  P.    C.  ,   pour  la  signification  de  son  appel; 

»  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir, 
opposées  par  la  partie  de  M"^  (luilhot  ;  sans  s'arrêter  non 
plus,  à  la  nullité  proposée  par  les  parties  de  M«  Grenier  , 
contre  l'acte  d'appel ,  dont  elles  demeurent  démises  et  dé- 
boutées, ordonne  la  continuation  de  l'instruction  par  écrit; 
condamne  la  partie  de  Largier  aux  dépens  de  l'incident.  » 
Observations. 

Les  véritables  principes  sur  des  questions  aussi  difficiles 
doivent  se  puiser  dans  l'examen  réfléchi  des  nombreux  ar- 
rêls  que  nous  venons  de  rapporter,  et  de  l'opinion  des  au- 
teurs. Nous  avons  cru  devoir  donner  en  entier,  pag.  129  , 
le  savant  réquisitoire  de  M.  Cahier,  substitut  du  procureur- 
général,  qui  a  traité  le  point  de  la  difficulté  avec  le  plus 
profond  savoir. 

On  trouvera,  infrlt^  n"  Sg,  plusieurs  arrêts  sur  la  question 
de  savoir  si  l'acte  d'appel  peut-être  signifié  au  domicile  élu 
sans  commandement  dans  l'exploit  de  notification  du  juge- 
n)ent  ;  mais  nul  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard,  comme 
pour  la  signification  au  domicile  de  l'avoué  de  première  in- 
stance. V.^'w^rà,  n"  4-8-  L'art.  4-56  veut  assignation  à ^erio^we 
ou  domicile^  et  pour  qu'une  exception  puisse  être  admise  à 
une  règle  aussi  générale  ,  il  faut  qu'elle  soit  écrite  en 
termes  formels  dans  la  loi.  Et  de  quel  article  pourrait-on 
argumenter,  pour  autoriser  les  significations  dont  nous  ve- 
nons de  parler? 

On  peut  consulter  MM.  B.  S.  P.,  pag.  /^i5,  note4i% 
n"  2;  526,  note  6%  n°  i";  778, aux  additions,  n°  48,  a;  Pic, 
p;ig.588  et  597,  §8,  n°  2;  F.  L.,tom.  i",  pag.  i8i,sect.  1'% 
§  4i  ïi°  2;  Merlin  ,  tom.  le',  pag.  268,  v°  ylppel.,  sec  t.  i%, 
g  4;  L).  C,  pag.  584 ,  et  enfin.  Carré  ,  tom.  -i  ,  pag.  198, 
n"  i65i  ,  qui  termine  en  disant:  «  De  celle  discussion, 
n  nous  concluons   que  l'art.  456  établit  en  principe  génc- 
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»•  rai  (|uc  l'aclc  d'appel  doit  cire  signifie  à  personne  ou  do- 
"  luitllc  réel;  niais  (jue  ce  principe  souffre  exception,  toutes 
»  les  fois  que  les  parties  ont  exprimé  dans  un  acte  le  con- 
»  senlcnienl  à  ce  que  la  significalion  en  soit  faite  à  un  do- 
»  micilc  élu,  ou  que  la  loi  l'a  permis,  comme  dans  les  arti- 
»  clés  précités  du  Code  civil  (214.8,  §  i*"",  et  2i5G),  et  dans 
»  l'an.  584,  C.  P.  C.  » 

La  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  IcG  août  i822(J.A.,  ton».  2^, 
pag.  2G7),  que,  dans  le  cas  de  Tari.  584-,  s'il  y  a  une  double 
élection  de  domicile,  l'acte  d'appel  peut  être  signifié  au 
domicile  élu,  autre  part  que  dans  la  commune  où  doit  se 
faire  l'exécution. 

Le  20  juillet  1824,  la  Cour  suprême  (section  des  ro- 
quelcs),  a  décidé  le  contraire  (J.  A.,  tom.  27,  pag.  27). 

Le  i5  juin  1824,  la  Cour  de  Toulouse  a  validé  un 
appel  signifié  au  domicile  élu,  dans  un  exploit  de  significa- 
tion qui  contenait  commandement  de  payer  h  peine  d'y  cire 
contraint  par  les  voies  de  rigueur  et  de  droit  (  J.  A.  , 
tom.  27,  pag.  25). 

Enfin,  le  26  avril  1828  (J.  A.,  tom.  28,  pag.  i38),  la 
Cour  de  Limoges  a  décidé  qu'une  significalion  avec  in- 
jonction d'obéir,  ne  constituait  pas  le  conimnn<-cment  dont 
parle  l'art.  584,  et  ne  suffisait  pas. 

5<j.  LacLc  cl  appel  peut-il  être  'valablement  sipiifié  au 
domicile  élu  dans  l  exploit  de  nolijîcaiiùn  du  juge- 
ment* (1) 

Go.  La  mention  de  l'habitation  peut  remplacer ,  dans 
un  exploit,  celle  du  domicile.  (Art.  Gi,  C.  V.  C.)  (2) 

()i.    Une  constitution  d'avoué,  sur  l'appel ,  ne  couvre 


(1)  L'aflirmalivc  a  été  décidée  par  l'ancL  du  ju  novembre  1S09, 
et  la  négative  par  les  douze  autres  arrêts. 

(i)  Cette  (picsiiou  n'a  été  boumiic  tpi'à  la  Ccur  de  Pan  ,  (  lioisicnic 
i'S|)cce  ). 
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pas   les  nullités  de  l'ncte  d'appel,    surtout  si  elle 
contient  des  réserves,  (i) 

62 .  L'huissier  qui  signifie  un  appel  à  domicile  élu  n'est 
pas  garant  de  la  nullité  de  son  acte,  lorsque  rien 
ne  prouve  qu'on  lait  chargé  défaire  la  signification 
à  domicile  réel  ,  et  lorsque  surtout  le  contraire  ré- 
sulte de  ce  que  ce  domicile  est  hors  du  ressort  où  il 
exerce  son  ministère.   (Art.  loii  ,  C.  P.  C.)   (2) 

Voici,  par  ordre  de  date,  les  nombreux  arrêts  qui  ont  dé- 
cidé la  première  question. 

Pkhmièke  et  deuxième  espèces.  Le  2  février  1808, arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  qui  déclare  nul  un  acte  d'appel,  — «  At- 
tendu que  l'acte  d'appel  du  sieur  Martin  et  de  sa  femn»e  a 
été  signifié  à  un  domicile  élu  ,  non  au  domicile  réel  des  in- 
timés. » 

Nota.  Même  décision  de  la  Cour  de  Turin  ,  en  date  du 
iQ  mai  1806  ,  dans  la  cause  des  dames  Béardi,  contre  les 
dames  Cornéliano  ;  et  de  la  Cour  de  Liège,  en  date  du 
18  mai  1808,  dans  la  cause  des  sieurs  Mouillard  et  Midlai. 

Troisième  espèce.  Le  23  juillet  1807,  appel  parle  sieur 
Prielley  ,  de  plusieurs  jugemenls  rendus  au  profit  de  son 
épouse;  celle-ci  demande  la  nullité  de  l'acte  d'appel,  1" 
parce  qu'il  lui  a  été  signifié  au  domicile  par  elle  élu  chez  M'' 
Lagrave ,  avoué,  et  non  à  son  domicile  réel  ;  2°  parce  qu'il 


(1)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  sens  contraire,  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Limoges,  du  22  décembre  1812  (tom.  ler^  pag.  174  5 
■yo  Jccjuiesce?nent ,  no  86  )  ;  mais  cette  dernière  solution  est  repousséc 
parduux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Poitiers  ,  du  10  mai  1814,  et  l'autre 
delà  Courd'Agen  ,  du  4  avril  1810. 

(2)  Les  deux  dernières  questions  n'ont  été  résolues  que  dans  la 
septième  espèce. 
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y  est  bien  fail  mention  du  lieu  ou  habile  le  sieur  Pricllcy  , 
mais  non  de  celui  où  il  est  domicilié.  Mais  le  5o  novcniî>re 
1803  ,  la  Cour  de  Pau  rejeta  ces  deux  fins  Je  non-recevoir, 
par  arrêt  dont  voici  les  termes: —  «La  Coun ,  vu  l'arlif  le 
456,  C.  P.  C.  ;  considérant  que  le  premier  moy  en  <\.{ii\\x\~ 
litc  contre  l'acte  d'appel  et  d'assignation  pris  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  fait  à  personge  ou  domicile,  est  dénué  de 
fondement  solide:  qu'en  effet,  dans  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  du  27  juin  1809  la  partie  de  Petit,  la 
dame  Prielley,  déclara  élire  domicile  dans  sa  maison,  et  en 
celle  de  M'  Lagrave  ,  son  avoué  ,  à  Tarbes  ,  et  encore 
dans  la  commune  de  Madiran,  chez  le  sieur  Vergés,  pour  le 
temps  rcquispar  la  loi  ;  que,  dès  lors,  l'acte  d'appel  et  d'as- 
signation ayant  été  signifié  chez  le  sieur  Lagrave,  a  été  bien 
dirigé ,  puisqu'il  fut  fait  dans  le  domicile  élu  par  la  partie  de 
Petit  ;  et  par  là,  celle  de  Hourcade  (le  sieur  Prielley)  rem- 
plit les  dispositions  de  rarticlc456,  C.  P.  C,  puisque  celle 
loi,  loin  d'abolir  le  domicile  d'élection,  le  permet,  el  l'exige 
même  dans  certains  cas,  comme  on  voit  par  l'article  584 } 
qu'il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que  lélcctiou  de  do- 
micile chez  le  sieur  Lagrave  n'avait  eu  lieu  que  dans  le  cas 
où  la  partie  de  Hourcade  voudrait  former  opposition  au  ju- 
gement du  27  juin  i8of) ,  puisque,  outre  que  le  ministère  de 
l'avoué  était  acquis  pour  l'opposition,  l'élection  de  domicile 
faite  par  la  partie  de  Petit,  était  générale  et  absolue; 
que  ,  d'ailleurs,  celte  élection  était  faite  pour  son  avantage, 
puisqu'elle  n'avait  aucun  domicile  permanent;  car  les  piè- 
ces du  procès  établissenl  que,  pendant  l'instance,  elle  a  de- 
meuré en  différentes  villes  et  communes,  et  que  c'est  de  ces 
lieux  qu'elle  faisait  partir  ces  exploits.  Or,  dans  ces  cir- 
constances ,  il  était  essentiel  pour  elle  délire  un  douiicile 
chex  une  personne  de  confiance  ,  puisqu'elle  avait  la  certi- 
tude que  les  copies  lui  seraient  remises  ,  et  on  ne  peut  sup- 
poser d'autre  but  à  son  élection  de  domicile  chez  le  sieur 
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Lagrave  ;  que  surtout  cette  élection  de  domicile  étant  ab- 
solue ,   la  partie  de  Hourcade  a  pu  y  diriger  ses  exploits  ; 
s'il  en  était  autrement ,  cette  indication  n'aurait  servi  qu'à 
la  troniper.  D'ailleurs  la  partie  de  Petit  n'en  a  souffert  au- 
cun préjudice,  puisqu'elle  a  eu  la  copie  de  l'acte  d'appel  et 
d'assignation  ,  tandis  qu'il  aurait  pu  arriver  qu'elle  ne  l'au- 
rait pas  reçue,  si  la  signification  avait  été  faite  dans  un  domi- 
cile momentané  et  de  circonstance   qu'elle  eût  quitté;  — 
(Considérant,  sur  le  second  moyen  de  nullité,  pris  de  ce  que 
la  partie  de  Hourcade  n'aurait  pas  déclaré  son  domicile,  que 
ce  moyen  manque  dans  le  fait  ;  car  il  résulte  de  l'acte  d'ap- 
pel et  d'assignation  qu'il  est  dirigé  à  la  requête  du  sieur  Jean- 
Baptiste   Prielley  ,  propriétaire  cultivateur ,  habitant  de  la 
commune  de  Madiran.  Or,  énoncer  que  l'on  habite  dans 
une  commune,  c'est  suffisamment  indiquer  son  domicile; 
que  ce  moyen  est  d'autant  plus  frivole  ,  que  la  partie  de 
Petit   n'ignore   pas  que  son  mari  a  son  domicile   à   Madi- 
ran ;    que  si  elle  avait,  voulu  prétendre  le    contraire  elle 
aurait  dû  l'établir  ;  mais  elle  n'a  pas  allégué  que  Madiran 
ne  fût  pas  le  lieu  du  domicile  de  son  mari,  ni  qu'il  en  eût 
quelqu'aulre;  que,  d'ailleurs,  c'est  dans  la  commune  de  Ma- 
diran qu'elle  lui  fit  signifier  ,  tant  l'acte  inlroduclif  de  l'ins- 
stance  ,  que  les  jugements  qui  ont  été  rendus  ;  —  La  Cour 
déboute  la  partie  de  Petit  de  ses  moyens  de  nullité  ;  etc. 

Quatrième  espèce.  Le  7  juin  1810,  dans  la  cause  exis- 
tante entre  les  sieurs  Couillard  et  Pépin  ,  la  deuxième 
chambre  de  la  Cour  de  Rennes  a  annulé  un  acte  d'appel 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  l'acte  d'appel 
engage  un  nouveau  combat  judiciaire  et  introduit  une  nou- 
velle circonstance;  —  Attendu  que  l'art.  45G ,  C.P.  C. , 
veut,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'acte  d'appel  soit  notifié  à 
personne  ou  domicile  ; 

"Attendu  que  l'exploit  d'appel,  signifié  par  les  appelants, 
ne  l'a  point  clé  au  véritable  domicile  des  intimés;  que  Té- 
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leclion  (le  (lotnicilc ,  failc  par  ces  derniers,  dans  l'exploit 
<le  signification  du  jiij^cnient,  ne  pouvait  autoriser  les  ap- 
l>elanis  à  leur  signifier  leur  appel  à  ce  domicile  élu,  la  sim- 
ple significalioii  d'un  jugement  ne  tenant  pas  lieu  du  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  584  ^^  Code  ;  —  Donne 
défaut  contre  les  appelants  ,  et  déclare  leur  appel  non  re- 
cevable.  » 

Cinquième  ESPÈCE.  (Cel-Saint-Marlin  C.  l\ollande.)Le 
23  juillet  1810,  arrêt  de  la  Cour  de  3Iontpellier ,  qui  an- 
nule un  acte  d'appel,  parles  motifs  suivants  :  — «  La  Cour, 
attendu  que  l'exploit  d'appel,  aux  termes  de  rariicle  456, 
C.  l*.  C,  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine 
de  nullité  ; 

»  Attendu,  en  point  de  fait,  que  Tappel  relevé  par  les 
parties  d'Anduze  (Bel-Saint-Martin  et  son  épouse  ),  a  été 
signifié  au  doinicile  élu  dans  l'exploit  de  notification  du 
jugement  dont  est  appel  ; 

»  Attendu  que  cet  exploit  de  noliflcation  n'est  pas  un 
commandement,  puisqu'il  ne  contient  ni  commandement, 
ni  termes  équipollents  à  commandement,  et  que  les  intimés 
n'auraient  pas  pu  user  d'exécution,  en  vertu  de  ladite  signi- 
flcation  ;  que,  dès  lors,  les  appelants  ne  peuvent  s'aider  de 
l'exception  que  renferme  l'article  584  ^'u  même  Code; 

»  Par  ces  motifs,  annule  l'assignntion  en  appel,  du  18  mai 
1807,  pour  contravention  à  l'arlicle  456,  C.  V.  C.  » 

Sixième  espèce.  Fagedet  fait  signifier  au  sieur  Fontanel, 
un  jugement  obtenu  contre  lui ,  aux  fins  (/uil  ne  rignurc,  cl 
ail  à  s'yconfunner.  L'exploit  de  notification  contient  élection 
de  domicile  dans  la  conmiune  de  Saumont,  chez  le  sieur 
Brun,  aubergiste.  Fontanet  interjette  appel,  et  signifie  son 
acte  d'appel  au  domicile  élu  par  Fagedol.  Celui-ci  prétend 
alors,  que  cet  acte  d'appel  doit  être  déclaré  nul;  cl,  le  3o 
novembre  1810,  la  Cour  d'Agen  accueille,  en  ces  termes, 
la  nullité  proposée  :  —  «  La  Couiî  ,  attendu  qu'aux  termes 
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de  l'article  456,  C.  P.  C,  l'acie  d'appel  doit  contenir  assi- 
gnation à  personne  ou  domicile;  que  cette  disposition  se 
réfère  évidemment  à  celle  portée  en  Fart.  68,  où  le  légis- 
lateur ne  peut  avoir  entendu  parler  que  d'un  domicile 
réel  et  non  d'un  domicile  d'élection  ;  —  Attendu  que  si 
l'article  584  ,  y  fait  une  exception  ,  ce  n'est  que  lorsqu'on 
poursuit  l'exécution  du  jugement  par  la  voie  du  com- 
mandement et  de  la  saisie  ;  que  dans  la  cause ,  la  si- 
gnification du  jugement  ne  porte  qu'ûi/>r  fins  que  ledit 
Fonianet  ne  f  ignore  ,  et  ait  à  s'y  conformer;  qu'on  ne  peut 
voir  dans  ces  expressions  aucune  poursuite  d'exécution  , 
par  les  voies  de  rigueur  que  la  loi  autorise  ,  mais  seule- 
ment une  signification  aux  fins  de  faire  courir  le  délai 
d'appel  ;  que  ,  dès  lors,  il  ne  pouvait  point  y  avoir  lieu  à 
l'exception  portée  sur  l'article  584-,  et  que  l'acte  d'appel  , 
au  lieu  d'être  signiGé  au  domicile  élu  dans  l'acte  de  signi- 
cation  du  jugement,  devait  l'être  à  personne  ou  au  domicile 
réel  dudit  Fagedct,  conformément  aux  articles  68  et  456, 
C.  P.  C.  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  d'appel  signifié  par  ledit 
Fontanet  audit  Fagedet,  à  son  domicile  élu  ,  est  nul  et 
comme  s'il  n'existait  pas.  » 

Septième  espèce.  Les  héritiers  d'Elisabeth  Hariz  signi- 
fient aux  sieurs  Herrenschmilt ,  un  jugement  rendu  contre 
eux  par  le  tribunal  de  Saverne  ;  et,  dans  l'exploit  de  signi- 
fication, ils  déclarent  continuer  leur  élection  de  domicile 
chez  M'=  Volbrett ,  leur  avoué.  Les  sieurs  Herrenschmilt 
interjettent  appel,  et  le  signifient  à  ce  domicile.  Sur  cet  ap- 
pel, les  intimés  constituent  avoués ,  en  faisant  des  réserves 
expresses,  et  opposent  une  fin  de  non-recevoir ,  qui  est 
repoussée  par  arrêt  du  i6  août  i8o8,  de  la  Cour  de  Col- 
mar  :  — «  Attendu  que  le  donncile  ayant  été  choisi  pour  la 
commodité  des  frères  Ilartz,  qui  demeuraient  à  des  dis- 
tances considérables  les  uns  des  autres,  on  avait  pu  y 
signifier  l'acie  d'appel ,  et  que,  d'ailleurs  ,  ils  avaient  cou- 
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voit  celle  nullilé  ,  en  consliluanl  avoués  ,   cl  en  conleslant 
au  fond.  » 

Pourvoi  en  cnssalion  de  la  part  des  frères  llarlz,  pour 
violation  de  l'art.  4-^G  t  t-'t  fausse  application  des  articles 
173  cl  5iS4  ,  C.  P.C.;  et,  le  28  octobre  1811,  la  Cour 
suprême  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colinar  par  les  mo- 
tifs qu'on  va  lire:  —  «  Attendu  que  suivant  l'arl.  4-^6  ? 
Tactc  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  réel, 
à  peine  de  nullilé;  que  ,  dans  l'espèce  ,  il  n'a  été  notifié 
qu'à  un  domicile  élu,  aucjuel  aucune  loi  n'aulorisail  à  en 
faire  la  signification  ;  que  l'élection  de  domicile  doit 
toujours  cire  restreinte  à  son  objet,  et  ne  peut  jamais  elre 
étendue  hors  de  son  cas;  que  celle  dont  il  s'agil  avait 
été  faite  parles  béritiers  d'Elisabetb  Hartz,  dans  la  signi- 
fication du  jugement  de  1"^*=  instance  de  Saverne  ,  faite  à 
Ilerrenschmitt  père  et  à  ses  enfants,  en  leur  déclarant 
qu'ils  conlinuoraicnt  leur  élection  de  domicile  en  l'élude 
de  M"^  Volbrett  ,  leur  avoué  constitué  ,  avec  assignation 
à  comparaître  devant  le  même  tribunal,  pour  y  prêter  le 
serment  qui  leur  était  imposé  parce  jugement,  ou,  en  cas 
de  refus,  se  voir  déclarer  décbu  du  bénéfice  du  même  juge- 
ment, et  leur  \  oir  adjuger  leurs  fins  et  conclusions  y  retenus; 
»  Qu'il  résulte  évidemment  de  ces  termes,  que  l'élection 
de  domicile  n'avait  pas  été  faite  dans  un  commandement  à 
fin  de  saisie-exécution  ;  que,  par  conséquent,  l'art.  584  pré- 
cité, était  inapplicable  à  l'espèce; 

»  Qu'il  en  résulte  également  que  l'élection  de  domicile  n'é- 
tait que  la  continuation  de  la  précédente  ,  n'avait  que  le 
même  objet,  et  se  renfermait  dans  les  mêmes  bornes;  qu'elle 
n'avait  conséquciument  pour  but  que  la  continuation  des 
procédures  de  première  instance,  et  non  l'introduction  et 
la  signification  de  l'appel;  que,  par  une  conséquence  ulté- 
rieure, l'acte  d'appeln'a  pu,  sous  aucunrapporl,  êtrevala- 
blement  signifié  à  ce  domicile. 
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"  Alleridu,  2°,  que,  d'après  l'arl.  lyS,  également  précité^ 
les  nullités  d'exploit  ne  se  couvrent  que  par  des  défenses 
ou  exceptions  autres  que  les  exceptions  d'incompétence  ; 
que  la  constilulion  d'avoué  n'est  ni  une  défense  ,  ni  une 
exception  ,  mais  un  préalable  nécessaire  et  indispensable 
pour  les  proposer;  que  les  héritiers  d'Elisabeth  Hariz 
n'ont  constitué  avoué  en  appel  que  sous  ia  réserve  expresse 
d'exciper  de  la  nullité  de  l'appel;  qu'ils  ont  proposé  cette 
nullité  avant  toute  défense  et  exception  ,  puisque  ce  n'est 
que  subsidiairemenl  ,  et  au  cas  qu'elle  ne  serait  pas  pro- 
noncée, qu'ils  ont  conclu  au  fond  ;  qu'ainsi  ils  n'ont  couvert 
cette  nullité,  ni  en  constituant  avoué  ,  ni  en  défendant  au 
fond  ; 

w  Attendu,  enfin  ,  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  ,  qu'en 
refusant  d'annuler  l'acte  d'appel  ,  quoique  non  signifié  k 
personne  ou  à  domicile  réel,  et  en  le  déclarant  valable  , 
sous  prétexte  qu'il  a  été  signifié  à  domicile  élu  ,  et  que  la 
nullité  en  a  été  couverte  par  la  constitution  d'avoué  et  la 
contestation  au  fond  ,  l'arrêt  a  violé  l'arl.  4^6  ,  et  fausse- 
ment appliqué  les  art.    lyS  et  584  dudit  Code.  » 

DevantPa  Cour  de  Metz,  à  laquelle  la  cause  fut  ren- 
voyée, les  appelants  formèrent ,  subsidiairemenl ,  une  de- 
mande en  garantie  contre  l'huissier  qui  avait  signifié  l'acte 
d'appel,  et  prétendirent  que,  d'après  l'arl.  io3i  ,  C.  P.  C, 
il  devait  répondre  du  fait  de  la  nullité  qui  provenait  de  son 
chef;  mais  ce  nouveau  moyen  fut  repoussé  par  ia  Cour  de 
Metz  qui  adopta  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation  sur  les 
deux  autres  questions.  Son  arrêt  a  été  rendu  en  audience 
solennelle.  Prés.  M.  Voysin  de  Garlempe,  PP.  Plaid. 
MM.  Mangin,  Pyrot  et  Lambert  ,  avocats. —  Il  est  du  21 
janvier  i8i3  ;  envoici  les  motifs  : — «  La  Cour,  attendu  que 
c'est  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  que 
se  règlent  les  foraialilés  à  observer  pour  la  signific:!iion  des 
actes; 
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^>  Attendu  que  ,  (r;iprè.s  les  dispositions  précises  de  l'art. 
4ju  du  Code  précité  ,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à 
n«;rsonne  ou  à  domicile;  que  le  doniicilc  s'entend  de  celui 
réel;  qu'il  n'y  a  d'exception  que  lorsfju  il  s'agit  de  l'exécu- 
tion des  jugements; 

■<  Attendu  que  la  nullité  dont  il  s'agit,  n'est  point  couverte 
par  l'acte  d'avenir,  signifié  à  la  requête  des  intimés;  que 
cet  avenir  qualifiait  la  cause  provisoire,  ce  qui  annonçait 
la  lin  de  non-recevoir  que  l'on  se  proposait  de  présenter  , 
puisque  la  cause  ne  pouvait  être  provisoire  que  sous  ce 
rapport  ; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  ;  attendu  qu'il  n'est  constaté 
en  aucune  manière  que  la  partie  de  Lambert  ait  été  re- 
quise de  signifier  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit,  à  domicile 
réel; 

»  Attendu ,  d'ailleurs  que  plusieurs  des  intimés  ayant  leur 
domicile  hors  du  ressort  dans  lequel  celte  partie  a  le  pou- 
voir d'exercer  son  ministère  ,  il  suit  évidemment  de  la 
commission  qui  lui  fut  donnée  ,  que  l'exercice  ne  pouvait 
s'en  faire  que  dans  le  ressort  de  ce  tribunal  ,  au  domicile 
de  l'avoué  et  non  à  celui  des  intimés. 

»>  Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants  non  rccevables 
dans  leur  appel.  Sans  s'arrêter  à  leur  demande  en  garantie 
contre  la  partie  de  Lambert ,  renvoie  celle-ci  de  ladite 
demande,  cl  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens  envers  toutes  parties.  » 

Huitième  et  neuvième  espèce.  (  Pascal-C.-î5ret  et 
Glat).  —  Le  6  mars  1812  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
qui  annule  un  acte  d'appel  :  —  «  Considérant  que  les  dis- 
positions de  l'art,  45G,  C.  P.  C,  sont  impératives,  et  ne 
reçoivent  d'exception  que  pour  le  seul  cas  prévu  par  l'art. 
58+  du  même  Code  ;  que  cette  exception  ne  peut  être 
invoquée  par  la  veuve  Pascal ,  puisque  la  signification  du 
jugement  dont  il  s'agit  ,  à  elle   faili;  les   17  et  2^   février  , 
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n'avait  point  pour  objet  un  commandement  préliminaire 
d'éxecution  mobilière  ;  qu'ainsi ,  Tacle  d'appel  signifié  à 
ce  domicile  est  nul.  » 

Arrêt  conforme  entre  la  régie  de  l'enregistrement  cl 
la  comtesse  de  Sades.  Le  3o  décembre  i8i5  ,  la  même 
Cour  annula  d'office  ,  quoique  l'intimé  eût  fait  défaut  , 
un  appel  signifié  à  un  domicile  élu  dans  la  signification  du 
jugement  de  première  instance  ,  fait  sans  autre  objet. 

Dixième  espèce.  (Ferrel-Lagrange— C.--Lapomarèdc.) 
Le  i/f  novembre  1822,  la  Cour  de  Poitiers,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  AUard  Saint-Ange,  a  annulé,  en  ces 
termes,  un  acte  d'appel: —  a  La  Cour,  considérant  que 
l'acte  d'appel  doit,  aux  termes  de  l'art.  4^6»  C.  P.  C,  être 
signifié  au  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ; 

»  Considérant  que  l'appel  ne  peut  être  valablement  si- 
gnifié, dans  le  cas  de  l'art  584  ^^  même  Code,  au  domicile 
élu  par  l'exploit  de  signification  de  jugement,  qu'autant  que 
celte  signification  conlieul  un  comm.andement  préparatoire 
à  saisie-exéculion  ; 

»  Considérant  que  l'exploit  du  i3  mars  1822  ,  enregistré 
le  16  ,  par  lequel  domicile  a  été  élu  pour  le  sieur  Ferret- 
Lagrange  en  la  maison  de  M^  Bolton  ,  avoué  à  Marennes, 
ne  contient  qu'une  signification  pure  et  simple  du  jugement, 
sans  aucun  commandement;  que  l'élection  de  domicile  est 
même  faite  sans  aucune  déclaration  ;  que  ce  domicile  élu 
fut  substitué  au  domicile  réel ,  à  l'cifet  d'y  recevoir  actes  et 
significallons;  d'où  il  suit  que  l'appel  signifié  àce  domicile  élu 
par  les  époux  Lapomarède,  est  irrégulicr  et  nul  ; — Déclare 
nul  l'appel  interjeté  par  les  époux  Loj)omarède;  ordonne 
la  reslilulion  de  l'amende,  et  condamne  lesdits  époux  La- 
pomarède aux  dépens  de  la  cause  d'appel.  » 

Observations. 
Le  aS  vendémiaire  an  12,  la  Cour  de  cassation,  sous 
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i'emplre  de  rordonnancc  de  1667  ,  qui  veiil  ,  .i  peine  de 
nullité  (art.  3,lil.  2.)  ,  que  les  exploits  soient  signifiés  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  a  décidé  qu'un  acte  d'appel  signifié  au 
domicile  élu  ,  soit  dans  les  premiers  actes  de  la  procédure, 
soit  m(}me  dans  Texploil  de  notification  du  jugement,  était 
nul,  parce  que  rciïct  dune  élection  de  domicile  ne  s'étend 
pas  d'un  objet  à  un  autre;  col  arrOt  n'est  plus  applicable, 
parce  qu'à  l'époque  où  il  a  été  rendu,  l'art.  584-,  le  seul 
duquel  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  validiit;  de  l'appel  argu- 
mentent, n'existait  pas;  c  est  pourquoi  nous  n'en  donnons 
que  l'indication  à  nos  lecteurs. 

La  Cour  de  Metz  a  annulé  un  acte  d'appel  signifié  à  un 
domicile  élu  ,  le  26  mai  1820.  Y.  infrà  ,  n"  160.  V.  aussi 
supra^n"  !^.^  (t\.^2.  ^  les  arrêts  des  21  août  1807,  et,  20  jan- 
vier 1808  ,  les  observations  jointes  à  ce  dernier  arrel ,  et 
M.  Merlin  ,  v*  Domicile  élu,  pag.  22  ,  §  i  ,  n°  7. 

63.  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure  y 
l'appel  en  adhérant  n'a  pu  être  valablement  formé 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  (  Art.  456 ,  C.  P.  C.  ) 

L'appel  en  adhérant  est  celui  que  l'on  joint  aux  apelJations  anté- 
rieurement interjetées.  Il  y  a  ce  rappport,  entre  cet  appel  et  l'appel 
incident ,  que  l'un  et  l'autre  ont  pour  objet  de  repousser  l'appel  prin- 
cipal; mais  il  y  a  aussi  cette  diflcroncc ,  que  l'appel  incident  porte 
sur  le  jugement  même  que  l'appollant  attaque,  tandis  que  l'appel 
en  acllwrant  n'a  pour  oiqet  que  des  jugements  dont  il  veut  exciper 
dans  le  cours  du  procès ,  de  telle  sorte  qu'il  indique  dans  l'intimé  un 
acquiescement,  une  adhésion  au  jugement  contre  lequel  l'appel  prin- 
cipal est  dirigé.  (COFF.) 

Les  héritiers  Vallol  se  pourvoient  en  appel  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  ;  mais  les  inti- 
més leur  ayant  opposé  quelques  autres  jugements  rendus 
en  leur  faveur,  ils  interjettent  appel  en  adhérant  de  ces  ju- 
gements, et  font  notifier  leur  appel  avec  assignation  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  On  leur  oppose  la  disposifton  de  l'art.  4.56 
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C.  P.  C ,  qni  veut  que  l'aclc  d'oppcl  soil  signifie  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de  nullilc.  Les  liériliers  Vallol 
soutiennent  que  l'appelant  peut  relever  sur  le  barreau 
l'appel  d'un  jugement  qu'on  lui  oppose,  et  qui  n'est  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée  ,  et  signifier  sa  déclaration 
d'appel  par  acte  d'avoué.  Un  arrêt  de  la  troisième  cham- 
bre de  la  Cour  de  Rennes  ,  en  date  du  3  février  1808  , 
prononce  en  ces  termes:  —  «Considérant  que  ,  depuis  la 
mise  en  activité  du  nouveau  Code  de  procédure  ,  l'exploit 
d'appel ,  devant  être  notifié  à  personne  ou  domicile  ,  ne 
peut  être  remplacé  par  un  dénoncé,  signifié  d'avoué  à 
avoué  ,  par  lequel  les  héritiers  Vallot  demandent  qu'il  leur 
soit  décerné  actedeleurappel  en  adhérant;  que  l'exploild'ap- 
pel  n'est  plus  un  acte  de  simple  procédure  ,  qu'il  suffit  de  si- 
gnifier .î  un  avoué;  l'appelant  engage  un  nouveau  combat 
judiciaire,  pour  lequel  il  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  d'a- 
journer son  adversaire,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art. 
4-56  ,  C.  P.  C. ,  qui  dispose,  art  1026 ,  qu'aucune  des  nul- 
lités qui  y  sont  prononcées  n'est  comminatoire  ;  l'appel 
irrégulier  des  héritiers  Vallot  n'a  point  saisi  la  Cour  du 
bien  ou  du  mal  jugé  ,  des  jugements  qui  leur  sont  opposés  ; 
— Déclare  l'appel  nul ,  etc.» 

Odservatioims. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  établissent  qu'on  peut 
bien  interjeter  appel  incident  d'un  jugement  dont  il  n'y  a 
pas  appel  principal  ;  mais  aussi  il  paraît  constant  que  dans  ce 
cas,  l'appel  incident  ,qui  s'appcloil  autrefois,  appel  en  adhé- 
rant^ doit  avoir  lieu  dans  les  délais  ordinaires,  à  dater  de  la  si- 
gnification ,  et  dans  les  formes  voulues  pour  un  appel  prin- 
cipal ,  ce  qui  fait  dire  ;t  M.  Beriuat-Smtst-Pbix  ,  que  dans 
la  réalité  cet  appel  doit  se  nommer  appel  principal,  dont 
la  jonction  est  demandée  avec  l'appel  déjà  existant  (pag. 
4o5,  note  7,  n"  i*).  C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  deux  arrêts, 
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riMi  (lu  j/,.  mai  1808,  n"  71   ,  ol  r.mirc  du  7  j.irivier  1812, 
n"    ig3. 

Voy.  MM.  PoNCET,  loin.   1",  pag.  /^5o ,  /i.5a  cl  Se-,    n" 
274,  278  et  3i2  :  Pu;.,  lom  i",  pag.  ."SSi  ,  n"  .3;    et  C.\p.a. 
loin.  2,    pag.  124,  n"  1373;  cl  un  arrcL    du  2   germinal  an 
X,  (n».  23.  ) 

Voy.  aussi  infrà^  n''25o  ,  un  arri^t  du  26  mai  1814. 

64.  L'intimé  peut  interjeter  appel  incident  plus  de 
trois  mois  apns  la  signification  qui  lui  a  été  faite  du 
jugementpar  r  appelant  principal.  (Art.  443,  C.  P.  C.) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  deux  fois  dans  la  même  année 
par  la  Cour  de  Turin;  il  nous  suffit  de  donner  le  texte  de 
l'arrel  du  ii)  mars,  parce  qne  nous  l'avons  trouvé  le  mieux 
molivé. 

Première  espèce.  Le  ig  août  1807,  Jacques  Valperga 
fit  signifier  à  son  frère  Charles,  un  jugement  rendu  entre 
eux,  le  27  juillet  précédent.  Charles  en  appela;  mais  son 
appel  fut  annulé  ,  parce  que  la  copie  de  l'exploit  ne  portait 
pas  de  date.  Jacques  ,  qui  avait  fait  la  signification,  se  ren- 
dit lui-même  appelant;  et,  le  11  décembre  1807,  C.  P.  il. 
'nlerjcla  un  appel  incident,- auquel  son  frère  opposa  une  fin 
de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  plus  de  trois  mois  s'élaienj 
«coulés  depuis  la  signification  du  jugement,  mais  le  ig  mars 
1808,  la  Cour  de  Turin  rejeta,  en  ces  termes,  celle  fin  de 
non-recevoir: — «  La  Cour  ,  considérant  que,  quelque 
puisse  êlre  en  thèse  générale,  l'effet  de  l'omission  de  la  date 
des  jour  et  mois  dans  la  copie  de  l'exploit  d'appel  renn'sc 
à  l'intimé,  pour  en  opérer  la  nullitéa  bsolue,  et  emporter 
consé(jiiemmenl  déchéance  ,  dans  le  cas  qu'il  ne  fût  pas 
renouvelé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  pour  interjeter  appel, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  sieur  Charles  Valpergan'ail  pu 
et  ne  puisse,  en  l'espèce,  invoquer  utilcmcnl  la  disposition  de 
la  dernière  partie  de  l'art.  44^,  C.  I\  C  ,  qui  permet  à  \"\n- 
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limé  (l'inlerjeter  incidcmmenl  appel,  en  toui  état  ùe  cause. 
Les  termes,  en  effet  ,  dans  lesquels  elle  est  conçue,  elle 
siège  où  se  trouve  placée  celle  disposition,  indiquent  assez 
clairement  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peul-êîre  proposé  à 
l'intimé  pour  interjeter  ainsi  appel ,  soit  que  le  jugement  lui 
ailélé  précédemment  signifié  ou  non  ;  et  si  la  loi  a  ensuile 
fait  mention  expresse  du  cas  seulement  où  il  aurait  signifié 
lui-même  le  jugement  sans  proleslalion,  ce  n'a  été  que 
pour  exclure  également  toute  opposition,  que  l'on  aurait 
pu  inférer  d'un  prétendu  acquiescement  antérieur  de  sa 
part  ;  —  Reçoit  le  sieur  Charles  V  alperga ,  appelant. 

Deuxième  espèce.  (Lavera  C.  Lavera.  )  —  Arrêt  du  9 
février  1808  ,  de  la  même  Cour. 

Observations. 

Les  mots  néanmoins  et  en  tout  état  de  came  ,  de  l'art.  44^^ 
ne  permettent  pas  le  doute  sur  celle  question  ;  cependant, 
les  auteurs  du  Phaticien  Français,^  tom.  3  ,  pag.  'ùi  ,  se 
sont  prononcés  contre  cette  opinion  ,  parceque  disenl-ils, 
par  ces  mots  on  n  a  point  ^  sans  doute,  voulu  déroger  à/a  dis- 
position générale^  qui  défend cT appeler  après  ti ois  mois.  Quelle 
erreur  manifeste  !  l'exception  est  jointe  à  la  règle.,  parle 
mot  néanmoins ^  qui  en  fait  sentir  toute  l'étendue.  —  V.  su- 
pra., n°  35,  l'arrêt  du  18  mai  1806;  tiirifrli^  n"82  ,  celui 
du  26  octobre  1808. 

MM.  Carr.,  tom.  2,  pag.  i3o,  n°  iSjS  ;  Po^'C.,  tom. 
i",  pag.  53o,  n"  324  et  ^aS;  et  B.  S.  P.,  pag.  4i8  ,  note 
Sy^,  s'élèvent  tons  contre  la  doctrine  du  Praticien  Fran- 
çais ;  ccpendar.i  les  auteurs  do  ce  dernier  ouvrage  ,  en  rap- 
portant dans  \:\ Jurisprudence  du  Code  de  procédure.,  les  deux 
arrêts  de  Turin ,  persislenl  «lans  ler.r  opinion,  (  tom.  2, 
pag.  17.)  Y.  ausii  supià.,  n°  12  ,rarièl  du  3  thermidor 
an  vni. 

65.  La  deu.vièinr.  partie  de   l'article  io33j    C.  P.  C, 
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nust  jj  is  applicable  au  drlai  tic  l  appel ,  de  telle 
sorte  quil  II  y  a  pas  lieu  a  l'augmenter  proportion- 
nellement à  la  distance  du  domicile  réel  des  parties. 
(An.  443  et  io33,  C.  P.  C.  j 

Pni.MiKKE  E.sl'KCK  .Le  siciir  L;if.trgiie,  «lu  Cognac,  signifif, 
le  10  juillet  1807,  un  jugeineul  «lu  Iriljiuial  de  celle  vilh;  , 
au  sieur  Lafargue  à  Nanles.  —  Le  20  novembre  suivant  , 
appel. — Fin  de  non- recevoir, résultant  de  ce  qu'il  aurait  été 
interjeté  après  les  délais. —  Lafargue  de  Nanles,  répond  que, 
si  on  augmente  le  délai  de  Pappel ,  proportionclleiiienl  aux 
distances  ,  il  se  trouve  ericore  dans  les  délais  ,  et  que  son 
appel  est  recevable.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux,, du  iG  février  1808  ,  par  lequel  :  —  «  La  Coua  ,  at- 
tendu que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  con- 
tradictoire ,  est  fixé  par  l'art.  44-3  ,  C.  P.  C,  à  trois  mois 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  ilomicile,  et  <jue 
ce  délai  emporte  déciiéance  aux  termes  de  l'art.  44-4  >  Que 
les  cas  où  le  législateur  a  voulu  que  ce  délai  fût  augmenté  , 
sont  prévus  el  indiqués  par  les  art.  4-4^  <^l  44^;  d'où  il 
faut  conclure  que  ,  hors  ces  cas  ,  ce  délai  est  irrévocable- 
ment fixé  h  trois  mois,  et  que  la  disposition  de  l'art.  io33  , 
ne  parlant  pas  du  délai  pour  faire  appel ,  ne  peut  y  être  ap 
pliquée;  — Rejette  la  partie  de  Deipit,  opposante  pour  la 
forme,  envers  l'arrêt  du  1 1  janvier  dernier;  néanmoins  , 
sans  s'arrêtera  son  opposition,  ordonne  que  ledit  arrêt 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  m. 

Dei;xh:me  espèce.  La  dame  de  Rémigny  ayant  obtenu 
un  jugement  par  défaut  contre  la  dame  Defeuillens  ,  le 
signifia  à  avoué  ,  le  4  m^'  1809  '  *^'  ^  partie  ,  le  27  mai ,  au 
domicile  de  la  dame  Defeuillens  ,  situé  à  Paris;  celle-ci  en 
interjetta  appel  ,  le  3o  août  suivant.  On  lui  opposa  une  (in 
«le  non-recevoir ,  tirée  de  ce  que  l'appel  n'avait  pas  été  ii:- 
terjelé  dans  les  trois  mois,  soit  à  partir  du  jour  où  l'oppo- 
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sillon  nélail  plus  iectv;)hle,  soil  iiiôtne  à  conipStr  du  jour 
de  la  signification  à  domicile;  TappeLinlc  répondit  qu'elle 
se  trouvait  dans  les  délais,  si  on  y  ajoutait  un  jour  par 
trois  uiyrlamètres  de  dislance.  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
Bourses,  du  20  mars  i8io,  qui  statue,  en  ces  ierines,  sur 
la  fin  de  non-recevoir  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  le 
délai,  pour  interjeter  appel  ,  est  de  trois  mois;  que  poi^r 
les  jugements  par  défaut ,  le  délai  court  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  reccvalile  ;  que,  dans  Tespèce,  le  jugement 
était  par  défaut,  faute  de  plaider  ;  qu'il  a  été  signifié  à  avoué, 
le  4-  ïTisi  ï8°9  *'  1"^  '^'  délai  pour  y  former  opposition  expi- 
rait le  12  ,  et  que  l'appel  est  seulement  du  j6  août  suivant; 
que,  d'un  autre  côté,  ce  même  jugement  acte  signifié  à  do- 
micile le  27  mai;  qu'ainsi ,  fut-il  contradictoire  ,  l'appel  ne 
serait  plus  rccevable,  comme  ayant  été  interjeté  après  li;s 
trois  mois;  qu'envain  on  prétend  qu'il  fallait  .ijouler  à 
ce  délai  un  jour,  par  trois  myriamètres  de  distance  ,  et  que 
la  dame  Defeuillens  a  son  domicile  à  Paris  ;  que,  quand  cela 
serait  vrai ,  celte  dislance  n'entraînerait  que  huit  ou  dix 
jours  de  retard,  et  que,  du  12  mai  au  89  août ,  il  y  a  eu  dix- 
huit  jours  outre  les  trois  mois; 

•1  Mais  que  cette  règle  est  fausse  ;  qu'en  effet,  la  mesure 
élablie  dans  l'art.  io33  du  Code  de  procédure,  n'est  quen 
faveur  du  défendeur  sommé ,  cité  ou  assigné;  que  le  délai 
pour  appeler  ,  est  une  véritable  prescription  que  rien  ne 
peut  couvrir,  et  qui  a  lieu  même  contre  les  mineurs;  que 
les  seules  exceptions  établies  par  les  ari.  /^l,.S  et  4-4^  1  sont 
en  faveur  de  ceuxqui  denieurent  hors  laFranceconlineniale, 
on  du  lerriloire  européen,  et  que  la  loi  exprimant  ce  cas 
particulier,  exclut  par  là  même  tous  les  autres  ;  — Déclare 
l'appel  non  recevable  ,  etc.  » 

TiuusiÈME  LSPÈcr..  Le  sieur  Colin  interjette  appel,  le  32 
aoùl  1812,  d'un  jugement  de  séparation  de  corps,  obtenu 
par  sa  femme,  (!ev;;nt  le  triuMiia!  de    Meufcbâleau,   et   que 


f tlle-ci  lui  avail  r.iil  signifier  lu  ig  nui  [Mt-ci-<K'iil.  !,ii.liiin-e' 
oppose  une  fin  de  nnn-recevoir  coi.tre  Tappel  ,  en  re  riiiil 
n'a  p.<s  élc    inlt'tj<;lé  <lins    les   délai;.    L  a[)ncl.'i!il  rcpoiul 
qu'il  est  dans  les  délais,  parceque,  d'abord  il  ne  faut  comp- 
1er  ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement,  ni  celiii  de  l'é- 
chéance ,  et  qu'ensuite,  n'étant  pas   doniirilié  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  royale  ,  qui  comprenait  le  tribunal  d."  Neuf - 
château,  le  délai   doit   être  augmenté  proportionelleinenl 
jux  distances.  —  Le  2    novetnb'e  1812  ,   arrC'l  de  la  Coin- 
(1  appel  de  Nancy  ainsi  conç-i  :  —  «La  Cour  ,  attendu  que 
le  délai   pour  interjeter  appel   d'un  juoeinent   contradic- 
toire, est    fixé  ,    par  l'art.  4-''r3 ,    C.  P.  C.  ,    à  trois  mois, 
du  jour  de    la  signification    du  jugement   à   personne    ou 
domicile  ;  et   que   ce  délai  emporte  déchéance  ,  aux  termes 
de    l'art.   4  ;   que  les  cas  où  ce  délai  doit  augmenter,  sont 
spécifiés  par  les  articles  44â  et  44^  ;  ce  qui  écarte  toute  ap- 
plication au  délai  de   1  appel  de  l'art.  io33  ,  qui  ne   parle 
(jue  du  délai  général  fixe  pour  les  ajourncnicnls,  citations  , 
som:uations  et  autres  actes  faits  à  personne    ou  domicile, 
qu'aucun  des  délais  prorogés  par  cet  article,   évidemment 
dans    l'intérêt  du  défendeur  ,  nemporte  déchéance  ,  tandis 
que  le  délai  de  l'appel  est  spécial  et  de  rigueur,  et  que  son 
expiration   opère,   en  faveur  de  l'intimé  ,  une    espèce  de 
prescription  établie  par  la  loi ,   du  bénéfice  de  laquelle  il 
ne  peut   être  privé;  — Attendu  que  le  jugement  dont  est 
appel  a  été    signifié    à    l'appelant  ,    le    ig     mai     181?   , 
l'appel  interjette  le  22  août   suivant,   et   qu'alors  le  délai 
était  expiré;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Colin  non 
recevable  dans  son  appel  ». 

Nota.  Tous  les  auteurs  s'accordent  sur  cette  question  , 
et  disent  que  le  délai  d'appel  ne  doit  pas  être  augmenté  à 
raison  des  distances,  tandis  que  l'an.  io33  est  applicable 
pour  le  jour  de  la  signification  el  de  l'échéance.  V. 
MM.  PoNCET  ,  to:u.  i^s  pag.  520  ,  n« ,") 1 7  :  15.  S.  P.,  lom 
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1*%  pag.  i52  ,  Tinte  18%  n°  3 ,  et  toin.  2,  [)'iq^i-j  ^  ^  Z , 
a-i  texte;   el  CAf.p..,   lom.   2  ,  pag.  ii4,n°  i554. 

Le  8  août  i8on,  la  Conr  da  cassation  a  déridé  qne  l'art. 
io33  n'était  pas  applicable  à  l'appeldont  parle  Tari.  jS^  , 
el  dans  les  motifs  de  cet  arrêt  qui  sera  rapporté,  \°  .Saisie 
immobilière ,  on  Jrouve  selon  IM.  Carré,  la  soldlion  de  la 
(juestion  e:i  général. 

On  peut  voir,  supra  ,  n°  Sy  ,  l'arrêt  du  ig  mai  1806. 

tj6.  L'appel  interjeté  par  un  mandataire ,  et  en  son 
nom,  est  nul,  quels  que  soient  les  termes  de  la  pro- 
curation dont  il  est  porteur. 

Le  sieur  B .  . . ,  avoué  et  procureur  fondé  du  sieur  Mar- 
tini, se  rend  appelant,  devant  la  Cour  d'Aix,  d'un  j:jge- 
ment  rendu  contre  lui,  en  faveur  de  la  dame  Eusclii. —  \  la 
suite  de  lacté  d'appel ,  il  donne  copie  de  la  procuration 
dont  il  est  porteur,  et  dans  laquelle  son  client  lui  confère 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  entre  autres,  celui  d'interjeter 
appel  des  jugements  qui  préjudicieraient  h  ses  droits.  — 
L'intimé  ne  se  présente  devant  la  Cour,  que  pour  demander 
la  nullité  de  l'&ppel;  el,  en  effet,  un  arrêt,  sousla  date  duiB 
février  1808,  la  prononce  en  ces  termes  : —  "  Considérant 
qu'il  est  de  principe  que  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, et  que  les  actes  de  procédure  doivent  être  faits  au 
nom  de  celui  qu'ils  concernent;  que  le  sieur  B  . .  . ,  avoué  et 
procureur  fondé  du  sieur  Martini,  n'a  pu,  en  son  nom  pro- 
pre, émettre  appel  d'nn  jugement  rendu  contre  ce  dernier, 
et  citer  la  dame  Eusebi  sur  cet  appel  ;  qu'il  importe  peu  que 
le  sieur  B.  .  .  fûl  muni,  à  cet  effet,  des  pouvoirs  du  sieur 
Marlini  ,  el  quil  en  ail  donné  connaissance  à  la  dame 
Kusebi  ;  ces  pouvoirs  nont  pu  autoriser  une  dérogation 
a  une  règle  d'ordre  p-iblic  ;  ils  ne  peuvent  avoir  eu 
d  autre  objet  que  de  garantir  le  sieur  B ..  .d'un  désaveu, 
''t  l'autoriser  à  déclarer    ou  à  signer  un  .Tppel  émis  au  nom 
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tin  sieur  Mnriini  lui  nji^iiic  ;  —  l^LvIarc  l'appel  u:)ïi  rctr- 
vab!e  ». 

Nula.  Vnnr  (ju'uii  ;i|)pcl  puisse  cire  iiil'TJLMi;  v.ilabic- 
ineiil  par  un  tiers,  il  faut  que  ce  tiers  soil  muni  d'une  pro- 
cur;ilion  ,  et  qui!  irilcrjette  l'appel  en  nom  qualifie  ,  auin- 
inenl  il  sérail  déclare  nul,  parce  qu'un  acte  d'appel  devait 
contenir  assignation  (arl.  ^jd),  cl  lassignalion  ,  les  noms, 
preiiouis  et  detneure  de  relui  à  la  requête  duquel  un  cxploa 
est  donné,  il  ne  re(n[)lirait  pas  le  but  de  la  loi  ,  puisqu'il 
serait  inlerjellé  à  la  requête  d'un  autre  (|ue  le  véritable  in- 
téressé. C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  I\ennes,  le  23  avril 
1811  (V.  tn/rà,  u°  iGq),  et  la  Cour  de  Limoges,  le  3o  dé- 
cembre 18  23  (J.  A.,  tom.  25  ,  pag.  4i5).  V.  aussi  deux  ar- 
rêts l'un  du  2:'^  brumaire  an  9  ,  cl  laulre  du  22  brumaire 
an  XII  (^siiprà,  n"  i5ct  2G},  et  le  Praticien  français  ,toin. 
3,  pag.  123. 

67.  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  pour  ne  pas  être  si- 
gné par  les  appelants.  (1) 

68.  U/i  acte  d'appel  est  valable,  quoiqu'il  n'énonce  pas 
les  griefs  d  appel.  (2) 

.\insi  jugé  parla  Cour  de  Besançon,  le  26  lévrier  1808. 
par  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  considérant  sur  la 
fin  de  non-rccevoir  proposée,  qu'on  ne  peutpointarguer  de 
nullité  l'acte  d'appel  des  Moulbon,  parce  qu'il  n'a  point 
été  signé  d'eux;  que  cet  acte  n'est  point  une  simple 
déclaration  d'appel  pour  laquelle  dans  l'ancien  ordre 
de  procédure,  la  signature  de  la  partie  était  Indispen- 
sable;  mais  qu'il  renferme  assignation;  que,   par  consé- 

(i)  Nous  rapporterons,  au  mot  AV/7/ojf,  un  arr/^'t  du  2G  août  1808,  qui 
a  décide'  ce  point  de  procédure,  sur  lequel  il  nu  peut  au  reste  s'élever 
aucune  controverse. 

(a)  Y.  infià  ,  a*  \ii  un  arrêt  du  4  décembre  1809. 
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qiient,  il  n'e5t  sonniis  à  d'autres  formalités  qu'a  celles  des 
exploits  d'ajournemeot,  pour  la  validité  desquels,  ûi  l'ordon- 
nance de  1667,  ni  le  Code  de  procédure  n'exigent  la  sîgoa- 
lare  des  partiei. 

t>  Que  la  loi  ne  prescrit  pas  non  plus  que  Tacle  d'appel 
contienne  des  ;^riefs  :  qu'au  contraire  l'article  du  projet  de 
Code  indiqujjnt  ci:llc  formalité,  n'a  point  été  adopté  et  que 
1  art.  4G2  ,  C.  P.  C,  veut  que  l'appelant  signifie  ses  griefs 
dans  la  haitaine,  ce  qui  ■■uppose  évidemment  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  reijferrner  dans  l'acte  d'appel. 

Nota.  Le  24  avril  l'^oc;  ,  n\KUMt  décision  de  la  même 
Cour. 

tjg.  Le  jjrf'Vtna  nf-.  peut  pas  appeler  d'un  jugement  cor- 
rectionnet  par  (h'-Jaut ,  avant  i  expiration  des  délais 
d'opposition. 

70.  Le  ministère  publie  ne  le  peut,  pas  davantage , 
mais  la  Cour  yjeut  surseoir  ày  statuer  jusquà  épuise- 
ment de  la  juridiction  des  premiers  juges ,  à  l'égard 
du  droit  d  opposition  du  prévenu.  (1) 

Pp.f.MiLf',t  L'iPF.CE.  Le  ministère  public  se  rend  appelant 
o/m'«<>rta  dun  jugement  correctionnel,  pardéfaut,  contre  les 
.sieors  Robbe  et  Camns ,  et  leur  notifie  son  appel  dans  le 
mois  de  la  prononciation  du  jugement.  —  Sur  l'appel,  on 
soutient  le  procnreor-général  non  recevable  ^  parceque  le 
jugement  étant  par  défaut ,  les  parties  étaient  encore  dans 
le  délai  de  l'opposiiion,  lorsque  l'appel  avait  été  inlerielé. 
—  La  Cour  criminelleda  département  de  Sambrc-et-Meuse 
accueille  ce  moyen.  —  Le  procureur-géxjéral  se  pourvoit 
en  cassation. —  Le  ij  mars  1808,  arrêt  de  laseclion  cri- 
minelle, au  rapport  de  M.  Camot,  qui  casse  en  ces  termes: 

(i)  Cette  deiiiicre  (jucslion  on  été  décidée  qup  ]«ar  le  dernier  anét. 


,<  La  Coun.  vu  l'an.  4">'^>  «lu  CoJe  t!u  3  bru  ut  a  ire  an  iv, 

-t  alloiulu  que  Tari,  njj  du  Code  «lu  7t  brumaire  au  iv, 
exige  iiupérativenieiil  (les  procureui's-géniiraux  qu'ils  noli- 
lienl  leur  appel  dans  le  mois  de  la  prononciation  des  juge- 
ments intervenus  en  police  correctionnelle,  sous  peine  de 
.licliéaiice;  que  cet  article  ne  fait  exception  pour  aucun 
t.as  ;  que,  dès  lors,  aucune  exception  ne  peut  être  admise 
l«ar  les  tribunaux,  sans  usurper  une  partie  du  pouvoir  lé - 
j^islalif  ; 

Que  ,  cependant  ,  quoique  le  procureur-géne'ral  près  la 
<vOur  de  justice  criminelle  du  département  de  Sambre-el- 
Meuse  ,  eût  notifié  son  appel  dans  le  mois  de  la  prononcia- 
tion du  jugement ,  l'arrêt  attaqué  l'y  a  déclaré  non-receva- 
ble  ;  que  la  Cour  de  justice  criminelle  n'a  pu  voiler 
«.ette  usur[>ationde  pouvoirs,  en  déclarant  seulement  le  pro  - 
cureur-général  non  recevable,  quant  à  présent,  dans  soi: 
appel,  puisque  l'article  cité  du  Code,  ni  aucune  autre  loi, 
n'aulorlse,  dansaucun  cas,  de  surseoir  au  juge  ment  desap- 
])els  régulièrement  interjetés;  que,  surseoir  en  pareil 
ras,  est  donc  un  véritable  déni  de  justice; 

Que  ce  déni  de  justice   résulte  même  formelle  ment    des 
dispositions  de  l'art.  199,  qui  porte  que  le  rapport  de  l'af- 
faire tera   fait  par-devant  les  tribunaux  criminels,    dans  le 
mois    de  la   notification    deTappel;  que   peu   importe    si 
le  jugement  dont  est  appel,    a  été   rendu  contradicloire- 
i:ienl,  ou  par  défaut  dès  que  la  loi  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux   et    qu'elle   n'admet    pas  celte   distinction;     que 
d'ailleurs,  l'opposition  aux  jugements  rendus  par  défaut,  en 
•  t.^lière  correctionnelle  ,   n'est  que   de  simple  tolérance; 
<|ii'elle  ne   se   trouve  fondée  sur  aucun  article   formel  du 
Code,  tandis  que  l'appel  est  la  voie  légale  d'attaquer  les  ju- 
f,<:menls; 

"  Que  de  là  suit  que,  quand    il    existe    rumulativemen/ 
aj)pel    et   opposition,   c'est   toujours  sur  l'appel   qu'il   faut 
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procéder;  que  si  cela  est  vrai  eu  ibèsc  gciiétale,  cela 
doit  l'être,  à  plus  ford-  r.iihou,  lorsque  l"o|.)j)osilion  n'est 
encore  qu'éventuelle ,  tandis  que  la  Gourde  justice  crin/i- 
nelle  se  trouve  déjà  saisie  par  cilalion  de  l'appel  interjeté; 
que  tel  était  l'état  des  choses  lorsque  fut  rendu  l'arrêt 
allaqué;  —  Par  ces  motifs,  casse.» 

Deuxième  ESPÈCE.  Le  2.|  octobre  iSaS,  la  Cour  royale 
de  Colmar  en  a  décidé  autrement  :  — u  La  Coua,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Paillard  ,  avocat-général  ;  at- 
tendu que  le  jugement  du   ig  août  dernier  ,  a  été  rendu  par 
défaut  ;  qu'il  n'a  pas  été  signifié;  qu'ainsi  le  défaillant,  en- 
core dans  les  délais  de  l'opposition,  ne  peut  pas  user,  quant 
à  présent,  de  la  vole  de  l'appel  ;  —  Attendu,  d  autre  part , 
que  l'appel  à  muu'md  du  ministère  public,  ne  peut  être  vidé 
utile-ment  quaprès  que  la  juridiction  des  premiers  jnges 
sera  épuisée  ,  soit  j.ar  un  nouveau  jugement  rendu  sur  l'op- 
position de  Brunschweig  ,  soit  en  laissant,  par  lui,  écouler 
le  délai  de  l'opposition,  sans  se  rendre  opposant,  après  que 
le  jugement  par  défaut  lui  aura  été  signifié,  et  qu'il   aura 
été  ainsi  mis  en  demeure  ;  —  Par  ces  motifs ,  donne  défaut 
contre  Samuel  Brunschweig,  non  comparant,  bien  que  dû- 
ment assigné  ,   le  déclare  non  recevable  dans  son   appel  ; 
donne  acte  ,  au  ministère  public  ,  de  son  appel  à  mininià  , 
interjeté  dans  le  délai  utile  ,  et  surseoit  à  y  statuer,  jusqu'à 
épuisement  de  la  juridiction   des  premiers  juges,  à  l'égard 
du  droit  d'opposition  de  Samuel  Brunschweig,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

OBSERVATIONS. 

La  i"  question  avait  souffert  de  grandes  difficultés  , 
sous  le  Code  de  brumaire  an  iv.  Un  avis  du  Conseil  d'état, 
du  II  février  1806,  approuvé  le  18  ,  Pavait  résolue  en  ces 
termes  :  «  l'appel  étant  une  voie  introduite  pour  faire  ré- 
»  former  les  erreurs  des  premiers  juges,  on  ne  doit  y  recou- 


I.  lir  (jiiL*  lorsqiM:  !a  |>.iriiL'  léséerra  i)liis  les  movfiis  «!c  1rs 
••  faire  revenir  cux-mtîmes  sur  leur  jii2;cmf;nl  ;  Tappel  ne 
»  doit  donc  être  ouvert  que  lorsqu'on  n'a  plus  le  moyen 
u  plus  siuiple  de  l'opposition  ;  que  cesl  pour  cela  que  , 
..  rlans  le  projet  du  Code  de  procédure  civile  ,  il  est  dit  (]i>e 
»  le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugeinenl  par  défaut, 
«  ne  court  que  du  Jour  où  Toppo-^ition  n'est  plus  recevable". 
Néanmoins,  malgré  cet  avis  du  Conseil  d'état,  la  Cour 
de  cassation  décida  celte  question  en  sens  contraire  ,  par 
arrêt  du  (j  mai  i8u6  (V.  supra,  n°33),  et  par  celui  que 
nous  venons  de  rapporter  en  i"^"^  espèce.  L'arrèl  du  9  mai 
1806  jugea  même  que,  lorsqu'il  existait  cumulalivcmetit 
appel  et  opposition,  c'était  toujours  sur  Tappcl  qu'il  fallait 
procéder. 

On  ne  pourrait  plus  le  décider  ainsi  aujourd'hui  ;  car 
si  ,  sous  le  Code  d'inst.  rrim.  ,  l'oppusilion  aux  jiigemen's 
par  dcfaul  ,  en  matière  correctionnelle ,  n'était  que  de  simple 
tolérance^  le  Code  d'iusl.  crim.  l'autorise  ,  au  contraire , 
spécialement.  Le  décider  autrement ,  ce  serait ,  dans  le  cas 
de  l'appel  ii  rninimd ,  priver  la  partie  défaillante  de  la  voie 
de  Topposilion.  Aussi  la  Cour  de  Colmar,  dans  Tarrèt 
rapporté  en  2"""  espèce  ,  a-t-elle  jugé  contrairement  aux  ar- 
rêts précités  de  la  Cour  de  cassalion. 

Cette  opinion  a  été  soutenue  par  M.  Legraverend,  t-  2  , 
pag,  3i2;  il  pense  que  l'avis  précité  du  Conseil  d'état, 
consacre  un  principe  de  droit  commun  ,  auquel  on  ne  peut 
supposer  que  le  Code  d'inst.  crim.  ait  voulu  déroger,  et 
auquel  on  doit,  au  contraire,  présumer  qu'il  a  entendu  se 
référer;  qu'enfin  il  n'est  pas  douteux  qu'en  cette  matière, 
le  délai  de  l'appel  ne  doive  courir  que  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable.  Cette  opinion  est  conforme  à 
celle  de  iM.  Bourguignon  ,  dans  son  Manuel  d'instruction 
criminelle,  sur  l'art.  i5o  Voy.  M.CaRNOT,  Commentaire  sur 
le  Code  d'inst.  crim. ,  tom.  i  ,  pag.  .S65. 
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Cci/erubii!,  un  ^.sièl  de  la  Conrioycde  uc  Bourges, 
(lu  aS  juillet  1822  (  J.  .-^i.  ,  tom.  24. ,  pag.  200  ) ,  a  consacré 
Je  principe  contraire. 

7  I .  On  ne  peut  se  rendre  incidemment  appelant ,  par 
requête  d'avoué  à  avoué,  d'un  jugement  dont  il 
n'existe  pas  d'appel  principal,  (i) 

Une  tonleslation  s'élant  élevée  sur  un  ordre,  entre  le 
sieur  Petit  et  le  sieur  Gulzol,  curateur,  nommé  en  Tab- 
sence  de  Jean-Euslache  Darbezy  ,  par  jugement  du  11 
floréal  an  xiii,  inîervint,  le  12  fructidor  suivant,  jugement 
qui  accorda  au  sieur  Petit  le  privilège  qui  lui  était  contesté 
par  le  sieur  Guizol.  Celui-ci  en  interjeta  appel.  De  son 
côté,  le  sieur  Petit  se  rendit  incidemment  ajjpelant,  par 
requête  d'avoué  a  avoué  ,  du  jugement  du  1 1  floréal  an  xlll, 
portant  nomination  du  sieur  Guizol  pour  curateur,  ou  ad- 
ministrateur ,  à  l'absence  du  sieur  Darbezy. —  Guizol  sou- 
tint cet  appel  incident  non  recevable  ,  parce  qu'il  n'était 
pas  permis  d'interjeter  appel  incident  d'un  jugement  dont- 
il  n'existait  pas  d'appel  principal;  et,  le  24  mai  1808,  la 
Cour  d'Aix  accueillit,  en  ces  termes  ,  cette  fin  de  non-re- 
ccvoir  :  — ■  «  La  Cour  ,  considérant  qu'eu  règle  générale  , 
et  d'après  les  dispositions  de  l'art.  456  ,  C.  P.  C.  ,  l'acte 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  à  peine 
de  nullité;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  443,  après  avoir  fixé  le 
délai  pour  appeler  d'un  jugement  contradictoire  ,  à  trois 
mois,  comptables  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  ,  autorise  néanmoins  l'intimé  à  interjeter  incidem- 
ment appel  en  tout  étal  de  cause,  quand  même  il  aurait 
signifié  le  jugement  sans  protestation  ;  mais  du  rapproche- 


(ij  V.  sujirà  ,  n»  12  et  63  ^les  arrêts  des  3  iheimiJor  an  viii,  et  3 
février  1808. 


inenl  de  ces  dispositions  ,  r nml>inéc.s  .ivcc  les  motifs  déve- 
loppés par  les  orateurs  du  {^ouverntMuenl ,  il  résullc  que 
l'exception  tracée  par  ce  dernier  article  ,  c"esl-à-dire  la 
faculté  d  appeler  incidetnmenl  par  requête  ,  ou  sur  le  bu- 
reau, d'un  ou  de  plusieurs  cîiefs  du  jugemenl,  nesl  accordée 
qu'à  celui  qui  a  fait  signifier  ce  wieuie  jugement  à  la  partie 
qui  a  déjà  émis  l'appel  principal;  mais  que  la  règle  géné- 
rale doit  être  observée  dans  le  cas  où  cet  a|)pel  principal 
n'existe  pas;  qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'appel  dont 
il  s'agit,  il  s'ensuit  que  celui  du  sieur  Petit,  envers  le  ju- 
gement du  1 1  Horéal  an  xiii,  doit  être  regardé,  non  comme 
un  appel  incident,  mais  comme  un  appel  principal  ,  qui 
aurait  dû  être  signifié  à  la  personne  du  sieur  Guizol,  ou  à  son 
domicile,  et  qui  doit  être  déclnré  nul  en  l'état,  pour  ne 
l'avoir  pas  été  dans  cette  forme  ; — Déclare  Tappel  émis  par 
le  sieur  Petit,  envers  le  jugement  du  1 1  floréal  an  xiii ,  en 
l'état,  nul  et  de  nul  effet.  » 

72.  L'appel  d  un  jui^ement  rendu  par  défaut ;•  sur  le 
fond,  est  valablement  interjeté  dans  les  délais  de 
l  opposition  ,  s  il  est  joint  à  l  appel  d  un  jugement 
contradictoire,  précédemment  rendu  sur  la  compé- 
tence. (Art.  4^5,  C.  P.  C.) 

Le  sieur  Jorùiu  ayant  assigné  le  sieur  Jouen  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  ,  celui-ci  soutint 
(ju'il  n'était  pas  marchand.  Une  enquête  eut  lieu,  sur  la- 
quelle intervint  un  jugement  qui  débouta  Jouen  de  son  dé- 
clinatoire  ,  et  lui  ordonna  de  plaiàer  au  fond.  11  fit  alors 
défaut  et  fut  condamné  au  fond.  Ces  deux  jugeinenls  Ici 
furent  signifiés,  et,  trois  jours  après,  il  en  interjeta  appel. 
Jordin  le  soutint  non  reccvable,  parce  qu'il  avait  été  in- 
terjeté dans  les  délais  d.;  l'opposition.  Le  i4  juillet  1808, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  i''  chambre,  par 
lequel;  — «  L\  CoUR,  considérant  que  l'appel  du  jugement 
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ronlradicioireiiient rendu  sur  la  compétence,  a  pu  être  va- 
lablement interjeté  le  jour  du  jugement,  el  nitMiie  à  plus 
forte  raison  ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  ;  consi- 
dérant que  si  cet  appel  est  fondé,  le  juge  est  sans  qualité  pour 
prononcer  sur  le  fond  de  la  contestation;  d'où  il  suit  que 
tout  ce  qu'il  a  fait  par  suite,  et  en  exécution  du  jugenient 
de  compétence,  deviendrait  nul  et  sans  effet  ;  —  Parties 
ouies  ,  et  le  procureur-général,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'appel  du  jugement  contra- 
dictoirement  rendu  sur  la  compétence  ,  ordonne  que  les 
parties  plaideront  sur  l'appel  de  ce  jugement. 

f^oia.  L'affaire  était  commerciale,  et,  d'après  l'art.  645 
du  Gode  de  commerce,  l'appel  pouvait  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement.  Aurfeste,  M.  Cai\ré,  tom.  2,  n"  16^0, 
approuve  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt.  Il  parle  d'un 
arrêt  du  i*"^  fructidor  an  il,  rapporté  dans  la  Jurisprudence 
lies  Cours  souveraines ^  \om.  i"  ,  pag.  282;  mais  nous 
(royons  entièrement  inutile  de  le  rapporter  ici. 

70.  L'appel  n'est  pas  valablement  interjeté  par  la  dé- 
claration qu'on  veut  se  rendre  appelant  du  juge- 
ment,  lorsque  cette  déclaration  n'est  suivie  d'un  acte 
d'appel  régulier  qu'après  l'expiration  des  trois  mois. 
(An.  443  et  456,  C.  r.  C.) 

74  •  Celui  qui  se  trouve  ainsi  en  cause,  ne  peut  se  rendre 
incidemment  appelant  à  l'égard  d'une  autre  partie 
intimée  sur  l'appel. 

75.   L'exception    tirée  de  ce  qu'un  appel  a  été  inter- 
jette hors  des  délais ,  peut  être  opposée  en  to:it  étal 
de  cause.  (Art.    i  73  et  44-^  ,  C.  P.  C.) 
L'hospice     de    Mondovi     ayant  formé    contre   le  sieur 
Avnio  ,  son  fermier,  une  action  eu  paiemenl  des  fermages 
cclius,  et  en  résiliation  du  bail ,  ainsi  que  contre  !es  sieurs 
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liorvasio  «.'l  Zucliy,  cautions,  et  Kolfi  et  Colurubo  .  cerli 
ficateurs,  le   liibunal  fil   droil  à  sa  fleniande ,  le  5   mars 
1807.  I^'-'"''  *^^^   parties  condamnées  ,   (îervasio  et  Jiolfi, 
déclarèrent,  au   moment  <le  la   signification   du  jugement, 
fju'ils  voulaient  en   appeler,   se    réservant  de  donner  suite 
à  leur  appel.  Cependant  l'appel  fut  régulièrement  interjeté, 
(juelques  jours  après,  par  liervasio  seul,  qui  assigna  toutes 
les  parties,  et  le  sieur  Rolfi  lui-même.  Celui-ci  comparut 
sur  l'assignation  ,  et  signifia  aussi  ses  griefs  contre  le  juge- 
ment par  requête  du  26  juin  1807.  Le  2g  du  môme  mois, 
Aymo  appela  aussi  dujtigement.  L'hospice,  intimé  sur  ces 
divers  appels,  conclut  à  la  confirmation  du  jugement  de 
1"  instance.  C'est    en  cet  état  que  Roifi  renouvela  squ 
appel,  par  exploit  du  25  janvier  1808.  On  ne  manqua  pas 
de  lui  opposer  que  cet  appel  était  non  rcceva'ole,  pour  avoir 
été  interjeté  lors  des  délais.  Arrtl  de  la  Cour  de  Turin  ,  du 
6  juillet  1808,  qui  décide  en  ces  termes  :  —  <<  La  Cour 
vu  les  art.  4^43  et  .{.56,  C.  l*.  C,  attendu  que  le  jugement  en 
jippel  a  été  signifié,  à  la  requête  des  intimés,  au  sieur  Rolfi, 
par  exploit  du  6  avril    1807;   que,  par  acte  du  7  du    même 
mois,  Rolfi  ayant  signifié  aux  iniimés  de  vouloir  se  rendre 
appelants  dudil  jugement,  sans  les  avoir  cependant  assignés 
à  comparaître  par  devant  celle    Cour,  dans  le  délai  de  la 
loi  ,  cet  acte  ne  peut  ,  ans  lermesde  lart.  45G  ,  C.  P.   C.  , 
figurer  également   conime   une   interjection  d'appel;   que 
<5:miqu'cn  l'écrilure  du  aCjain   1807,  ^^"'^^  P^""i^'-  ensuite 
de  l'assignalion  donnée  par  Gervalio,  et  ail  incidemment 
interjeté  appel  du  susdit  jugement,  vis-à-vis  de  la   com- 
mission des  hospices,  et  dans  le  chef  qui  avait   a(  cueilli  la 
demande  en  résilialion  dii  hail ,   et  prononce  la  condam- 
iialion  subsidiaire  de  Rolfi  ,  réclamée  parla  commission, 
telle    interjection    incidente   n'auroit  pu  mieux  profiter  à 
Rolfi  que  le  précédent  acte  de  déclaration  d'appel,  vu  que 
ce   n'est   qu'à  l'inlimé  que   l'art.  443,   C.  P.   C.  ,  permet 
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fi'inletjelt'r  iiicirlommcnl  appel  en  U)ul  clal  de  cause, 
et  que  Roifi,  vis-à-vis  de  la  conitnissicn  des  hospices, 
qui  n'était  point  appelante,  ne  pourrait  jamais  être 
considéré  comme  intimé  ;  qu'en  conséquence,  Tappel  que 
Ivolfi  a  interjeté  du  susdit  jugement ,  en  vertu  de  l'exploit 
(lu  25  janvier  de  celle  année ,  élani  postérieur  de  six  mois 
et  plus  à  l'expiration  du  terme  péremploire  des  trois  mois 
fixé  par  la  loi,  pour  interjeter  appel  ,  ne  peut  être  rece- 
vable. 

»  Qu'en  vain  Rolfi,  pour  soutenir  le  contraire,  invoque 
le  prescrit  par  l'art.  lyS,  C.  P.  C.  ,  portant  que  toute 
nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle 
n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception;  car,  quoi- 
qu'il soit  vrai  de  dire  que  les  intimés,  en  faisant  signifier 
leurs  écrits  ,  toucl)<iiii  le  fond,  au  sieur  Piolfi  et  en  deman- 
dant que  le  jugement  en  appel  fût  confirmé  ,  quant  à  tous 
les  intéressés,  aient  défendu  et  excipé  au  fond,  avant  que 
d'opposer  à  Jxolix  !a  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit,  il 
est  cependanl  à  observer  qu'une  telle  exception,  comme 
tendante  à  établir  la  forclusion  de  Rolfi  pour  interjeter  et 
introduire  l'appel,  n'est  substantiellement  qu'une  exception 
d'inccnipélence  absolue  des  juges  d'appel,  non  comprise, 
cl  même  spécifiquement  réservée  par  la  disposition  de 
l'article  rilé  ,  et  conséqucmment  probable  en  tout  étal 
de  cause,  comme  fondée  sur  des  principes  d'ordre  public, 
il'après  lesquels  il  n'appartient  aucunement  aux  parties  de 
proroger, par  leur  fail,  lajuridiction  au-delà  des  termes  fixés 
par  la  loi;  que,  cela  posé,  il  n'échoit  plus  d'entrer  dans  l'exa- 
men du  point  des  avoir,  s'il  soit  ou  non  avenu  le  cas  de  la 
résiliation  du  bail  docl  est  question  en  l'acte  public  du  lo 
février  1800,  cette  question  ayarît  uniquement  été  élevée  par 
le  sieur  Rolfi,  qui,  d'après  ce  qu'on  vient  d'observer  ,  ne 
peut  plus  être  entendu  dans  celle  instance;- —  Déclare 
Rolfi  non  recevablc  en  son  appel  ,  etc.  ». 
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Observations. 

Le  8  mai  1810,  la  Cour  de  MoJilpcllier  ,  dans  une  coii- 
icslation  exislanle  enlrc  les  sieurs  Fabre  cl  Molin,  a  dé- 
cidé la  première  question  dans  le  même  sens ,  par  le  dou- 
ble motif  que  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  trois 
mois,  et  qu'il  doit  l'être  avec  assignation;  le  tout  à  peine 
de  nullité.  V.  aussi,  suprà,  n"  29,  l'arrêt  du  6  frimaire  an  i3. 

Le  9  juin  i8i5,  la  Cour  de  Rennes  a  été  appelée  à  juger 
la  seconde  question,  et  elle  a  adopté  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Turin. 

Quant  à  la  troisième  question  ,  V. ,  supra  ^  n"  21 ,  les  ob~ 
servalions  jointes  à  l'arrêt  du  21  thermidor  an  ix. 

7G.  V appel  interjeté  de  cette  manière  :  pour  les  loris 
que  porte  la  senlence,  cl  notamment  pour  tel  objet, 
suffit  pour  qu'on  puisse  demander  l'infirmation  du 
jugement  tout  entier. 

77.  Le  défaut  de  signification  au  mari,  quand  ce  der- 
nier ne  figure  pas  dans  les  qualités  de  la  cause ,  nest 
pas  pour  la  femme  un  moyen  de  nullité  contre  un 
acte  d'appel  ;  surtout  si  elle  s'est  déclarée  autorisée 
par  son  mari ,  et  a  conclu  h  la  confirmation  de  la 
sentence. 

Morel  interjette  appel  dun  jugement  du  tribunal  de 
Saint- Claude,  pour  ies  torts  et  griefs  qu'il  en  éprouve,  et 
nolainnienl  parce  qu'on  lui  a  refusé  un  prélèvemeni  qu'il 
demandait  dans  une  succession.  —  Son  adversaire ,  la 
femme  Martelé  ,  après  avoir  conclu  à  la  contirniation  du 
jugemnel  ,  en  anticipant  sur  l'appel,  prétend  que  l'acte 
d'appel  est  nul  ,  comme  n'ayant  pas  été  signifié  à  son 
mari,  et  qu'au  fond  cet  appel  doit  être  restreint  à  l'objet 
nominativement  désigné;  mais,  le  i3  juillet  «808,  la  Cour 
^  de  Besançon  a  fait  justice,  en  ces  termes,  di-  ces  deu\  fins 

l'oMK     lil.  \A 
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de  non-recevoir ,  aussi  mal  fondées  l'une  que  Faulre  :  — 
«La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Gros, 
procureur-général,  considérant  que  la  fin  de  non-re- 
cevoir résultant  de  ce  qu'on  n'a  pas  signifié  l'acte  d'appel 
à  Alexandre  Martelet,  n'est  pas  fondée,  puisque  ce  der- 
nier ne  figure  pas  dans  les  qualités  de  la  cause,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  été  en  première  instance  ;  que  la  femme  Mar- 
telet ne  peut  se  prévaloir  de  ce  moyen  ,  et  que  ,  d'ailleurs, 
elle  aurait  couvert  la  nullité  ,  en  assignant  Isidore  Morel 
sur  son  appel,  se  disant  autorisée  de  son  mari,  quoiqu'elle 
ne  le  fût  pas,  et  en  concluant  à  la  confirmation  de  la  sen- 
tence ; 

y>  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce 
que  l'appel  avait  été  qualifié,  et  que  ,  par  conséquent, 
Isidore  Morel  ne  pourrait  plus  appeler  aujourd'hui ,  pour 
faire  reconnaître  que  la  maison  a  été  reconstruite  pendant 
la  communauié;  que  Morel  a  appelé,  en  général,  pour  les 
nullités  ,  torts  et  griefs  que  lui  portait  la  sentence  ,  et,  no- 
tamment, parce  qu'on  n'avait  pas  ordonné  le  prélèvement , 
et  que  le  terme  notamment  ne  restreint  pas  l'appel  aux 
objets  désignés,  et  qu'il  ne  fait  que  signaler  plus  particu- 
lièrement les  chefs  qui  étaient  censés  porter  le  plus  de  pré- 
judice ;  que,  par  conséquent,  Morel  est  recevable  à  pro- 
poser ses  autres  griefs;  —  Par  ces  motifs,  rejette  les  fins  de 
non-recevoir  présentées. 

78.  On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  signifié ,  ou,  si  la  signification  est  nulle, 
avant  que  la  nullité  de  la  signification  soit  réparée  (  i  ). 
Comment  celte  question,  soulevée  sous  l'empire  de  notre 

(i)  Telle  est  l'opinion  tic  MM.  Carhb,  Loisde  La  procédure,  tom.  u, 
pag.  1 13,  n"  i553;  B.  S.  P. ,  pajf.  4'5,  note  4i^,  n»*  i  et  2;  F.  L. , 
tom.  itr,  pag.  168  ,  T"  Appel,  scct.  1",  §  !<•',  n"  12  ;  Lep.  ,  pag.  Srg; 
P.  Fr.,  tom.  3  ,  pag.  58  ;  cIMerli»,  tom.  i'',  pag.  270,  v^  Appel. 
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Code ,  a-l-clle  pu  nécessiter  un  arrâl  de  cassaiion  ? 

Cependant ,   dans    une    conlestalion    existante   entre    les 
sieurs  Liedel  et  Remnicn,  le  tribunal  de  Clèves  avait  re- 
jelt;  l'appel,  sous  le  prétexte  que  la  signification  du  juge- 
ment n'était  pas  régulière;  mais,  le  i*^  août  i8o8,  la  Cour 
de  cassation  a  cassé,  en  ces   termes,  une    décision  aussi 
étrange:  —  «  L.\  Cour,  attendu  que  la  signification  d'un 
jugement  de  première    instance  est  un  acte    absolument 
étranger   à   la   procédure   qui   l'a  précédé  ,    au  jugement 
même,   ainsi  qu'à  la  procédure  sur  l'appel  ;  que  la  régu- 
larité ou  la  nullité  d'un  pareil  acte   ne   peuvent  intéresser 
celui  à  qui  il  est  signifié,  que  sous  le  rapport  qu'il  fait  ou 
ne  fait  pas  courir  le  délai  d'interjeter  appel  ,  selon   qu'il 
est  régulier  ou  qu'il  ne  l'est  pas  ;  mais  qu'il  ne  peut  avoir 
aucime  espèce  d'inlluence  ,  soit  sur  l'appel  et  l'anticipa- 
tion ,  soit  sur  le  jugement  de  cet  appel  ;  —  Attendu  que  , 
dans  l'espèce ,  il  était  inutile  de  s'occuper  de  la  validité  ou 
de  la  nullité  de  la  signification  du  jugement   du  i4  ger- 
minal an  XI ,  puisque  l'appel,  ayant  été  interjeté  hors  la 
huitaine,  el  dans  les  trois  mois  du  jugement  de  première 
instance,  était  régulier; 

"Attendu  que  l'annulation  prononcée  de  la  signification 
du  jugement  de  première  instance,  ne  portait  et  ne  pouvait 
porter  aucune  atteinte,  soil  à  l'acte  d'appel,  soit  à  l'ex- 
ploit d'anticipation  ,  contre  lesquels  il  n'avait  été  ni  pro- 
posé,   ni   prononcé   aucune    nullité;   que    le   tribunal  de 
(.'élèves  n'en  restait  pas  moins  saisi  de  l'appel,  et  qu  il  était 
de  son  devoir  d'y  statuer  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  statuer 
et  de    sortir  les  parties  d'affaire,  il  a  renvoyé    la  partie 
aniicipanle  ,    quant    à    présent,    avec    frais    et   dépens   ; 
qu'ainsi   il    a  paralysé  l'acte   d'anliclpatlou  ,  et  refusé  de 
statuer  sur  le  fond  de  l'appel  ,    ce  qui  consillue  un  excès 
de  pouvoirs,  et  en  même  temps  un  déni  de  justice;  -^ 
Casse  ,  etc.  » 
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7  g.  Un  créancier  peut  appeler  incidemment  d'un  juge- 
ment qui  a  condamné  son  débiteur  à  payer  une  cer- 
taine somme  à  un  de  ses  autres  créanciers. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Luxeuil,  en  date  du  3  dé- 
cembre 1790,  M.  de  Clerniont-Tonnerre ,  abbé  de  cette 
ville ,  avait  été  condamné  à  payer  au  sieur  Berthod,  une 
somme  de  3,5oo  livres.  Le  i5  thermidor  an  xiii ,  le  sieur 
Berlhod  obtint,  au  tribunal  de  Lure,  un  jugement  contre  le 
sieur  Breton,  qu'il  présentait  comme  débiteur  de  l'abbé  de 
Luxeuil.  Sur  l'appel ,  Breton  demanda  à  être  reçu  inci- 
demment appelant  de  la  sentence  de  1790 ,  parce  qu'il 
était  créancier  de  l'abbé  de  Luxeuil,  et  qu'à  ce  titre  il  pou- 
vait exercer  les  actions  de  son  débiteur. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  du  3  août  1808,  par  le- 
quel, —  «  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  contraires  de 
M.  Gros ,  procureur-général ,  considérant  qu'à  supposer 
que  Brelon-d'Amblans  n'avait  pas  ,  de  son  chef,  un  droit 
personnel  pour  critiquer  la  sentence  de  1790,  il  y  était 
incontestablement  admissible  comme  créancier  de  l'abbé 
de  Luxeuil,  contre  qui  elle  a  été  rendue  ,  puisqu'il  est  de 
principe  que  le  créancier  est  en  droit  de  faire  valoir  toutes 
les  exceptions  de  son  débiteur,  comme  celui-ci  aurait  pu 
le  faire  lui-même  ,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  Berthod  s'est  pré- 
valu de  cette  sentence  contre  Breton,  pour  soutenir  la 
validité  d'une  saisie  qu'il  a  faite  sur  ce  dernier  ;  —  Par  ces 
motifs ,  déclare  le  sieur  Breton-ri'Amblans  recevcible 
dans  son  appel  incident.  » 

Nota.  Le  6  juillet  1824,  la  Cour  de  Poitiers  a  formelle- 
ment consacré  ce  principe,  relativement  à  un  appel  prin- 
cipal (  J.  A.,  tom.  29  ,  pag.  265  ). 

Voy.  aussi,  MiM.  Poncet,  tom.  i",  pag.  491  et  492  , 
n"  3oi  ;  et  les  auteurs  du  Praticien  fratscais  ,  tom.  3. 

pag.    13()   Ol    13  1. 
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80.  On  est  non  reccvnhlc  a  appeler  d'un  juge  1  ne  ni,  lors- 
qu'on fa  signifié  sans  protestations  ni  réserves;  peu 
importe  que  les  protestations  se  trouvent  sur  l'origi- 
nal de  l'exploit ,  si  elles  ont  été  omises  sur  la  copie . 

Si.  L'intimé  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  (L'if  au! ,  peut 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  V appel ,  lors  même 
qu'il  a  demandé  un  délai  pour  la  commuincation  des 
pièces. 

Les  sieurs  Godfurnenux  cl  Barcl  signifient  au  sieur 
Cornet  de  Grez,  un  jugement  de  première  Instance,  rendu 
sur  une  demande  en  revendication.  Ils  ne  font  des  réserves 
d'appeler  de  ce  jugement,  que  dans  l'original  de  l'exploit 
de  signlGcalion,  Peu  de  temps  après  ,  ils  se  pourvoient  en 
appel;  mais  rintimé  obtient,  par  défaut,  contre  eux,  un 
arrêt  confirmalif  du  jugement  de  première  instance.  Sur 
l'opposition  par  eux  formée  à  cet  arrêt,  le  sieur  Cornet 
oppose  à  leur  appel  une  fin  de  non-reccvoir  résultante 
de  ce  que  le  jugement  lui  avait  été  signifié  sans  protesta- 
tion ni  réserve.  De  leur  côté  ,  les  appelants  soutiennent 
que  la  fin  de  non-recevoir  est  mal  fondée,  puisque  l'ori- 
ginal de  l'exploit  de  signification  contient  les  réserves  les 
plus  formelles  d'appeler  du  jugement,  et  que,  môme  dans 
l'hypothèse  contraire ,  l'intimé  serait  non  recevable  à 
exciper  d'une  telle  fin  de  non-reccvoir  ,  ayant  déjà  défendu 
au  fond,  en  faisant  déclarer  l'appel  mal  fondé,  et  ayant 
d'ailleurs  produit  un  acte  à  fin  de  communication  de 
pièces. 

Le  11  août  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
troisième  chambre,  qui  prononce  en  ces  termes: — -<  L\ 
Coi>R ,  attendu  que  le  jugement  susdit  a  été  notifié,  à  l.t 
requête  des  appelants,  à  l'intimé  ,  sans  aucunes  réserves  ; 
que  si  ,  dans  la  relation  de  l'exploit  de  signification  ,  il  est 
fait  mention  de  la  réscrv<^   que  les  appelants  faisaient   de 
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leurs  droits  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  copie  dudit 
exploit,  qui  tient,  à  l'égard  de  l'inliinc  ,  lieu  de  l'original, 
renferme  une  signification  pure  et  simple  du  jugement  ;  — 
Attendu  qu'au  moyen  de  l'opposition  faite  par  les  appe- 
lants à  l'arrêt  par  défaut ,  l'intimé  est  entier  de  proposer 
ses  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel;  — Attendu  que, 
quand  même  la  demande  en  communication  de  pièces  se- 
rait un  acte  de  procédure  qui  pourrait  avoir  la  force  de 
couvrir  les  fins  de  non-recevoir,  celle  dont  il  s'agit  ne 
serait  point  couverte  dans  l'espèce  ,  puisque  linlimé  n'a 
pas  demandé  communication  des  pièces  ,  mais  un  délai 
pour  communication  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  exceptions 
des  appelants  contre  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l'intimé,  déclare  l'appel  non  recevable.w 

Nota.  Cet  arrêt  nous  avait  échappé  lors  de  la  publication 
du  n\o\.  Acquiescement  :  on  trouvera,  au  n"  27  de  ce  mot, 
loin.  16%  pag.  100,  les  nombreux  arrêts  qui  ont  décidé 
la  première  question.  De  plus,  on  peut  consulter  M.  Carré, 
lom.  2  ,  pag.  119,  u"  i564,  et  un  arrêt  du  21  août  1822 
(  J.  A.,  tom.  24  ,  pag.  281  ). 

82.  On  est  recevable  à  interjeter  appel  incident,  lors- 
qu'on a  été  partie  dans  le  jugement,  et  qu'on  a  inté- 
rêt h  le  faire  réformer,  quoiqu'on  n'ait  pas  été  inti- 
mé sur  l'appel  principal. 

83.  On  peut,  dans  ce  cas  ,  intervenir  en  cause  d'appel, 
par  une  simple  requête  signifiée  à  avoué ,  et  même 
plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  jugement. 

84 .  Sur  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  la  colloca- 
i  ion  du  créancier  inscrit  au  premier  rang ,  un  autre 
créancier  peut  demander,  pour  la  première  fois  ,  la 
nullité  de  son  inscription.  (Art.  443 ,  444?  456  et 
464.  C.  P.  C.) 
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Un  jugement  d'ordre  ,  rendu  [>ar  lo  iribimal  de  première 
instance  de  Versailles  ,  le  17  floréal  an  i3,  à  la  suite  de  la 
vente  judiciaire  d'une  maison  dont  les  sieur  et  dame  Bahlol 
étaient  propriétaires,  avait  colloque  au  premier  rang  le 
sieur  Richard  ,  ei  immédiatement  après  lui  le  sieur  Auhc. 
Il  est  à  remarquer  que  l'inscription  du  sieur  Rirhar(! 
n'indiquait  pas  lépoque  de  l'exigibilité  de  sa  créance  ,  cl 
que,  sous  ce  rapport,  on  pouvait  en  contester  la  validité. 

Cependant,  les  créanciers  négligèrent  de  faire  usage  de 
ce  moyen  :  ils  se  bornèrent  à  demander  que  le  sieur  Ri- 
chard ne  fût  pas  colloque  pour  la  somme  entière  portée  en 
son  titre  de  créance,  attendu  que  les  mariés  Bablot  lui 
avaient  fait  délégation  d'une  somme  de  2,600  francs,  en 
déduction  de  ce  qui  lui  était  dû  ;  cl  le  jugement  d'ordre 
avait  en  eff<'t  accueilli  celle  réclamation  ,  puisqu'il  n'avait 
colloque  le  sieur  Richard  que  pour  le  reste  de  sa  créance, 
déduction  faite  des  2,600  francs. 

Celui-ci  crut  èlre  fondé  à  appeler  de  ce  jugement  contre 
les  créanciers  poursuivants  ,  mais  il  n'intima  pas  le  sieur 
Aube  sur  son  appel. 

Les  parties  avaient  déjà  présenté  leurs  moyens   respec- 
tifs devant  la  Cour  de  Paris,  et  les  délais  de  l'appel  étaient 
depuis  long-temps  expirés  ,  lorsque  le  sieur  Aube  intervint, 
par  simple  requête  signifiée  à  avoué  ,  cl  déclara  appeler  in- 
cidemment du  jugement  du  tribimal  de  Versailles  ,  en  ce 
qu'il  avait  ordonné  la  collocation  du  sieur  Richard  pour  une 
partie  de  sa  créance  ;  ses  conclusions  tendaient  à  fr.ire  dé- 
clarer nulle  l'inscription  hypothécaire  prise  parce  créancier. 
Le  sieur  Richard  opposa  à  son  appel  une  double  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  qu'il  avait  été  tardivement  et 
irn^gulikrenipnt  (ornir .  Il  soutint  d'ailleurs  que  In  demande 
en  nullité  de  son  inscription  était  une    demande  nouvelle 
qui  ne  pouvait  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel. 
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Sans  avoir  égard  à  ces  moyens  ,  un  arrêt,  sous  la  date  du 
25  août  1807  ,  reçut  le  sieur  Auhé  partie  intervenante  et 
incidemment  appelant ,  et ,  faisant  droit  sur  son  appel ,  an- 
nula l'inscription  du  sieur  Richard  ,  en  infirmant  la  dispo- 
sition du  jugement  de  première  instance  ,  qui  avait  ordonné 
la  collocation  de  ce  créancier. 

Dans  le  pourvoi  en  cassation  qu'il  a  dirigé  contre  cet 
arrêt,  le  sieur  Richard  a  reproduit  les  moyens  par  lui  pré- 
sentés sur  l'appel  :  il  a  prétendu  que  la  voie  de  l'appel  in- 
cident n'était  ouverte  qu'à  l'intimé  ;  qu'en  conséquence  ,  le 
sieur  Aube  ,  non  assigné  pour  défendre  à  l'appel  principal , 
n'avait  pu  se  pourvoir  parcelle  voie  ,  et  que,  dès  lors,  son 
appel,  rentrant  dans  la  classe  ordinaire,  était  nul, 
1"  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois  de  la 
signification  du  jugement  (articles  /^{3  et  444  ,  C.  P.  C.  )  ; 
2°  pour  avoir  été  formé  par  simple  requête  et  non  sur  ex- 
ploit d'assignation  ,  signifié  à  personne  ou  à  domicile  (  ar- 
ticles 456  ,  C.  P.  C,  ). 

Enfin,  le  demandeur  a  soutenu,  qu'en  accueillant  les 
conclusions  de  son  adversaire  ,  tendantes  à  faire  prononcer 
la  nullité  de  son  inscription  ,  lorsque  de  simples  conclu- 
sions n'avaient  pas  été  prises  en  première  instance  ,  la  Cour 
d'appel  de  Paris  avait  manifestement  violé  l'article  4^4  •> 
C.  P.  C.  ,  qui  défend  de  former  de  nouvelles  demandes  en 
cause  d'appel. 

Le  26  octobre  1808,  nrrêt  de  la  section  des  requêtes  au 
rapport  de  M.  Aumont ,  qui  prononce  en  ces  termes  le 
rejet  du  pourvoi  :  —  «  Attendu  qu'Aube  ,  créancier  collo- 
que immédiatement  après  Richard  ,  avait  un  intérêt  sensi- 
ble à  ce  que  le  jugement  de  floréal  au  i3  ,  qui  rctrancbaii 
2,600  fr.  de  la  créance  dudit  Richard,  ne  fût  pas  réformé 
en  celte  partie;  que  devant  être  intimé  sur  l'appel  de  ce 
dernier,  il  élait  placé  dans  l'exception  portée  au  dernier 
paragraphe  de   l'article   4^^  1    C.  P.   C.  ;    que  sou    appel 
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él.iil  un  appel  incideni  qui  irélait  pas  susccpliblc  «le  l'ap- 
plicallon  des  aulrcs  dispositions  du  même  arllf  le  el  de  celles 
des  ariiclcs  444  et  456  dudil  Code  ;  —  Attendu  cjue  la  nul- 
lité proposée  contre  Tlnscription  de  Richard,  n'était  pas 
une  demande  nouvelle  de  la  nature  de  celles  (|ue  Tarlicle 
464  ,  C.  P.  C. ,  défend  de  former  en  catise  dappel  ;  que 
c'était  un  moyen  de  défense  à  Tacllondc  Richard,  à  fin  de 
collocaiion  dans  Tordre  de  son  hypothèque  ,  el  que  l'ar- 
licle  autorise  même  formellement  le  demandes  nouvelles 
qui  sont  une  défense  à  l'action  principale;  —  Rejette.   » 

Nota.  MM.  Carr.  ,  t.  2  ,  pag.  i3i  ,  n"  iSjS;  et  Haut, 
pag.  2G2  ,  adoptent  l'opinion  consacrée  par  cet  arrêt,  à  l'é- 
gard du  droit  qu'une  partie  non  intimée  peut  avoir  d'in- 
terjeter appel  incident. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  V.  supra  ,  n""  12  et  G4  ,  les 
arrêts  des  3  thermidor  an  vin  ,   et  (j  février  1808. 

85.  Le  jour  auquel  un  jugement  est  vendu  ne  fait  pas 
partie  du  délai  de  huitaine  dans  lequel  la  loi  défend 
d'en  interjeter  appel.  (Art.  i\l\cj  cl  io33,  C.  P.  C.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Châlons-sur- 
Saône,  sous  la  date  du  23  prairial  an  xn ,  condamne  le 
slcur  Polrsou  à  payer  au  sieur  Bourges  la  souimc  do 
7,800  fr.,  et  déclare  celle  condamnation  escculolre  pnr 
provision,  même  en  cas  d'appel.  Co  jugement  est  signifié, 
le  jo  du  même  mois,  au  sieur  Poirson  ,  qui  s'en  rend  ap- 
pelant, par  acte  signifié  le  lendemain  i"^'  messidor.  Le 
sieur  Bourges  se  présente  devant  la  Cour  de  i)ijon  ,  pour 
faire  déclarer  l'appel  non  recevable,  .iltcndu  qu'il  avait 
été  interjeté  av;.i!t  l'expirallon  de  la  huitaine.  Et  en  effet , 
un  arrêt,  sous  la  date  du  i3  lloréal,  an  xiii  ,  accueille  celle 
iin  de  non-reccvoir  :  «  Allendu  que  l'art.  \i\  du  litre  5  de 
il  loi  du  :^'J.  aoAl  1790  ,  [M^rlc  que  nul  appel  d'un  jugement 
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conlradictoire  ,  ne  pourra  être  interjeté  ,  dans  la  UuUalne 
à  peine  de  déchéance  ;  que  dans  l'espèce  ,  le  jugement  esl 
du  23  prairial  an  xii  ;  que  l'appel  en  a  été  interjeté  ,  le 
I"  messidor  suivant  ;  —  Qu'ainsi  il  esl  évident  que  cet 
appe!  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  huitaine,  qui  a  suivi  la 
prononciation  du  jugement  ,  ci  que  dès  lors  il  a  été  émis 
en  contravention  à  la  loi. 

Pourvoi  en  Cassation  ,  pour  fausse  application  de 
l'art,  i/^,  titre  5  ,  de  la  loi  du  24.  août  1790.  — Le  9  no- 
vembre 1808,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Bolton  de  Caslellamonte  ,  contre  les  conclusions  de 
M.  Jourde  ,  qui  prononce  en  ces  termes,  le  rejet  du 
pourvoi:  —  «La  Cour,  attendu  que  l'art.  i4  du  titre  iS 
de  la  loi  du  24  août  1790  ,  défend  qu'aucun  appel  d'un 
jugement  contradictoire  ,  puisse  être  signifié  ,  ni  avant  le 
délai  de  huitaine  ,  à  dater  du  jour  du  jugement ,  ni  après 
l'expiration  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  ;  que  même  ,  avant  l'ordonnance  de 
1667  ,  il  était  de  principe  ,  en  matière  de  délais,  de  ne 
point  compter  le  jour  d'où  le  délai  part;  que  l'art.  6  , 
litre  3  de  l'ordonnance  ,  veut  que  ,  dans  les  délais  des  assi- 
gnations et  des  procédures  ,  ne  soient  comptés  les  jours 
des  significations  des  exploits  et  actes  ,  ni  les  jours  aux- 
quels écherront  les  assignations ,  disposition  consacrée 
par  1  art.  io33  du  nouveau  Cod.  proc.  civ.  ;  que  c'est  dans 
la  même  oraison  et  dans  la  même  période  ,  que  la  loi  de 
1790  a  fixé  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement,  et  le 
délai  de  3  mois  ,  à  dater  de  la  signification  ;  que  ,  s'il 
était  question  du  délai  de  3  mois ,  il  serait  évident ,  d'après 
les  dispositions  précitées  de  Tcrdonnance,  et  du  Cod.  proc. 
civ.,  que  le  jour  de  la  signification  ne  devait  pas  être  compté; 
qu'ainsi  il  doit  en  être  de  même  du  jour  da  jugement  à 
l'égard  du  délai  de  huitaine,  puisqu'il  v  a  identité  de 
raison  ,    et   qu'il    n'est    pas  vraiscmhIaMo    que    la   loi   ail 
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voulu  élahlir  deux  manières  différentes  de  compter  les 
délais  ,  dont  elle  détermine  la  durée  respective  sur  la 
même  base,  à  dater  du  jour;  qu'en  appliquant  ces 
principes  au  dispositif  de  l'arrêt  dénoncé  ,  il  en  résulte 
qu'il  a  suivi  le  véritable  esprit  de  la  loi.  En  décidaDt  que 
l'appel  d'un  jugement  du  23  prairial  ,  signifié  par  Poirson  , 
le  i'^^"'  messidor,  l'avait  été  dans  le  délai  de  huitaine;  — 
Rejette  ,  etc.  •> 

Observations. 

Quoique  l'arrêt  attaqué  ait  été  rendu  sous  l'empire  de  la  législation 
interinédiairc,  oo  voit  que  la  Cour  suprême  a  puisé  les  principaux  motil's 
de  décision  dans  le  Code  de  procédure  civile  ;  ainsi,  il  n'y  a  aucun  doute 
que  la  questiou  ne  soit  résolue  de  la  même  manière,  si  elle  se  présente  de 
nouveau,  lly  a  cependant,  entre  les  dispositions  de  ce  Code,  et  celles  de  la 
loi  de  1790 ,  u.ie  différence  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  et  qui  aurait 
l'ait  déclarer  l'appel  recevable  ,  dans  l'espèce  qui  vient  d'être  rapportée  : 
c'est  que,  d'après  l'art.  449  ,  la  prohibilion  d'interjeter  appel  dans  la 
huitaine  ,  est  restreinte  aux  jugements  non  exécutoires  par  provision  ; 
de  sorte  que  les  autres  peuvent  être  attaqués  sur-le-champ,  tandis  que 
l'art.  j4,  til.  5  de  la  loi  du  ^4  août  1790,  embrassait,  dans  sa  disposi- 
tion, tous  les  jugements  contradictoires. 

On  devine,  sans  peine,  le  motif  d'une  telle  innovation  ;  il  est  la  con- 
séquence de  ce  principe  général ,  que  la  loi  doit  traiter  tous  les  citoyens 
avec  la  même  faveur,  et  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  ne  doit  |)as 
être  paralysé  entre  les  mains  de  l'un,  alors  que  l'autre  peut  en  faire 
usage  contre  lui.  SI  le  porteur  d'un  jugement  exécutoire  peut  le  mettre 
sur-le-chanxp  à  exécution,  il  faut  que  la  partie  condamnée  puisse 
agir  aussi  sur-le-champ,  pour  le  faire  réformer,  s'il  lui  paraît  injuste. 
11  n'y  a  aucun  inconvénient ,  il  est  peut-être  même  de  l'intérêt  de  toutes 
les  parties ,  de  suspendre,  pendant  la  huitaine  ,  et  l'csercice  de  l'appel, 
cl  l'exécution  des  jugements;  mais  comme  cette  suspension  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  porteur  d'un  jugement  exécutoire  p..r  provision, 
elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  ce  cas,  relativement  .nu  dioit  d'interjelcr 
appel;  aussi,  voyons-nous  que ,  pour  niainle.iir  celte  égHiilé  parfaiit- , 
entre  les  parties,  lu  loi  défend  la  mise  à  exécution  des  jugements  non 
exécutoires  par  provision  ,  pendant  le  délai  de  huitaine  ,  dans  lequel 
l'appel  n'est  pas  recevable.  [  Corr.  ) 

Le  (>  mai    iSïS   (  .,'.    V..  .  tnm.  3o  ,  j.;»ji.  3?,2  )  ,  la  Cnui 
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«ie  Caen  a  décide  que  le  jour  pendant  lequel  un  juge- 
ment est  rendu,  ne  fait  pas  partie  du  délni  de  huitaine, 
dans  lequel  la  loi  défend  d'en  interjeter  appel.  — Voy. 
robservation  qui  précède  cet  arrêt,  et  MM.  F.  L.  ,  toni. 
1"  ,  pag.  177  ,  section  i'"^,  §  2  ,  n"  20  ,  4^  alinéa;  cl  Hau- 

ÏEFEUILLE  ,  pag.  260. 

Voy.  aussi  ,  yjpià  ,  n"  37  ,  l'arrêt  du  19  n»aî  1806. 

86.  L'intimé  qui  prétend  que  V appelant  a  laissé  écou- 
ler le  délai  de  V appel ,  est  tenu  de  représenter  l'ex-. 
ploit  de  signification  du  jugement.  (Art.  444 >  C. 
P.  C.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  2"^  chambre  de  la  Cour 
de  Rennes,  le  i3  décembre  1809,  et  ce  qu'enseigne 
M.  Carré,  dans  ses  Lois  sur  la  procédure .,  t.  2  ,  p.  i4o, 
n"  i5g3. 

8  7 .  Lorsque  l'assignation  contenue  dans  un  acte  d'appel 
est  donnée  à  un  trop  long  délai ,  l'intimé  a  le  droit 
d'assigner  les  appelants ,  en  anticipation  de  délai, 
pouri>u  qu'en  anticipant,  il  obserin  les  délais  oj'di- 
naires  de  la  loi. 

88.  Une  femme  est  suffisamment  autorisée  à  ester  en 
jugement,  lorsque  son  mari  est  partie  requérante  dans 
l'acte  d'appel.  (Art.  2i5  et  217 ,  C.  C.) 

89.  Le  jugement  définitif,  rendu  contradictoirement 
entre  quelques  parties,  est  nul,  s'il  ne  prononce  pas 
sur  le  proft  du  défaut  joint  par  un  précédent  juge- 
ment. (Art.  i53  ,  C.r.  C.)   (1) 


(i)Lcs  Jeux  dcrnicics  questions  11c  sont  jii;;<''cs  que  |>ar  le  ileuxièmi- 
nrrèt. 
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l'ftEMlÈlVE  ESPÈCE.  — La  léglc  ili;s  (ii'(-)ils  rcutiissc  rendit 
^«ppclaiilc  d'un  jngcrncril  du  tribunal  correclioiinol  d'An- 
vers ,  qui  renvoie  le  sieur  Bucklaw  des  poursuites  exercées 
conlrc  lui.  Mais  la  Cour  de  justice  criminelle  des  Deux- 
Nèlhes  déclara  Tappel  nul,  parce  que  l'assignation  avaii 
été  donnée  à  quatre  jours  francs,  et  non  à  trois  jours,  ainsi 
que  leprescrivait  l'art.  32  du  décret  du  1'='^  germinal  an  xiii. 
—  Pourvoi  en  cassation.  —  Le  i5  décembre  i8o8,  arrêt 
de  la  section  criminelle  ,  au  rapport  de  Al.  Buschopp  , 
(pii  prononce,  en  ces  termes,  la  cassation  demandée:  —  >'L\ 
CouK,  vu  l'art.  82  du  1'='^  germinal  an  xm  ,  et ,  considérant 
que  le  délai  de  trois  jours,  et  d'un  jour  de  plus  ,  par  chaque 
niyriamèlre  de  distance  ,  du  domicile  de  l'intimé  au  liea 
où  siège  de  la  Cour  de  justice  criminelle  ,  n'ont  été  ainsi 
fixés  par  ledit  art.  02,  qu'en  faveur  du  même  intimé,  et 
afin  qu'il  ail  le  temps  nécessaire  et  convenable  pour  pré- 
parer ses  moyens  de  défense  ;  qu'il  résulte  de  là,  que  l'in- 
timé serait  bien  fondé  à  se  plaindre,  si  le  délai  entre  l'assi- 
gnation et  la  comparution  sur  l'appel ,  était  plus  court 
que  celui  fixé  par  ledit  art.:  mais  qu'il  n'est  pas  recevabie 
à  se  plaindre  d'un  délai  plus  long,  quil  peut,  cl  ailleurs  , 
tihicgcr  par  la  voie  de  C anUcifjalion  sur  C appel  ;  que  ,  néan- 
moins ,  dans  l'espèce  ,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement des  Dcux-Nèlhcs,  a  déclaré  l'appel  de  la  régie 
nul ,  sur  le  seul  motif  que  le  délai  de  l'assignation  sur  l'ap- 
pel, donnée  parla  régie  à  François  Bucklaw,  excédait 
d'un  jour  celui  6xé  par  l'art.  82  du  décret  du  i'^^  germinal 
an  xiii  ;  (ju  eu  cela  ,  la  Cour  de  jaslice  criminelle  du  dé- 
partement des  Deux-Nèthcs  a  faussement  appliqué  et 
violé  cet  art.;  —  Casse  ,  etc.  » 

J)EUXii:ME  ESPECE.  Le  tribunal  de  Narbonne  rendit,  le 
27  décembre  1809,  ""  jugement  contradictoire  entre  le 
sieur  Lagrange  et  la  dame  Lazerl,  qui  donna  défaut  contre 
les  sieur  cl   ilniiu-  l\ecli  .   cl   joignit  le  profit  au  fond.  Par 
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nouveau  j'jgcmeni  du  12  février  1820,  îc  tribunal  slalua  sur 
les  conclusions  respcclivcs  de  la  dame  Lazert  et  du  sieur 
Lagrange ,  mais  ne  statua  point  sur  le  profit  du  défaut.  Les 
sieur  et  dame  Rech  y  foruièrent  opposition;  mais  ils  fu- 
rent déclarés  non  recevables.  Aux  termes  de  l'art.  i53,  C. 
P.  C,  ils  se  pourvurent  alors  par  appel,  et  assignèrent  la 
dame  Lazert  à  comparaître,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
devant  la  Cour  de  Montpellier;  mais  celle-ci,  anticipant 
sur  l'appel,  les  assigna  à  comparaître  dans  la  huitaine,  et 
prétendit,  en  outre,  que  l'acte  d'appel  élail  nul,  parce  que  la 
dame  Rech  n'avait  pas  été  suffisamment  autorisée  à  ester  en 
justice,  quoique  l'acte  eût  été  fait  à  sa  requête  et  à  celle 
de  son  mari.  De  leur  côté,  les  appelants  soutenaient  que 
la  dame  Lazert  était  non  recevable  à  les  anticiper  sur  l'ap- 
pel ,  et  que  du  moins  elle  aurait  eu  besoin  de  l'autorisation 
du  président ,  pour  abréger  les  délais  qu'ils  avaient  fixés. 
—  Le  2  janvier  1811,  la  Cour  de  Montpellier  statua  en 
ces  termes  sur  la  fin  de  non-recevoir,  et  les  moyens  de 
nullité  que  les  parties  s'opposaient  respectivement:  —  «  La 
Cour,  attendu  qu'on  ne  saurait  contester  à  l'intimée  le 
droit  d'assigner  les  appelants,  en  anticipation  de  délai , 
lorsque  le  délai  donné  par  ceux-ci,  dans  leur  acte  d'appel, 
est  beaucoup  trop  long,  pourvu  que  l'intimée,  en  antici- 
pant, observe  les  délais  ordinaires  de  la  loi  ;  —  Attendu  que 
la  femme  Andrieu  était  suffisamment  autorisée  à  ester  en 
jugement,  puisque  son  mari  était  partie  requérante  dans 
l'acte  d'appel;  —  Attendu  que  le  jugement  du  12  février 
dernier  est  nul ,  pour  vice  de  forme  ,  quoique  sans  griefs  , 
en  ce  que  le  premier  juge  n'a  pas  statué  ,  dans  son  disposi- 
tif,  sur  le  profit  du  défaut- joint ,  par  un  précédent  juge- 
ment;— Annule  le  jugement  du  12  février  1810,  ainsi  que  ce- 
lui du  22  mars  suivant,  pour  vice  de  forme,  et,  procédant 
par  jugement  nouveau ,  etc.  » 
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Nota.  Les  motifs  donués  par  la  Gourde  tassatiori ,  sont 

trop  sages  pour  qu'on  puisse  faire  aucune  observation  ,  et 

élever  aucune  difficullc  sur  celte  question. 

Les  8  af)ùt  1810,  cl  9  janvier  181 1  (  V.  infru,   n"  i48), 

rlle  a  clé  décidée  ,  dans  le  môme  sens,  sous  l'empiie  du 

Code  ,  par  les  Cours  de  Bruxelles  et  de  Turin. 

90.  L'acte  d'appel  doit-il ,  h  peine  de  nullité ,  contenir, 
non-seulement  l indication  du  délai  ordinaire  de  hui- 
taine,  mais  encore  celui  d'un  jour  par  trois  mjria- 
mètresde  distance,  dans  le  cas  où  ce  délai  est  accordé? 

L  indication  de  huitaine  franche  suffirait-elle?  [kvl.  61 , 
45G  et  io33,  C.  P.  C.) 

91.  Un  jugement  auquel  un  mineur  est  intéressé,  est 
nul  lorsqu'il  constate  seulement  la  présence  et  non 
l'audition  du  ministère  public.  (Art.  83,  §  6,  et  i4j  , 
C.  P.C.)  (1) 

r):<.  Quand  un  exploit  indique  le  nom  de  la  personne 
à  laquelle  la  copie  a  été  laissée ,  faut-il  qu'il  énonce 
en  outre  ses  rapports  avec  la  partie  assignée.  (Art. 
fil  et  r.8,  C.  P.  C.)  (2) 

93.  Tant  qu'une  cession  n'a  pas  été  signifiée  au  débi- 
teur, le  cédant  n'a  pas  été  dessaisi,  et  a  qualité  pour 
continuer  les  poursuites  en  saisie  immobilière  qu'il 
avait  commencées.  {\yI.   iGqo,C^.  C.)    (3) 

94.    Est  nul  ie  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière 


(1)  Cette  question  n'a  <'t('  K^solur  (|ue  par  Pan  rt  du  3o  janvier  1816 
(  huitième  espèce  ;. 

(■2)  Question  juijée  seulement  par  l'arrêt  du  la  juillet  iSio. 
(■5)  Soluti'ii  <l()iinée  par  l'arrêt  du  17  ilêrenibre  1808. 
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gui  ne  donne  pas  le  fiom  de  la  rue,  les  confins  et  la 
désignation  de  l'extérieur  d'une  maison  saisie.  (  Art. 
673,  C.  P.  C.)  (i) 

Première  ESPÈCE.  Papillard,  créancier  d'un  sieur  Pa- 
geoz ,  le  poursuit  par  voie  de  saisie  immobilière ,  après 
l'avoir  fait  contraindre  par  corps. 

Les  termes  du  procès -verbal  de  saisie,  relatifs  à  la 
maison,  sont  ainsi  conçus  :  «  Une  maison  habitée  par  ledit 
Pageoz,  située  au  faubourg  de  la  rue  Dessous,  de  la  ville 
d'Arbois,  ayant  son  entrée  sur  la  rue,  composée  d'une 
cuisine  au  rez-de-chaussée  ,  une  chambre  à  l'étage,  toutes 
deux  prenant  jour  sur  la  rue  ;  une  écurie  placée  au  levant 
desdiîcs  cuisines  cl  chambre,  cave,  grenier,  -'iisances  et 
dépendances,  touchant  du  levant  Désiré  Pageoz,  couchant 
une  cour  appartenant  audit  Désiré  Pageoz,  vent  la  rue, 
contenant  une  étendue  superficielle  d'environ  soixante 
cenliares,  et  évaluée,  en  revenu  net ,  dans  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  ville  d'Arbois  ,  pour 
l'an  1808,  à  la  somme  de  5  fr.  63  cent.  » 

Le  2  juin  ,  Pageoz  a  été  élargi  des  prisons  d'Arbois,  par 
Rémi  Robelin  ,  qui  s'est  dit  cessionnaire  des  droits  et  ac- 
tions de  Papillard  ,  et  qui  venait  de  faire  souscrire  le  même 
jour  à  Pageoz  une  obligation  de  33o  fr. 

Pageoz  a  demandé  au  tribunal  d'Arbois  la  nullité  du 
procès-verbal  de  saisie  :  1°  parce  que  Papillard  n'était 
plus  son  créancier;  2°  parce  que  la  maison  n'était  pas  dé- 
signée; 3°  parce  (ju'on  n'avait  pas  indique  tous  les  con- 
fins. Le  tribunal  d'Arbois  a  prononcé  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  saisie. 

Papillard  a  appelé  de  celle  sentence  ,  cl  la  cause  portée 
à  l'audience  ,  on  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel ,  résultant  de  ce  que  l'assignation  avait  été  donnée 

(1)   Solution  doniit'e  par  rnrv^t  du  17  dcVcmbre  1808. 
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h  huitaine  franche  y  landis  qu'il  fallait  y  ajoiilcr  aulanl  de 
jours  qu'il  y  avail  de  fois  trois  myriainèlres  d'Arbois  à 
iJesançon. 

Le  17  décembre  1808,  la  Cour  de  Tîesançon  statua  «-n 
CCS  termes  :  —  «  La  Cour  ,  sur  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'on  a  assigné  sur  l'appel  à  comparaître  dans  la  huitaine 
franclic,  quoique  cette  huitaine  soit  le  délai  ordinaire  au- 
(|uel  l'art.  io33  ,  ordonne  d'ajouter  nn  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  ; 

M  Considérant  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  ne 
peuvent  pas  être  supplées;  que  l'art.  io3o,  C.  P.  C. ,  dit 
iormellement  qu'aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul  si 
la  nullité  n'en  est  pas  prononcée  par  la  loi  ;  qu'il  faut  donc 
distinguer  le  défaut  d'énonciation  du  délai  d'avecrerreur 
qui  peut  se  trouver  dans  la  désignation  du  délai  fixé  par  l'ex- 
ploit ;  que  lorsqu'il  n'y  a  aucun  délai  désigné  ,  l'exploit  est 
nul  suivant  l'art.  Gi,  C.  1*.  C,  mais  que  lorsqu'il  y  a  un 
(léLi  énoncé  sans  que  le  terme  en  soit  strictement  con- 
forme aux  art.  72  et  io33,  alors  l'exploit  est  valable,  parce 
que  ces  deux  articles  n'attachent  point  la  peine  de  nullité 
à  l'infraction  de  leurs  dispositions  ;  que  d'ailleurs  l'intimé 
a  eu  un  délai  plus  que  suffisant  pour  préparer  sa  défense, 
puisqu'il  s'est  écoulé  cinq  mois  depuis  le  jugement  dont 
appel; 

»  Sur  la  nullité  résultant  de  ce  que  Papillard  aurait  cédé 
son  titre  à  Robeliii,  considérant  que  celle  cession  ne  pa- 
raît pas  ;  qu'elle  n'a  jamais  été  signifiée  h  Pageoz  ;  que  Pa- 
pillard n'aurait  cependant  été  dessaisi  que  par  celle  signi- 
fication ,  et  que  puisqu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  il  n'a  pas  cessé 
d'être  créancier  et  d'avoir  (jualilé  pour  poursuivre  Pageoz 
son  débiteur  ; 

»  /\u  fond  ,  considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  dans 
le  faubourg  de  la  ville  d' Arbois,  appelé  faubourg  de  la  Rue- 
Dessous,  il  y  a  trois  rues;  que  cependant  dans  le  procès- 
ToME  IIL  i3 
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verbal  de  saisie  immobilière  ,  on  n'a  point  indiqué  la  rae 
dans  laquelle  est  située  la  maison  saisie,  et  qu'on  s'est 
borné  à  dire  qu'elle  est  située  au  faubourg  de  la  Rue-Des- 
sous ,  ce  qui  est  une  contravenlion  formelle  à  Fart.  67$, 
C.  P.  C. ,  contravenlion  qui  entraîne  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  saisie  ,  suivant  l'art.  717  du  même  Code  ;  que  ce 
procès-verbal  est  également  nul  en  ce  qu'il  ne  désigne  pas 
l'extérieur  de  la  maison  saisie;  qu'il  devait  indiquer  la 
quantité  d'étages  et  de  fenêtres  que  celle  maison  a  surla 
rue ,  la  manière  dont  elle  est  couverte  ,  et  autres  circon- 
stances semblables  ;  que  le  nombre  de  chambres,  de  caves 
et  d'écuries  dont  la  maison  est  composée,  regarde  l'inté- 
rieur, mais  ne  désigne  l'extérieur  en  aucune  manière  ;  enfin 
que  le  procès-verbal  de  saisie  est  nul  sous  un  troisième 
rapport,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  les  quatre  confins  de  la 
maison,  mais  qu'il  se  borne  à  en  désigner  trois;  que 
l'art.  675,  C.  P.  C,  dislingue  les  maisons  des  biens  ru- 
raux; que  pour  ceux-ci  il  se  contente  de  deux  confins, 
mais  que  pour  les  maisons,  il  exige  tous  les  tenants  et  abou- 
tissants ; 

»  Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  à  la  nullité  résul- 
tant, etc.,  ordonne  que  la  sentence  du  tribunal  d'Arbois 
ira  avant ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Le  8  août  i8og,  le  sieur  Couteau 
interjette  appel  d'un  jugement  rendu  en  faveur  de  la  veuve 
Schole.  Quoique  celle-ci  filt  domiciliée  à  Anvers,  il  l'as- 
signe dans  les  délais  ordinaires  devant  la  Cour  de  Bruxelles, 
et  comme  si  elle  eût  habité  celle  dernière  ville.  L'intimée 
demande  la  nullité  de  l'assignation  par  le  motif  qu'elle  lui 
avait  été  donnée  à  un  délai  insuffisant  :  elle  se  fait  un  nou- 
veau moyen  de  nullité  de  ce  que  l'huissier  déclarait  que  la 
copie  avait  été  laissée  à  Elisabeth  Marieu  ,  sans  énoncer 
si  elle  était  parente  ou  domestique  de  la  veuve  Schote. 

Le  12  juillet  1810,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  Iroi- 
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sième  chambra,  arimile  en  ces  lermes  l'.TCled'ajjpel  : —  «  La 
Cour,   allendu  qu'indépendamment   de   ce  que  l'exploit 
(Vaipcl  du  8  août  1809,  ne  contient  pas  la  mention,  si  la 
personne  à  laquelle  il  a  élé   laissé   était  parente  nu  au  ser- 
vice de  rinlimée  ,  il  est  constant  que  selon  l'art.  456  ,   C. 
P.  C,  l'assignation  sur  l'appel  doit  être  donnée  dans  les 
délais  de  la  loi ,  à  peine  de  nullité  ;  que  d'après  les  art.  72 
et  io33  du  même    Code,  le  délai  ordinaire  des  ajourne- 
ments est  de  huitaine ,  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance  du   domicile  de  l'ajourné,   au  lieu   où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  l'assignation  est  donnée: 
que,  dans  le  cas  de  la  cause  ,  l'intimée  étant  domiciliée  à 
Anvers,  elle  n'a  pu  être  valablement  assignée  du  8  au  17 
août  i8og,  mais  que  ce  délai  aurait  du  élre  fixé  au  moins 
au   18  du   même  mois  ;  d'où  il   suit   que  l'exploit  d'appel 
dont  il  s'agit  est   atteint   de   nullité; — Déclare  l'exploit 
d  appel  du  8  août  1809,  ""'  et  de  nul  effet ,  condamne  les 
appelants  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Troisième  espèce.  Le  sieur  Hounioi  interjette  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  lui,  au  profit  des  sieur  et  dame 
Labeilhe  ,  et  ne  les  assigne  qu'à  huitaine  franclu^.  Ceux-ci 
ne  se  présentent  devant  la  Cour  que  pour  demander  la 
nullité  de  l'acte  d'appel.  Le  17  décembre  181 1,  la  Cour 
de  Montpellier  prononce  en  ces  termes  la  nnllilé  deman- 
dée :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art.  72,  456  et  io.33,  C.  P.  C.  : 
—  Vu  le  tableau  des  distances,  déposé  au  greffe  de  la 
Cour,  le  4  décembre  courant,  par  M.  le  procureur-géné- 
ral ;  — Et  attendu  qu'il  y  a  de  Puechabou  ,  où  la  partie 
assignée  a  son  domicile  ,  à  ftlontpellier ,  où  siège  la  Cour 
devant  laquelle  la  partie  assignée  devait  comparaître,  une 
distance  de  plus  de  trois  myriamètres  ; — Attendu  que 
l'assignation  n'a  été  donnée  qu'à  la  huitaine  franche,  sans 
augmentation  du  délai,  à  raison  des  distances;  —  Faisant 
droitsur  la  demande  en  nullité  de  l'assignalion  du  i3  juillet 
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1811,   donnée  à  la  requête  dudit  Bounlol ,  annule  ladite 

assignation  ,  et  condamne  ce  dernier  aux  dépens.  » 

Quatrième  espèce.  Le  i3  Juin  1812  ,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  qui  valide  un  appel  ne  contenant  qu'une  assi- 
gnation dans  le  délai  de  huitaine.  En  voici  les  motifs  :  — 
«  La  Cour,  attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucune  poursuite 
avant  l'expiration  du  délai  de  la  loi ,  en  y  ajoutant  un  jour 
par  trois  myriamèlres  de  distance;  que  l'assignation  don- 
née à  huitaine  était  dans  le  délai  légal,  et  que  l'art.  io33, 
C.  P.  C. ,  n'ordonne  pas  la  mention  dans  l'acte  ,  de  cette 
addition  d'un  jour  par  trois  niyriamètres,  mais  seulement 
que  le  délai,  dont  la  mention  est  ordonnée  par  l'art.  61 
du  même  Code  ,  soit  augmenté  dans  celle  proportion.  » 
CiîsQUiÈME  ESPÈCE.  Décision  conforme  de  la  Cour  de 
Trêves,  en  date  du  22  octobre  1812  ,  attendu  que  le  délai 
trop  court  d'une  assignation  n  emporte  pas  nullité. 

Sixième  ESPÈCE.  La  Cour  de  Nîmes,  qui,  le  i5  mai 
1811  (J.  A.,  tom.  37,  pag.  iBg),  avait  validé  un  acte 
d'appel  donné  à  un  délai  de  huitaine  ,  a  changé  de  juris- 
prudence, le  17  novembre  1812,  et  elle  a  prononcé,  en 
ces  termes,  la  nullité  d'un  acte  d'appel  ,  dans  lequel  on 
n'avait  pas  fait  mention  des  délais  supplémentaires  accor- 
dés à  raison  de  la  distance  :  —  «  La  Cour  ,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Ricard  ^  aoocat-généial ,  attendu  que 
l'art.  61,  C.  P.  C. ,  exige  que  l'exploit  d'ajournement  con- 
tienne l'indication  du  délai,  pour  comparaître  ,  à  peine 
de  nullité  ;  que  si  le  délai  des  ajournementsest  de  huitaine, 
d'sprès  l'art.  62  ,  le  délai  ,  pour  ceux  qui  demeurent  au- 
delà  de  trois  myriamèlres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ,  est 
augmenté  ,  d'après  l'art.  io33,  d'un  jour,  à  raison  de  trois 
myriamèlres  de  cttic  distance;  que  ce  dernier  délai  supplé- 
mentaire entre  nécessairement  alors  ,  et  aussi-bien  que  le 
premier,  dans  la  composition  du  délai  pour  comparaître  , 
qui  ne  se  trouve  pas  indiqué  tel  qu'il  est,  si  l'on  n'énonce 
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<|uc  l'un  des  deux ,    celui    de   huitaine,  si   l'on   supprime 
,-»insi  le  second,  au  lieu  de  nienlionnei  Tun  el  l'aulrc  ,  soil 
«l'une  manière  parliculière  à  chacun  ,  soit  d'une   manière 
<jui  les  embrasse  tous  ;   que  s'il  pouvait  exister  le  moindre 
doute  sur  cette  obligation  ,  il  serait  levé  par  l'art.  456,  qui, 
parlant  des  assignations  eu  appel ,  le  plus  souvent  données 
à  des  parties  don)icilicos  au-delà  de  trois  myriamètres  d.- 
la  dislance  des  Cours,  veut  que  les  actes  contiennent  ci- 
tation dans  les  délais  de  la  loi;  que  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  donné  une   interprétation  différente  au  Code  de 
procédure  civile  ,  dans  les  arrêts  par  lesquels  elle  a  validé 
des  exploits  contenant  assignation  dans  le  délai  de  la  loi , 
sans  que  le  jour  de  la  comparution  eîtl  été  désigné  ;  qu'elle 
n'a  pas  examiné  dans  ses  arrêts  si  celui  qui  cite  pouvait  se 
dispenser  d'indiquer  le  véritable  délai  ,  mais  de  quelle  ma- 
nière il  devait  le  faire  et  en  quels  termes  ;  s'il  fallait  qu'il 
tîxâl  lui-même  le  jour  précis  ,  qui ,  d'après  les  calculs  de  la 
loi  relatifs  au  domicile  de  l'assigné,  devrait  être  celui  de  la 
comparution  ;  ou  s'il   lui  suffisait  d'assigner  vaguement  au 
jour  voulu  par  la  loi,  et  elle  a  décidé  que  Tune  et  l'autre 
locutioDS  se  ressemblaient  ;  que  ,  dans  celte  dernière  ma- 
nière (  ce  sont  ses  termes  )  ,  le  vœu  de  la  loi  était  rempli  ; 
— Par  ces  motifs,  annule  l'exploit  d'appel,  etc.  » 

Septième  ESPÈCE.  Quclquebicn  motivé  quesoitl'arrêtdont  je  vais 
rendre  compte,  il  me  semble  que  l'opinion  contraire,  manifestée  par  les 
Cours  de  Bruxelles  cl  de  Montpellier  {2'  et  5e  espèce),  doit  préva- 
loir :  en  cffel,  le  délai  de  l'exploit  contenant  assignation,  doit  être 
tel ,  que  la  partie  assignée  puisse  se  présenter  à  l'échéance ,  pour  sui- 
vre l'instruction  tracée  par  les  art.  75,  76  et  suivants  da  Code  de 
procédure  civile  ;  sans  cela,  la  fixation  d'uu  délai  pour  la  comparution 
ne  serait  qu'une  formalité  illusoire,  ce  qui  n'est  pas  dans  le  vœu  de 
I.»  loi,  puisqu'elle  fuit  courir  de  l'expiration  do  ce  délai,  tous  les 
autres  délais  tixés  pour  l'instruction  de  la  procédure.         (  Coff.) 

Le  sieur  Dallct  et  la  demoiselle  Dupont  inlerjcttcnl  ap- 
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pei  d'un  jugement  rendu  en  faveur  du  sieur  Jean  Dupont , 
et  l'assignent  à  la  hiiitaine ^  devant  la  Cour  de  Limoges. — 
La  distance  du  domicile  de  l'intimé  devait  donner  lieu  à 
uae  augmentation  de  délai,  conformément  à  l'art.  io33, 
C.  P.C.;  aussi  voulut-il  profiter  de  cette  circonstance 
pour  demander  la  nullité  de  l'acte  d'appel. 

Glais  la  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  lo  décembre 
i8i2,  rejeta  ,  en  ces  termes  ,  ce  moyen  de  nullité  :  —  »  L\ 
Cour  ,  considérant  ,  sur  la  demande  en  nullité  de  l'acte 
d'appel,  que  ,  par  l'art.  72  ,  C.  P.  C.  ,  le  délai  ordinaire 
^es  exploits  d'ajournement  est  fixé  à  huitaine ,  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  en  France  ;  que ,  dans  leur  acte 
d'appel ,  portant  ajournement  devant  la  Cour,  les  parties 
de  M'  Mousnier  ayant  assigné  l'intimé  à  comparaître  dans 
la  huitaine  précise  ,  elles  se  sont  conformées  à  ce  qui  est 
prescrit  par  ledit  article,  puisqu'il  est  convenu  en  fait  que 
l'intimé  est  domicilié  en  France  ;  qu'il  suit  de  là  ,  que  l'a- 
journement n'est  point  frappé  de  la  nullité  prononcée  par 
le  dernier  §  de  l'art.  61  du  même  Code  ,  cette  nullité 
n'étant  prononcée  que  pour  le  cas  où  l'exploit  d'ajourne- 
ment ne  contient  pas  l'indication  du  délai  pour  compa- 
raître ;  —  Considérant  que  l'art.  io33  da  Code  précité  , 
qui  d'ailleurs  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité ,  en  di- 
sant que  le  délai,  pour  toutes  sortes  d'actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile,  serait  augmenté  d'un  jour  par  trois 
niyriamèlres  de  distance  ,  n'a  fait  que  poser  un  principe 
générai  que  les  tribunaux  et  les  Cours  doivent  observer  , 
en  ne  prononçant  point  contre  une  partie  citée  devant 
eux  de  défaut,  non-seulement  avant  la  huitaine  expirée, 
mais  encore  avant  la  révolution  des  jours  dont  cette  hui- 
taine doit  être  augmentée  à  raison  de  la  dislance,  mais 
que  le  Code  indiquant  la  huitaine,  comme  le  délai  ordi- 
naire dans  lequel  l'ajournement  doit  être  donné,  et 
n'assujettissant  la  partie  qui  fait  ajourner,  qu'à  indiquer  ce 
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dél.ii  à  la  partie  qu'elle  ajourne  ,  on  ne  peut  annuler  l'a- 
jnurncrnenl  ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  est  pas  dit  qtie  la 
partie  ajournée  ,  intlépendammenl  du  délai  de  huitaine  , 
jouira  des  jours  dont  cette  huitaine  est  augmentée,  à  rai- 
son de  son  éloigiienient  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de 
nullité ,  etc.  » 

Huitième  espèce.  Le  3o  janvier  1816,  la  Cour  royale 
de  Limoges  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  par  un  arrêt 
dont  voici  la  teneur  :  —  ><  La  Couu  ,  sur  les  questions  de 
savoir,  1°  si  l'acte  d'appel  est  nul  comme  ne  contenaDl 
qu'assignation  dans  la  huitaine  ,  sans  y  ajouter  les  délais 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance;  —  2"  si  le 
jugement  dont  est  appel  est  irrégulier  dans  sa  forme  :  — 
Considérant,  sur  la  première  question  ,  qu'en  règle  géné- 
lale ,  une  assignation  n'est  pas  nulle  ,  pour  être  donnée  à 
un  délai  trop  court;  que  l'art,  bi  du  Code  de  procédure  veut 
bien  qu'on  dénonce  le  délai  pour  comparaître  ,  à  peine  de 
nullité  ,  mais  que  l'erreur  sur  le  délai  fixé  par  l'art.  62  , 
n'emporte  point  de  nullité,  d'après  l'art.  io3o;  —  Consi- 
dérant qu'il  n'est  point  fait  dérogation  à  cette  règle  par 
l'art.  4-56,  lorsqu'il  y  est  dit  que  l'acte  d'appel  contiendra 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi;  qu'en  s'exprimant  de 
la  sorte,  cet  article  n'a,  évidemment,  voulu  dire  autre 
chose,  et  que  ce  serait  vouloir  forcer  le  sens  des  expres- 
sions, dans  les  délais  de  la  loi\  qui  se  trouvent  en  l'art.  4^6, 
(jue  d'en  induire  qu'il  faut,  à  peine  de  nullité,  si  on  indique  le 
délai,  l'exprimer  de  manière  à  ce  qu'il  se  trouve  juste  avec 
tous  ceux  que  prescrit  la  loi  ;  que  s'il  en  était  ainsi,  il  en 
résulterait  qu'une  assignation  donnée  à  plus  long  délai 
que  celui  prescrit  par  le  Code,  serait  nulle,  comme  celle 
donnée  à  un  moindre  délai,  ce  qui  évidemment  n'est  pas 
vrai  ;  —  Considérant ,  au  surplus  ,  qu'il  a  suffi  ,  dans  l'acte 
tl'appcl,  de  donner  assignation  à  huitaine,  conformément 
à    l'art.    62,   C.    r.    C.  ;   que    Us    ilelais    d  r.i:^ii;<  ntation 
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prescrits  par  l'art.  io33,  à  raison  des  flislances,  ont  lieu  de 
plein  droit ,  et  doivent  être  augmentés  d'office  par  les  juges  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  exprintier,  et  que  c'est  ainsi  que 
ledit  article  doit  cire  entendu,  lorsqu'il  dit  que  le  délai 
sera  augmenté  ;  —  Considérant  que  l'appelant  n'a  obtenu 
aucun  jugement  avant  l'écbéance  de  tous  les  délais  ,  et, 
qu'ainsi,  c'est  sans  motif  que  l'intimé  se  plaint  d'avoir  été 
assigné  à  un  trop  court  délai;  qu'au  surplus,  l'assignalion 
est  valable;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande 
en  nullité  de  l'acte  d'appel  ne  présente  aucun  iritérêt,  puis- 
que les  jugements  dont  est  appel  n'ayant  point  été  signifiés 
au  subrogé-tuteur,  l'appel  en  serait  encore  recevable  ;  — 
Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  le  jugement 
du  2  1  octobre  1812  est  irrégulier,  en  ce  qu'il  a  été  rendu 
sans  les  conclusions  du  ministère  public,  l'appelant  étant 
en  état  de  minorité,  et  que  la  mention  faite  audit  jugement, 
que  le  procureur  du  roi  était  présent  à  l'audience,  ne 
suffit  pas  pour  établir  qu'il  a  donné  des  conclusions  dans 
la  cause;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  contre 
l'acte  d'appel,  déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  de 
nul  effet,  et,  prononçant  par  nouveau  jugement,  etc.,  etc.  " 
Observations. 

A  la  page  i36  du  tome  27,  nous  sommes  entrés  dans 
quelques  développements  sur  cette  question;  il  nous  suffira 
de  citer  MM.  Carr.,  Lois  de  la  procédure^  tom.  2  ,  pag. 
ig8 ,  n"  i65o,  et  3 ,  pag.  ^96,  n°  34.12;  F.  L. ,  tom,  i'='^ , 
pag.  i4o,  V  Ajournement^  §  2,  n"  9;  B.S.  P.,  pag.  206, 
note  46'=,  n°  2  ;  et  Lep.  ,  pag.  3oo,  i'*  quesUon. 

La  jurisprudence  semble  adopter  nue  distinction  qui  nous 
paraîtrait  assez  raisonnable.  L'assignation  donnée  à  bui- 
laine  franche ,  serait  valable  ,  tandis  que  celle  donnée  à 
bnilaine  seulement,  ne  le  serait  pas  (  J.  A. ,  t.  27,  pag.GG). 
Cependant,  dans  les  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter , 
deux  ont  annulé  des  assigualiona  données  à  huil^xiiie franche ^ 
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il  la  Cour  (K;  I*oillors  l'a  aussi  ddcidé  le  5  juillet  1821 
(  J,  A. ,  loin.  27  ,  pag.  235  )  ;  Adhuc  sub  judice  lis  est  .'..,. 

V.  irifrà  ^  n°  118,  les  nombreux  arrels  qui  ont  validé 
les  assignations  données  dans  les  dclais  de  la  lui. 

V.  aussi,  itifrà  ^  n"'  i3o,  igS  et  217,  les  arrels  des 
16  février  1810 ,  7  janvieri8i2  ,  el  2  janvier  i8i3. 

95 .  L'appel  n'est  pas  valablement  interjeté  lorsqu  ayant 
été  signifié  par  un  premier  acte ,  au  domicile  élu, 
avec  réserve  de  constituer  postérieurement  un  avoué , 
ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  trois  mois  qu'il  est 
renouvelé  avec  assignation  à  domicile  et  constitution 
d'un  avoué.  (Art.  61 ,  453,  456  et  470,0.  P.  C.)  (i) 

Le  sieur  liéné  s'élanl  rendu  appelant  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  rendu  au  profil  du  sieur 
Pouchel-Maugendre  ,  fait  signifier  son  acted'appel  au  do- 
micile élu,  en  déclarant  qull  désignera  un  avoué  lorsqu'il 
l'aura  clioisi.  En  effet,  quelques  mois  après,  el  lorsque  le 
délai  de  l'appel  était  déjà  expiré  ,  il  le  renouvelle  avec  assi- 
gnation devant  la  Cour  d'appel  de  Paris  el  constitution 
d'avoué.  Le  sieur  Pouchel-Maugendre  conclut  à  la  nullité 
du  premier  acte  d'appel  ,  comme  n'ayant  pas  été  valable- 
ment signifié  ,  et  comme  ne  renfermant  pas  consiiluliou 
d'avoué;  par  suite  ,  il  demande  la  déchéance  de  l'appel, 
attendu  (jue  le  second  acte  ,  régulier  dans  sa  forme,  ne  lui 
avait  été  signilié  qu'après  l'expiration  des  trois  mois. 

Un  premier  arrêt  par  défaut  ,  sous  la  date  du  iG  novem- 
bre 1808,  déclare  en  effet  l'appelant  non  recevable, —  «  At- 
tendu que  le  jugeuieiit  du  16  février  avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ,  faute  d'avoir  été  atta(pié  par  la  voie 
d'un  appel  régulier  dans  le  délai  de  trois  nxois.  » 

\  ainement  !c  sieur  lîoné    forme  opposition  à  cel   arrêt. 

(i)  V.  ?il.  Cxnii, ,  toni.  -; ,  p.  i  j  j ,  ii"  irtij. 
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Il  en  est  déboulé  le   21  décembre  1808;   et  l'exécution  de 
l'arrêl  par  défaut  est  ordonnée  par  les  mêmes  molifs. 

96.  Lorsque  la  partie  a  négligé  de  signifier  le  jugement 
à  avoué ,  les  délais  de  l'appel  peuvent  courir  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile.  (  Art.  1 4  7  > 
C.   P.  C.) 

Première  espèce.  Par  espioii  du  1"  juin  1808 ,  le  sieur 
Ahn  fait  signifier  au  sieur  Prieur,  en  son  domicile,  un 
jugement  qu'il  n'avait  point  fait  signifier  préalablement  à 
avoué.  Appel  de  ce  jugement ,  de  la  part  du  sieur  Prieur, 
le  i^''  octobre  suivant ,  c'est-à-dire  quatre  mois  après  la 
signification.  11  répond  à  la  lin  de  non- recevoir  qui  lui  est 
opposée,  que  le  jugement  n'ayant  point  été  signifié  à  avoué, 
en  conformité  de  l'art.  1^7,  C.  P.  C,  les  délais  de  l'appel 
n'avaient  pu  courir  contre  lui.  Le  22  décembre  1808,  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Liège  ,  qui  prononce  en  ces  termes  : 
—  «  L\  Cour  ,  attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
été  signifié  le  i"^'  juin  dernier  ,  et  que  1  exploit  d'appel  n'a 
eu  lieu  que  le  i""^  octobre  suivant,  ainsi  plus  de  trois  mois 
après  ;  — Vu  l'art.  445,  C.  P.  C. ,  attendu  que  Part.  1^7  du 
même  Code,  invoqué  par  l'appelant,  n'est  pas  applicable, 
parce  qu'il  ne  concerne  que  l'exécution  des  jugements  ,  et 
n'a  pas  de  rapport  au  cours  des  délais  d'appel  ;  —  Déclare 
l'appel  non  recevable  ». 

Deuxième  espèce.  Les  frères  Jean  Théodore  et  Charles 
Tricot,  firent  signifier  au  domicile  du  sieur  Lorent ,  mais 
sans  l'avoir  préalablement  f;iit  signifier  à  avoué  ,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Cbarleroi.  Le  sieur  Lorent  in- 
terjeta appel  par  acte  contenant  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  qu'il  signifia  au  sieur  AViimet,  fondé  de 
pouvoir  des  frèics  Tricot;  ceux  ci  clcvèrjent  une  fin  de 
non-recevoir  ;  mais  la  Cour,  sans  y  statuer,  rendit  un 
arrêt  interlocutoire  où  il  ne  fut  fait  mention  (pie  de  Charles 
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Tricot.  Alors  Loror.l  inicrjcia  un  nouvel  .ippcl  contre  Jean 
Théodore,  aussi  dans  les  délais  de  la  loi;  et  comme  ce 
dernier  demeurait  à  Madrid,  il  le  notifia  au  procureur- 
général  et  ail  procureur  du  roi  :  les  frères  Tricot  préten- 
dirent que  l'appel  était  non  recevable,  parce  qu'il  avait 
(•lé  émis  plus  de  (rois  mois  après  la  signification  du  juge- 
ment. Lorent  répondait  que  la  signification  était  nulle  , 
parce  qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  de  celle  qui  devait 
être  faite  à  avoué.  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
du  2()  juillet  iboQ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour,  attendu 
(|ue  l'appelant  n'a  signifié  son  acte  d'appel  ni  à  la  per- 
sonne ni  nu  domicile  de  Jean  Théodore  Tricot  ,  mais  au 
domicile  du  sieur  Wilmel,  conmie  charge  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  et  de  la  défense  de  ses  intérêts  ;  — 
Attendu  que  l'acte  d'appel,  posléricuremrnl  signifié  au 
prédit  .'ean  Théodore  Tricot  ,  le  5  août  1808  ,  en  l'hôtel 
de  j^l.  le  procureur-général  près  celte  Cour,  et  le  5  dé- 
cembre ,  même  année,  en  l'hôtel  de  M.  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Charleroi  ,  l'a  été  tardivement  ; 

»  Attendu  que  rien  ne  fait  que  le  jugement  a  qiio  n'ait 
pas  été  signifié  à  l'avoué  de  l'appelant,  vu  que  l'art.  14.7  du 
Code  de  procédure  est  seulement  conçu  pour  l'exécution  , 
et  qu'il  ne  prononce  de  nullité  ,  qu'en  cas  d'inexécution  ; 
«lu'à  tous  autres  égards  ,  il  n'y  a  pas  de  nullité  ;  —  Attendu 
(juaux  termes  de  l'art.  443  du  même  Code  ,  le  délai  de 
trois  mois,  pour  interjeter  appel,  court  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  personne  ou  domicile  ,  et  que  cet 
article  ne  requiert  pas  qu'il  y  ait  eu  signification  préalable 
à  l'avoué  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  lesdits  deux  ex- 
ploits ne  contiennent  pas  le  délai  pour  comparaître  ,  mais 
v;»guemcnl  le  délai  de  la  loi  ;  —  En  ce  qui  concerne  .lean- 
1  héodore  T  ricot,  déclare  l'appel  non  recevable;  condamne 
1  appelant  aux  dépens  engendrés  entre  lui  et  Jean-'^Jiiéo- 
dore  Tricot.  » 
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Troisième  espèce  Le  lo  aoûl  1809,  arrêi  de  la  Cour 
d'Agen  ,  qui  consacre  les  mêmes  principes,  dans  une  cause 
existante  entre  les  sieurs  Lapergueet  Baslif.Voici  les  motifs 
de  cet  arrêt  : — «  La  Cour,  attendu  que  la  loi  distingue  entre 
l'exécution  desjugements,  et  les  délais  de  l'appel;  que  l'art. 
i4-7  ne  règle  que  le  mode  d'exécution  des  jugements,  et  que 
l'art. 443  détermine  les  délaispour  interjeter  appel;  qu'il  ré- 
sulte de  ce  dernier  article,  que  l'appel  ne  peut  être  interjeté 
s  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  signification 
du  jugement  faite  à  personne  ou  domicile;  qu'il  est  con- 
stant en  fait  que  le  jugement  dont  il  s'agit,  a  été  signifié 
audit  Lapergue  ,  le  28  septembre  1808  ,  et  que  l'appel  n'a 
été  interjeté  que  le  4  janvier  1809 ,  et  par  conséquent  après 
le  délai  prescrit  par  le  susdit  article  ;  d'où  il  suit  qu'il  est 
non  recevable  ,   etc.  » 

Nota.  1°  Telle  est  l'opinion  formelle  de  MM.  Carr.  , 
tom.  2 ,  pag.  1x6,  n"  i558  ;  F.  L.  ,  tom.  i",  pag.  171  , 
sect.  !■■%  §  2,  n°6;  etB.  S.  P.,  pag.  4-i6,  note  ^2^  Contre- 
dite ,  cependant,  par  M.  Pigeau,  tom.  i",  pag.  562  et  588, 
et  par  les  auteurs  du  Praticien  français,  tom. 3,  pag.  109. 

Onpeutvoir  deuxarrêtsde  la  Cour  deRiom,  qui  ontaussi 
consacré  l'opinion  de  M.  Carr.  (J.  A.,  tom.  28, pag.  389). 

2°.  Le  second  arrêt  juge,  daos  un  de  ses  motifs,  la  ques- 
tion de  l'acte  d'appel ,  contenant  assignation  dans  le  délai 
de  la  loi,  mais  le  principe  n'ayant  été  qu'effleuré,  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  l'arrêt  du 
16  août  1809.  ^'  ^'if'^f  n"  Ï18. 
97.   Peut-on,  pendant  la  durée  du  délai  d'opposition, 

appeler  d'un  jugement ,  par  défaut,  rendu  par  un 

tribunal  de  commerce. 

gS.  L'exploit,  laissé  a  un  domicile  élu,  ne  doit  pas ,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  le  domicile  réel  de  l'assigné. 
L'art.  {14:1,  C.  conim. ,  après  avoir  pose  en  piincipc  que  le  déLii  d-- 
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l'appel  est  ih;  trois  mois,  à  compter  de  la  sir,iiiti<atioii ,  |)f>ur  1rs  jupc- 
mcnts  contradictoires,  clilu  jour  où  roppositioii  n'est  plus  recevable, 
.1  ré{;arJ  des  jugements  par  défaut,  ajoute  immédiatement  :  —  «  L'ap- 
»  pel  pourra  être  intcrjetë  le  jour  même  du  jugement,  a 

Cette  dernière  partie  de  l'article  doit-clic  se  rapporter  aux  deux  dis- 
positions qui  pr('cèdcnt?...  non  ,  sans  doute  :  i"  parce  que  les  rédac- 
teurs du  Code  seraient  tombés  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  en 
décidant  d'abord  queledélai  de  trois  mois  necourt  pour  les  jugements 
par  défaut,  que  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable,  et  en  per- 
mettant, par  une  disposition  subséquente,  d'interjeter  appel  le  joui 
même  du  jugement  ;  i"  parce  que  si  le  législateur  a  dérogé,  en  faveur 
du  commerce,  à  la  règle  générale  ,  qui  déclare  l'appel  non  recevable 
dans  la  huitaine  du  jugement,  c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  paralj'ser  l'u- 
sage des  moyens  ipic  le  débiteur  peut  employer  pour  faire  réformer  la 
condamnation  prononcée  contre  lui,  et  que  ce  motif  n'existe  pas  à 
l'égard  des  jugements  par  défaut ,  contre  lesquels  on  peut  se  pour- 
voir, sans  délai ,  par  opposition;  3">enGn,  j»arce  qu'en  thèse  géné- 
rale ,  il  ne  doit  pas  être  accorde-  aux  parties,  une  voie  extraordinaire 
pour  attaquer  les  décisions  dont  elles  ont  à  se  plaindre,  lorsqu'elles 
peuvent  parvenir  au  même  but  par  une  voie  plus  simple. 

On  pourrait  ajouter  que  les  lois,  en  instituant  difi'érenls  degrés  de 
juridiction  ,  n'ont  pas  voulu  qu'on  pût  les  franchir  arbitrairement  et 
passer  de  l'un  à  l'autre,  sans  avoir  épuisé,  devant  le  premier  tribunal, 
tous  les  moyens  d'en  obtenir  justice;  c'est  cFaprès  ce  principe  que 
l'art.  455,  C.  P.  C. ,  dispose  que  les  appels  des  jugements  suscepti- 
bles d'opposition  ,  ne  seront  point  recevabîes  pendant  la  durée  du  dé- 
lai de  l'opposition.  Cet  article  établit  ujie  règle  générale  qui  doit 
également  s'appliquer  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  , 
comme  à  ceux  des  tribunaux  civils.  (Coif.  ) 

Première  espèce.  Le  11  niai  1808,  jugement  par  défaut 
<lu  tribunal  de  Coiiimerce  de  ÎMulhausen,  qui  condamne  le 
sieur  Laurent  Robert  .î  payer  au  sieur  Weisshoilz  el  compa- 
gnie ,  la  somme  de  2,4.00  fr.  monlanl  de  hillels  échus.  Ce 
jugement  ayant  été  signifié  le  27  juin  suivant,  avec  comman- 
dement de  payer,  Robert  en  inlerjeta  appel  par  exploit  du 
3o  du  même  mois.  L'intimé  lui  a  opposé  une  fin  de  non- 
recevoir  résultante  de  ce  ([ue  ce  jugement  ayant  été  rendu 
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par  défaut ,  c'était  par  voie  d'opposition  et  non  par  voie 
d'appel,  que  la  partie  condamnée  avait  dû  l'attaquer.  Le 
3i  décembre  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar, 
qui  prononce  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  attendu  que 
l'art.  643  du  nouveau  Code  de  commerce,  porte  que  les 
art.  i56,  i58  et  iSg  du  Code  de  procéilure  civile,  relatifs 
aux  jugements  par  défaut ,  rendus  par  les  tribunaux  infé- 
rieurs, seront  applicables  aux  jugements  par  défaut  rendus 
par  le  tribunal  de  Commerce  :  or  ,  l'article  i56  veut  que 
tous  jugements  par  défaut  ,  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  d'avoué  ,  soient  signifiés  par  un  huissier  commis  , 
et  exécutés  dans  les  six  mois  He  leur  obtention  :  l'article  i58 
porte  que  si  le  Jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  d'avoué  ,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement ,  et  l'art.  iSq  répuie  le  jugemeut  exécuté,  lors 
que  les  meubles  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été 
emprisonné  ou  recommandé  ;  —  y\tlendu  qu'en  appliquant 
ces  différentes  dispositions  à  l'espèce  ,  il  est  évident  qu'il  n'a 
pu  être  appelé  du  jugement  du  tribunal  de  Commerce  ;  en 
effet,  il  a  été  rendu  par  défaut,  et  dès  lors  il  ne  pouvait 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'opposition  et  non  par  celle 
d'appel,  d'après  l'art.  455  du  Code  de  procédure  civile; 
et  au  cas  particulier  l'appelant  se  trouve  encore  dans  le  dé- 
lai pour  l'opposer  ,  puisque  le  jugement  par  défaut,  dont  il 
s'agit,  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  de  procédure  qui  ait  les 
caractères  d'exécution  voulus  par  l'article  09  du  Code  de 
procédure  civile,  etc.  ;  —  Déclare  l'appelant  non  recevable 
dans  son  appel.  » 

Deuxième  espèce.  Les  sieur  et  dame  Basset  avaient  été 
condamnés,  par  défaut,  à  payer  plusieurs  sommes  au  sieur 
Doisneau;  au  lieu  de  se  pourvoir  par  opposition  contre  le 
jugement,  ils  l'attaquèrent  par  appel,  quoique  le  délai  de 
l'opposition  ne  fût  pas  encore  expiré.  La  Cour  d'appel  de 
Paris  ,  troisième  tbarnbre ,  le  déclara  non  recevable  par  ar- 
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rôl  du  18  mai  1809  ,  qui  niolive  ainsi  sa  décision  :  —  «  La 
Cour  ,  faisant  droil  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Commerce  de  Paris,  le  16  novembre  1808,  at- 
tendu que,  d'après  Tart.  6i3,  C.  comm.,  les  appelants  sont 
encore  à  temps  de  former  opposition  au  jugement  dont  ils 
se  plaignent ,  les  déclare  non  recevables  dans  leur  appel , 
sauf  il  eux  à  se  pourvoir  par  voie  d'opposition,  et  les  con- 
damne en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Troisième  ESPÈCE.  Arrôtde  la  Cour  de  Liège,  du  20  juil- 
let iSog  ,  qui  décide  la  question  conlrairemenl  aux  précé- 
dents arrêts.  —  «  La  Cour  ,  vu  Tart.  64-5,  C.  comm.  ,  at- 
tendu que  cet  article  statue  que  l'on  peut  appeler  d'un  ju- 
gement rendu  par  un  tribunal  de  Commerce  le  jour  même 
où  le  jugement  a  élé  rendu,  sans  faire  aucune  distinction 
entre  les  jugements  contradictoires  cl  ceux  rendus  par  dé- 
faut, d'où  l'on  peut  inférer  que  l'art.  4^5,  C.  P.  C,  ne  peut 
être  applicable  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
Commerce;  —  Déclare  l'appel  recevable.  » 

Quatrième  espèce.  Le  i4  décembre  1809,  décision  sem- 
blable à  la  précédente  ,  rendue  par  la  Cour  de  Besançon. 

Cinquième  ESPÈCE.  Le  sieur  I appelle  d'un  jugement 

du  tribunal  de  Commerce  ,  rendu  par  défaut  contre  lui^  en 
faveur  du  sieur  Henri  :  celui-ci  lui  avait  fait  signifier  le  ju- 
gement, mais  le  délai  do  l'opposition  n'était  pas  encore  ex- 
piré. 11  a  soutenu  que  dans  ces  circonstances  l'appel  e'iait 
non  recevable  ,  et  la  Cour  de  Limoges,  le  i5  novembre 
1810,  a  adopté  la  fin  de  non-recevoir  par  un  arrêt  ainsi 
conçu:  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  d'après  les  articles 
643  et  645,  C.  comm. ,  l'opposition  aux  jugements  des  tri- 
bunaux de  Commerce  rendus  par  défaut,  est  recevable  jus- 
qu'à lexpiration  des  délais  indiqués  par  l'art.  i58,  C.  P.  C, 
c'est-à-dire,  jusqu'à  l'exécution;  qu'aux  termes  de  l'art,  4^5, 
C.  P  C,  les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition , 
ne  sont  point  recevables  p<'n  !ant   la   durée  du  délai  pour 
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ropposllion  ;  que  d'après  l'art.  64-8  ,  C.  comm.,  les  appels 
des  jugetncnls  des  tribunaux  de  Commerce  doivent  être  in- 
struits et  jugés  conformément  au  livre  3,  partie  i"^*,  du  Code 
de  procédure,  duquel  fait  partie  l'arl.^SS; — Déclare  cet  ap- 
pel non  recevable.  » 

Sixième  espèce.  Le  sieur  Brivezac  avait  obtenu  un  juge- 
ment par  défaut  ,  du  tribunal  de  Commerce  de  Limoges  , 
contre  le  sieur  Desselve  d'Audeville.  Ce  jugement  n'a- 
vait été  suivi  d'aucun  des  actes  d'exécution  indiqués  dans 
l'art.  iH<)  ,  C.  P.  C.  ,  lorsque  le  sieur  Desselve  crut  dévoir 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel.  L'intimé  lui  oppose  une  fin 
de  non-recevoir  résultante  de  ce  que  la  voie  de  l'opposition 
était  encore  ouverte  contre  ce  jugement ,  et  la  Cour  royale 
de  Limoges  l'accueillit  le  23  juillet  i8i4.5  par  arrêt  ainsi 
conçu:  — •  «  La  Cour  ,  conside'rant  que  ,  par  l'art.  6^3,  Ce 
comm.  ,  le  législateur  a  ordonné  l'exécution  de  l'art.  i58 
C.  P.  C;  que  cet  article  î58  dispose  que  si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'op- 
position sera  recevable  jusqu'à  l'éxecution  du  jugement  ; 
(jue  l'art.  6/^5,  C.  com.,  fixe  le  délai  pour  interjeter  appel 
des  jugements  rendus  par  défaut  au  jour  de  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition; — Considérant  que  la  partie  de  Mesla- 
dier  est  non  recevable  dans  son  appel  du  jugetnent  du  4  dé- 
cembre i8i2  ,  puisqu'elle  a  émis  son  appel  sans  avoir  re- 
cours à  l'opposition,  opposition  qui  lui  est  encore  ouverte , 
le  jugement  dont  est  appel  n'ayant  pas  reçu  son  exécution, 
lelle  que  le  désigne  l'art.  iSg,  C.  P.  C.  ;  — Sans  s'arrêter  à 
l'appel  interjeté,  par  la  partie  de  M,^  Mestadier,  du  juge- 
ment du  4  décembre  1812,  ni  à  choses  par  lui  dites  ou  al- 
léguées, la  déclare  purement  et  simplement  non-recevable 
dans  son  dit  appel.  » 

Septième  espèce.  Le  aS  avril  i8i3,  jugement  qui  con- 
damne le  sieur  Sagnbcs,  par  défaut  et  par  corps  ,  à  payer  à 
la  veuve  Boissier  et  fils  et  compagnie,  une  somme  de  20,000 
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fr.  Ce  jugcmcni  lui  est  signifié  le  29  mai ,  mais  ne  reçoit 
aucune  espèce  d'exécution.  Le  7  juin  il  en  interjelte  appel. 
Mais,  le  3o  août  i8i3, laCour  de  Montpellier  déclare  l'ap- 
pel non  recevable,  comme  prématuré,  attendu  que  ce  juge- 
ment n'ayant  jamais  été  exécuté  ,  était  encore  susceptible 
d'opposition,  et  qu'aucun  appel  ne  peut  être  interjeté  tant 
que  la  voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte.  —  Pourvoi, 
en  Cassation.  —  La  (>our  ,  section  civile  ,  après  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil ,  rendit  ,  le  a^  juin  i8i6,  au  rap- 
port de  M.  Chabot  de  l'Allier,  l'arrêt  suivant  : —  «  La  Cour, 
attendu  que  le  4*  livre  du  Code  de  commerce  a  réglé  par 
deux  titres  spéciaux,  la  forme  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  Commerce  ,  et  la  forme  de  procéder  sur  les  appels 
des  jugements  de  ces  tribunaux; 

»  Que  dans  ces  deux  titres,  aux  art.  642  ,  6^3  et  648  ,  se 
trouvent  énoncées  celles  des  dispositions  du  Cod.  de  proc. 
civ.  que  la  législation  a  voulu  appliquer  à  l'instruction  et 
aux  jugements  des  affaires  commerciales  ; 

»  Mais  que,  dans  ces  titres,  ni  dans  les  autres  titres  du 
Code  de  commerce,  il  n'y  a  pas  de  disposition  qui  soumette 
les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  à  l'exé- 
cution de  l'art.  455,  C.  P.  C; 

«Qu'au  contraire  , l'art.  645,  après  avoir  déterminé,  dans 
sa  l'^^partie  ,  quelle  est  la  durée  du  délai  pour  inlerjelerappel 
des  jugements,  soit  contradictoires  soit  par  défaut ,  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce  ,  dispose,  dans  sa  2""^  par- 
lie, d'une  manière  générale,  et  sans  aucune  distinclionentre 
les  jugements  par  défaut  et  les  jugements  contradictoires  ; 
Que  l'appel  pourra  être  interjelé  le  jour  même  ilti  justement  ; 

"Que  cette  disposition  est  formellement  exclusive,  pour 
les  appels  en  matière  de  commerce,  de  la  disposition  de 
l'art.  455,  C.  P.C.; 

»  Que,  si  elle  l'a  exclue  ,  c'est  évidemment  dans  l'intérêt 
du  commerce  ,  el  pour  accélérer  la  décision  des  affaires 
Tome  IIL  i4 
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commerciales  ,  en  n'obligeant  pas  les  parties  qui  sont  con^ 
damnées,  à  attendre ,  pour  interjeter  appel  des  jugements  , 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  ropposition; 

»  Qu'enfin,  il  suffit  que  l'art.  645  précité  ait  statué  sur  les 
époques  auxquelles  commence  et  auxquelles  finit  la  faculté 
d'interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  pour  que  ,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  i5  septembre 
1807,  l'article  4-^5,  C.  P.  C.  ,  ne  puisse  être  appliqué  à  ces 
appels,; 

»  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  ce 
dernier  article,  et  formellement  violé  l'art.  644,  C.Comm., 
ainsi  que  l'art.  2  de  la  loi  du  i5  septembre  1807; — Casse.» 
Huitième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
i4  février  1817  ,  qui  statue  ,  en  ces  termes ,  sur  la  1"^'=  et  la 
2'  question:  — «  La  Cour,  attendu  que  l'art.  645,  C.  Com. 
fixe  les  règles  qu'on  doit  suivre  à  l'égard  des  appels  des  ju- 
t;emenls  des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'elles  sontconsi- 
gnées  dans  cet  article  seul;  que  l'art.  44-^  »  ^-  P*  C. ,  ne 
règle  les  appels  quVn  matière  civile  ,  et  n'est  pas  commun 
aux  affaires  commerciales  ;  que  les  articles  i56,  i58el  i5g 
ne  disposent  que  pour  les  oppositions;  qu'aux  termes  du  der- 
nierparagraphe  de  l'art.  645  du  Code  de  comm.,  l'appel  est 
recevable,  sans  égard  à  l'opposition  qu'on  aurait  pu  y  former; 
— Attendu  que  Denois  Lafen-ade,  et  son  frère  ,  avoient  élu 
domicile  l'un  et  l'autre  àLibourne;  que  ce  domicile  était  at- 
tributif de  juridiction,  et  indicatif  du  lieu  où  les  assignations 
devaient  être  laissées  ;  qu'il  remplaçait,  pour  chacun  d'eux, 
le  domicile  réel,  où,  sans  celle  élection  ,  ils  auraient  dû 
être  assignés;  que  l'exploit  d'ajournement  fait  mention  de 
la  demeure  de  chacun  d'eux,  mais  d'une  manière  erronée  ; 
qu'à  l'égard  de  Denois  Laferradc,  au  lieu  d'indiquer  le  do- 
micile réel  qu'il  avait  déclaré  devant  les  mairies  des  lieux 
(  déflorations  qui  ,  peut-être,  étaient  Ignorées  de  ses  voi- 
sins), on  avait  désigné  le  domaine  sur  U^quel  il  avait  résidé 
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long-lemps  ;  qu'à  l'égard  de  Denois  Marrais  ,  on  a  indiqué 
le  lieu  où  il  faisait  réellenienl  sa  demeure  ;  mais  que  l'huis- 
sier s'est  trompé  en  désignant  la  commune  de  laquelle  il 
croyait  que  ce  lieu  dépendait  ;  que  ces  erreurs  n'ont  porté 
aucun  préjudice  aus  parties  assignées,  qui  représentent 
elles-niiîines  les  copies  laissées  à  leur  domicile  élu  ;  qu'el- 
les n'ont  été  privées  d'aucun  moyen  de  défense  ,  et  que 
le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fia 
de  non-recevoir  proposée  par  l'assigné,  non  plus  qu'à 
l'appel  des  frères  Denois  et  à  leurs  moyens  de  nullité; 
ordonne  que  le  jugement  du  tribunal  de  Commerce  de 
Lil)Ourne  ,  du  3i  octobre  i8i4- ,  sortira  son  effet  ;  —  Con- 
damne les  frères  Denois  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Neuvième  espèce.  Le  8  décembre  1819,  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  ,  qui  consacre  les  mêmes  principes  ,  en  ces 
termes:  — a  La  Col'R,  considérant  que  le  Code  de  com- 
merce, par  les  arl.  645  et  suivants  ,  a  tracé  les  règles  par- 
ticulières sur  la  forme  de  procéder,  en  matière  de  Com- 
merce ,  devant  les  Cours  d'appel;  que  ,  voulant  accélérer 
la  décision  de  ces  sortes  d' affaires  ,  il  a  permis  d'interjeter 
appel  le  jour  même  du  jugement  ;  que  ces  disposilionsy  sont 
relatives,  tant  auxjugemenis  par  défaut,  qu'à  ceux  qui  ont 
été  rendus  conlradictoirement  ,  et  que  le  Code  de  com- 
merce déroge,  parla,  aux  dispositions  de  l'art.  455,  C. 
P.  C.  ,  portant  que  les  appels  des  jugements  susceptibles 
d'opposition  ,  ne  seront  pas  recevables  pendant  la  durée  du 
délai  pour  l'opposition  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  ,  etc.  » 

Dixième  espèce.  Dans  l'affaire  Chenantais-(^.-liosset , 
la  Cour  de  Rennes  ,  i"^"^  chambre  ,  a  rendu  hommage  au 
même  principe  ,  par  ai  rêl  du  22  mai  1820  ,  dont  voici  les 
termes  :  —  «  La  (jOLR  ,  considérant  qu'aucune  disposition 
du  Code  de  commerce  ne  soumet  les  appels  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  à  l'exécution  de  1  art.  4-55, 
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C.  P.  C.  ;  que  l'art.  6^5  ,  C.  comm.  ,  autorise  les  appels, 
le  jour  même  du  jugement,  dans  le  cas  du  jugement  con- 
tradictoire, comme  dans  celui  du  jugementsusceptlLle  d'op- 
position ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  les  intimés  de  la  fin  de 
non-recevoir ,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  » 

OBSERVATIONS. 

M.  Pardessus  ,  tom.  5  ,  pag.  86  ,  chap.  4- ,  n*'  i384  ,  6* 
alinéa ,  s'exprime  ainsi  :  ce  l)ans  tous  les  cas ,  l'appel  ne  peut 
»  être  formé  contre  un  jugement  par  défaut ,  avant  que  la 
»  voie  de  l'opposition  soit  épuisée  ;  mais  il  n'est  pas  né- 
"  cessaire  d'attendre  l'expiration  de  la  huitaine  pendant 
»  laquelle  cet  appel  ne  peut  être  formé  en  matière  ordi- 
M  naire.  La  célérité  des  opérations  commerciales  com- 
»  mande  celte  exception.  » 

Quelque  respect  que  nous  ayons  pour  les  opinions  du  sa- 
vant professeur  de  droit  commercial,  et  celles  de  notre  pré- 
décesseur, M.  Coffinières ,  nous  voyons  ,  dans  îa  généralité 
des  termes  de  l'art.  64-5  ,  des  raisons  bien  fortes  à  l'appui 
du  système  généralement  adopté  parla  jurisprudence. — 
Dans  cet  article,  le  législateur  parle  de  l'appel  des  jugements 
contradictoires  et  par  défaut,  et  finit  par  dire  :  l'appel, 
pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement  ;  quel  appel? 

MM.  Carr.,  tom.  2,  pag.  igo,  n°  iGSy  ;  B.  S.  P., 
pag.  4ï  I  1  texte  ,  4*^  exception ,  et  4-19  ?  ^ote  58"=  ;  et  F.  L., 
tom.  i",  pag.  177,  scct.  i'^  §  2  ,  n°  22,  professent  tous 
l'opinion  que  nous  croyons  résulter  du  texte  de  la  loi. 

99.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  noût  1790^  le  délai 
d'appel  dei^ait  être  prorogé ,  lorsque  l'appelant  avait 
découvert  que  les  pièces  qui  servaient  de  bases  à  la  dé- 
cision rendue  en  premier  ressort,  étaient  fausses .  (1) 

100.  Quoiqu'un  appel,  motivé  sur  la  découverte  d'un 
(1)  V.  CxRnÉ,  tom.  le'^  pag.  i49j  ""  1(109. 
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faux ,  ait  <'.tc  interjeté  sous  l'empire  de  l'ancienne 
législation,  c'est  le  Code  de  procédure  gui  doit  régir 
l'inscription  de  faux  formée  depuis  sa  promulgation. 

101.  Lorsque  l'intimé  prvpose  des  fins  de  non-recevoir , 
contre  un  appel  basé  sur  la  découverte  d'une  pièce 
fausse,  il  ne  peut  répondre  qu'après  le  rejet  de  ses 
fins  de  non-recevoir ,  sur  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite  de  déclarer  s'il  entend  se  servir  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux.  (Art.  217,  C.  P.  C.) 

Les  deax  premières  questions  élant  de  droit  transitoire  , 
et  les  fnils  élant  enlièrement  inutiles  pour  l'intelligence  de 
la  troisième  question,  il  nous  suffit  de  donner  le  texte  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  qui,  le  21  janvier  1809,  a 
prononcé  en  ces  termes  :  —  «  La  Coua,  considérant  que, 
si  la  loi  du  24.  août  1790,  sous  Tcmpire  de  laquelle  a  été 
interjeté  l'appel ,  avait  limité  le  temps  pendant  lequel  on 
pouvait  interjeter  appel  ;  celle  loi  avait  laissé  subsister  les 
exceptions  qu'avait  adoptées  l'ancienne  jurisprudence  ,  et 
qui  sont  énoncées  dans  l'art.  488,  C.  P.  C; — Considérant 
que,  dans  l'espèce  présente,  il  est  d'autant  plus  juste  de 
proroger  les  délais  de  l'appel,  que  l'appelant  a  été  long- 
temps dans  une  erreur  de  fait  excusable  ;  que  la  voie  de  la 
requête  civile  lui  était  interdite  pour  faire  rétracter  le  ju- 
gement, qui,  suivant  ses  assertions,  était  basé  sur  une 
pièce  fausse  ,  et  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  été  rendu  en  der- 
nier ressort  ;  —  Considérant  qu'il  est  d'une  juste  sévérité 
de  vérifier  les  moyens  de  faux  articules  par  l'appelant ,  et 
que  cette  vérification  ,  nécessaire  pour  faire  triompher  la 
justice,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  admettant  l'appel  ; 

«Considérant  que  la  demande  en  inscription  de  faux,  for- 
mée par  l'appelant ,  ayant  été  prononcée  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure  civile,  doit  être  formalisée  suivant  les 
dipositions  de  ce  Code  ,  et  non  pas  suivant  celles  de  l'or- 
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donnance  de  lySy  ,  qui  alors  étaient  abrogées  ,  et  ne  poa- 
vaient  plus  être  le  régulateur  des  demandes  en  inscription 
de  faux  ; 

»  Considérant  enfin  que  Tinlimé  ne  pouvait,  sans  déroger 
à  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  avait  proposée  contre  l'ap- 
pel ,  répondre  à  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  de 
déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux , 
parce  qu'il  était  d'un  préalable  indispensable  de  statuer  sur 
cette  fin  de  non-recevoir  proposée  ;  qu'ainsi  en  admettant 
l'appel  et  la  demande  en  inscription  de  faux  ,  il  est  juste 
d'accorder  à  l'intimé  un  nouveau  délai  pour  répondre  à 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  ;  —  Par  ces  motifs  ,  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  et  aux  nullités  proposées 
par  l'intimé  ,  et  dont  il  est  débouté  ,  ordonne  qu'il  ré- 
pondra dans  huit  jours  ,  à  compter  de  ce  jour,  à  la  somma- 
tion. »> 

102.  L'acte  cC appel  est-il  nul,  quand  le  jugement  atta- 
qué est  désigné  sous  une  fausse  date ,  ou  même  que  la 
date  en  a  été  omise? 

io3.  Un  jugement  qui  ordonne  à  des  parties  représen- 
tées par  un  seul  avoué,  d'en  constituer  un  pour  cha- 
cune d'elles,  n'est  qu'un  préparatoire.  (Ai't.  45  i  et 
452,  C.  P.C.)  (i) 

io4.  L'acte  d'appel  est  nul  lorsqu'il  est  délaissé  au  do- 
micile de  l'intimé,  en  parlant  à  son  fondé  de  pou- 
voir.  (Art.  6i  et  456,  C.  P.  C)   (2) 

Première  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  17 
mars  1809  ,  qui  rejette  la  nullité  demandée  ,  par  les  motifs 
suivants  :  —  ->  La  Couk  ,  attendu  qu'aucun  article  du  Code 

(i)  Celte  question  n'a  été  jugée  que  par  l'arrêt  du  28  août  i8i4 
(  septième  espèce  ). 

(2)  Solution  donnée  par  le  dernier  arrc^t  du  19  août  1818. 
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de  procédure  civile  n'exige  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'acte 
d'appel  réfère  la  date  du  jugement  appelé  ;  q  u'une  nullité 
ne  peut  Otre  adinife,  si  elle  n'est  formellcmet  prononcée  pa^ 
la  loi;  qu'il  a  été  maintenu  et  non  contesté,  qu'il  n'a  pas 
été  rendu  d'autre  jugcMnent  entre  parties,  au  même  tribunal 
que  celui  dont  est  appel  ;  que  l'exploit  d'ajournement  est 
d'ailleurs  suffisamment  circonstancié  ,  pour  que  les  intimés 
n'aient   pu   ignorer  que    c'était    du  jugement   du  tribunal 

de ,  du  28  août  i8og  ,  dont  le  sieur  Arnoul  et  son 

épouse  avaient  entendu  relever  appel  ; — Rejette  la  fin  de 
non-recevoir.  » 

Deuxième  espèce.  Le  9  juillet  1810,  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen  ,  rendu  dans  le  même  sens  :  —  «  La  Coda  ,  attendu 
que  l'acte  d'appel  porte  sur  le  jugement  du  lo  octobre  ;  que 
si  la  copie  donne  au  jugement  dont  est  appel  ,  la  date 
du  5  ,  néanmoins  cette  erreur  n'a  pu  vicier  l'acte  d'appel , 
puisque  le  jugement  est  tellement  désigné  dans  cette  copie  , 
soit  par  le  jour  de  la  signification  qui  en  a  été  faite,  soit 
par  les  motifs  qu'on  y  rappelle  ,  et  qui  servent  à  développer 
les  griefs ,  que  l'intimé  n'a  pu  d'aucune  manière  s'y  naé- 
prendre  ,  surtout  si  l'on  considère  qu'il  n'a  été  rendu  d'au- 
tre jugement,  entre  les  parties,  dans  la  cause,  que  celui 
du  10  octobre,  dont  est  appel;  que,  d'ailleurs,  1  intimé  l'a  si 
bien  reconnu  ,  qu'il  a  fait  une  sommation  d'audience ,  pour 
demander  en  la  Cour  l'exécution  provisoire  dudit  jugement 
du  10  octobre  ,  à  raison  de  l'appel  qui  en  a  été  interjeté.» 

Troisième  espèce.  Le  5  janvier  i8i3  ,  la  Cour  de  Metz 
a  consacré  les  mômes  principes,  par  arrêt  dont  voici  la 
teneur  :  —  «  La  Cot  h  ,  considérant ,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'appel  du  jugement  du  i5  juillet,  sous 
prétexte  qu'il  porte  sur  un  jugement  du  16  ,  tandis  qu'il  n'en 
existe  point  de  celte  date  ,  mais  sous  celle  du  i5  ,  que  ce 
n'est  qu'une  erreur  du  copiste  ,  qui  s'est  trompé  sur  la  date  , 
ce  qui  ne  peut  nuire  au  droit  qu'Anne  Verner  avait  d'ap- 
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peler  de  la  vraie  et  seule  décision  quelle  croyait  lui  faire 
grief; 

»  Qu'ainsi  il  n'esl  point  d'obstacle  à  ce  qu'on  fasse  droit 
sur  les  deux  appels  par  un  seul  et  même  arrêt;  que  cette 
mesure  est  commandée  par  linlérêt  des  deux  parties,  s'a- 
gissanl  de  contestations  qui  ont  le  même  objet,  et  qui  s'a- 
gitent entre  les  mêmes  personnes; 

M  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  la  demande  en  jonc- 
lion,  ordonne  que  l'appel  interjeté  par  Anne  Verner,  du 
jugement  du  21  mai  1812  ,  ainsi  que  celui  du  jugement  du 
i5  juillet  suivant,  demeureront  joints  ,  pour  y  être  statué 
par  un  seul  et  même  arrêt.  » 

Quatrième  ESPÈCE.  Le  12  février  i8i3,  la  Cour  de 
Rennes  est  revenue  sur  sa  jurisprudence,  et  a,  annulé  un 
acte  d'appel  par  les  motifs  suivants  :  —  «  La  Cour  ,  con- 
sidérant que  les  sieur  et  dame  Monistrol ,  ont  relevé  appel 
d'un  jugement  rendu  parle  tribunal  de  commerce  de  Lo- 
rient,  auquel  leur  exploit  d'appel  donne  la  date  du  g 
juin  1812  ;  qu'il  n'existe  point  de  jugement  intervenu  entre 
parties ,  sous  la  date  du  9  juin  ;  que  le  seul  jugement  rendu 
entre  elles  l'a  été  sous  la  date  du  16  juin  ,  comme  le  constate 
l'expédition  en  forme  de  ce  jugement,  qui  fait  pleine  foi; 
qu'ainsi,  n'existant  point  d'appel  de  ce  dernier  jugement , 
la  Cour  n'est  véritablement  saisie  de  l'appel  d'aucun  juge- 
ment; —  Déclare  qu'elle  n'est  saisie  de  l'appel  d'aucun  ju- 
gement.» 

Nota.  M .  Carré,  en  rapportant  cet  arrêt ,  dans  le  Journal 
de  la  Cour  de  Rennes  ,  déclare  que  celui  du  3  juin  i8i3, 
qui  suit,  est  plus  conforme  à  la  jurisprudence. 

Cinquième  espèce.  Le  3  juin  181 3  ,  la  Cour  de  Rennes 
a  prononcé  la  validité  d  un  acte  d'appel,  comme  elle  l'a- 
vait déjà  fait,  le  17  mars  1809  (première  espèce  ).  Voici 
les  motifs  de  ce  nouvel  arrêt  :  —  «  La  Cour  ,  considérant 
qu'il  n'esl  intervenu  entre  parties  aucun  jugement  du  tri- 
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bunai  d'ADcenis  dans  le  mois  de  décembre  1812,  autre 
que  celui  du  18  du  môme  mois  ;  qu'il  esl  constant  par  le 
libellé  cl  les  conclusions  de  l'acle  d'appel,  que  cet  appel 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  juf;<;ment  du  18  décembre  ; 
et  qu'ainsi ,  quoiqu'il  y  ait  erreur  dans  renonciation  de  la 
date  du  jugement  entrepris,  en  la  fixant  au  11  décembre 
1812,  il  esl  impossible  de  méconnaître  l'idcntiié  du  juge- 
ment donl  esl  appel ,  et  de  celui  du  i8  décembre  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  les  moyens  de  nullité,  et  fins  de  non- 
recevoir  proposés  par  l'intimé,  contre  l'appel,  et  ordonne 
de  plaider  au  fond. 

Sixième  espèce.  Le  11  mars  i8i4,  arrêt  de  la  même 
Cour,  basé  sur  le  même  principe  :  —  f.  La  Cour,  considé- 
rant que  si  l'exploit  d'appel  du  i5  juillet  1811,  semble 
d'abord  n'être  relatif  qu'au  jugement  du  20  avril  même 
année,  il  n'en  résulte  pas  moins  des  termes  dans  lesquels 
est  conçu  cet  exploit,  que  la  date  du  jugenienl  y  énoncé 
est  évidemment  erronée,  et  que  l'appel  relevé  a  pour 
objet  le  jugement  arbitral  du  4  ju'"  ï8ii  ,  et  non  celui 
du  20  avril  précédent  ;  qu'en  effet,  Leroy  déclare  formelle- 
ment dans  cet  exploit,  qu'il  se  rend  appelant  du  jugement 
arbitral,  homologué  le  7  juin  181 1,  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  jugement  du  4  j'i'"'»  le  seul  qui  ail  été  re- 
vêtu de  la  formalité  essentielle  de  l'homologation;  que  , 
dans  le  même  exploit ,  l'appelant  assigne  Perret  devant  la 
Cour,  pour  voir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
appelé,  et  le  voir  décharger  des  condamnations  énoncées 
contre  lui;  que  la  fin  et  l'objet  clairement  exprimés  de  cet 
appel,  ne  peuvent  se  rapporter  qu'au  jugement  du  4  j"''n> 
le  seul  qui  ait  prononcé  des  condamnations  contre  Leroy, 
et  non  à  la  décision  du  20  avril ,  qui,  pureincnl  prép':raloire, 
n'a  rien  préjugé  contre  les  parties  ,  n'a  pas  décidé  sur  leurs 
prétentions  respectives,  et  contre  laquelle  aucune  d'elles 
ne  peut  avoir  de  griefs  r  lisonnables  et  fondés  ;  —  Par  ces 
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motifs  déboute  Perret  de  la  tin  de  uon-recevoir  par  lui 
opposée  à  l'appel  relevé  par  Leroy  du  jugement  arbitral 
du  4-  juin  1811  ;  ordonne  en  conséquence  que  les  parties 
plaideront  au  fond.  » 

Septième  espèce.  Le  28  août  i8i4,  arrêt  de  la  même 
Cour,  qui  valide  un  acte  d'appel  attaqué,  comme  ne  con- 
tenant pas  la  date  du  jugement,  et  qui  décide  que  le  juge- 
ment attaqué  n'est  qu'un  simple  préparatoire;  voici  les 
motifs  de  cet  arrêt  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que,  si  les 
appelants  n'ont  pas  déclaré,  par  leur  exploit  du  17  mai  der- 
nier, qu'ils  se  portaient  appelants  nominativement  du  juge- 
ment du  2  mai  i8i4-,  ils  ont  suffisamment  manifesté  leur 
intention  de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  en  disant,  après 
avoir  rappelé  la  demande  introduclive ,  qu'ils  étaient  ap- 
pelants de  tous  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
Châteaulin ,  dans  l'instance  dont  est  cas;  qu'à  la  lecture 
de  cet  acte  d'appel ,  les  intimés  n'ont  pu  être  induits  en  er- 
reur, puisque  ce  jugement  est,  à  proprement  parler,  le  seul 
qui  ait  été  rendu  dans  l'instance  introduite  par  la  demande 
du  19  novembre  i8i3  ; 

»  Considérant  que,  conformément  à  l'art.45i,  C.  P.  C, 
l'appel  d'un  jugement  pré.paraloire  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel 
de  ce  jugement  ; 

»  Que  l'art.  SSa  du  même  Code  dispose  :  «  Sont  réputés 
préparatoires,  les  jugements  rendus  pour  l'instruction  de 
la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  re- 
cevoir jugement  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ,  en  ordonnant  à 
Quemar  père  ou  à  ses  enfants  Armand,  Fidèle  et  Charle- 
magne ,  de  nommer  un  autre  avoué  au  lieu  et  place  de  celui 
qui  occupait  collectivement  pour  eux  ,  pour,  par  eux  ,  de  ce 
être  statué  comme  il  serait  vu  appartenir,  n'ont  rien  pré- 
jugé sur  le  fond,  et  n'ont  ordonné  qu'une  mesure  d'instruc- 
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tion,  et  tendant  à  mettre  le  procès  en  état;  quc,conséq"icm- 
inent,  le  jugement  du  2  mai  i8i4  est  préparatoire  ,  et  que 
rappel  ne  pourrait  en  être  inlerjelc  avant  le  jugement  dé- 
finitif; déboule  les  intimés  de  la  nullité  par  eux  proposée 
contre  l'exploit  d'appel  du  17  mai  dernier; — Déclare  les  ap- 
pelants non  recevables,  quant  à  présent,  dans  l'appel  du 
jugement  de  Châleaulin ,  du  2  mai  i8i4» 

Huitième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges, 
du  19  août  1818 ,  qui  rejette,  en  ces  termes,  le  moyen  de 
nullité  tiré  de  l'erreur  de  date  : —  «  La  Cou  K  ,  considérant, 
sur  la  première  question,  qu'aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine 
de  nullité  d'invoquer  la  date  du  jugement  donton  fait  appel  ; 
que,  dès  lors,  il  suffit  que  le  jugement  soit  assez  clairement 
désigné  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  s'y  méprendre  ;  à 
la  vérité  le  jugement  rendu  entre  les  parties  est  du  22  mai  ; 
l'appel  est  interjeté  d'un  jugement  du  2Q  ;  mais  outre  qu'il 
n'existe  pas  de  jugement  du  2g  ,  il  est  si  bien  désigné  dans 
l'appel ,  que  les  intimés  n'ont  pu  considérer  cet  appel, 
comme  ayant  un  autre  objet  que  le  jugement  dont  il  s'agit  ; 

»  Considérant,  sur  la  dcuxiènic  question,  en  point  de  fait, 
qu'il  n'est  pas  établi  que  Rionnet ,  auquel  a  été  laissé  la 
copie  destinée  à  René  Vasiet ,  fût  réellement  fondé  de 
pouvoir;  mais  le  fait  serait  vérifié,  que  l'appel  n'en  serait 
pas  moins  nul  à  l'égard  de  René  Vasiet,  aux  termes  des 
art.  68  et  yo,  C.  P.  C, ,  un  fondé  de  pouvoir  qui  se  trouve 
par  hasard  au  domicile  de  l'assigné,  ne  pouvant  être  con- 
sidéré ni  comme  son  parent ,  ni  comme  son  serviteur  ; 

»  Déclare  l'appel  nul  à  l'égard  de  René  Yaslct  ;  statuant 
à  l'égard  des  autres  intimés,  sans  avoir  égard  au  moyen  de 
nullité  pris  de  ce  que  le  jugement  dont  s'agit  est  indiqué 
sous  la  date  du  2C)  mai,  an  lieu  du  22,  etc.  » 

Obseiwations. 

Le  3  janvier  181 1  ,  la  Cour  de  Rennes  a  validé  un   acte 
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d'appel  dans  lequel  on  déclarait  se  rendre  appelant  d'un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  ,  tandis  que  les 
parties  avaient  été  jugées  par  un  tribunal  de  commerce  ; 
elle  s'est  fondée  sur  ce  que  la  date  du  jugement,  et  celle 
delà  signification  élant  insérées  dans  l'exploit  d'appel, 
l'inlimé  n'avait  pu  se  méprendre  sur  la  nature  et  la  qualité 
du  jugement  appelé.  Nous  rapporlerons,  m/m,  n"  2^3  à  la 
date  du  28  août  i8i3 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  qui  a 
validé  un  appel ,  quoiqu'il  ne  contînt  pas  la  date  du  juge- 
ment attaqué. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  tom.  25 ,  pag.  272  ,  la  so- 
lution de  cette  question  dépend  des  circonstances.  V.  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  9  novembre  1 821,  qui  a  validé 
un  acte  d'appel  (  J.  A.  lom.  28,  pag.  SaS.  );  MM,  Carré  , 
t.  2 ,  pag.  ig4  1  Jurisprudence ,  n°  5  et  10  à  la  note  ;  el  B. 
S.  P.,  pag.  242,  noie  69*=  et  70*. 

io5.  L'appel  incident  n'est  pas  admissible  en  matière 
de  police  correctionnelle,  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  l'appel.  (Art.  194  et  igS  du  Code  du  3 
brumaire  an  4;    202  ,  2o3  et  204,  C.  I.  C.) 

106.  //  n'y  a  pas  lieu  à  casser  un  arrêt,  par  cela  seul 
qu'il  a  admis  un  appel  incident  tardivement  inter- 
jeté,  lorsqu'il  n'a  statué  d'ailleurs  que  sur  des 
moyens  que  l'intimé  aurait  pu  présenter  par  voie 
d'exception. 

La  première  question  serait  aujourd'hui  résolue  de  Ja  même  ma- 
nière, d'après  les  art.  202,  2o3  et  204,  C.  I.  C. ,  qui  rcnouvelleut  à 
cet  ëgard  les  dispositions  du  Code  des  délits  et  des  peines  (art.  194 
et  195). 

En  matière  correctionnelle,  les  délais  et  l'instruction  doivent  être 
bien  plus  rapides  qu'en  matière  civile:  d'ailleurs  le  jugement  ac- 
cueille uu  rejet  te  la  plainte  ;  il  ne  présente  jamais  ces  sortes  de  tran- 
sactions ,  par  lcs((uelles  les   juges  civils  concilient  quelquefois   les 
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droits  et  les  pit'tt^nlions  «tes  pai  lies.  Lo  plaignant,  le  provenu  ou  la 
partie  publique  ont  toujours  un  intérêt  direct  i  attaquer  le  jugement  • 
cet  intérêt  prend  naissance  au  moment  même  où  la  décision  est  ren- 
due ,  indépendamment del'acquicscenientquel'autre partie peutdans 
la  suite  donner  ,  ou  ne  pas  donner  à  la  décision.  —  Tels  sont  sans 
doute  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur,  à  ne  pas  admettre 
la  voie  de  l'appel  incident ,  en  matière  correctionnelle.         {  Coff.  ) 

l-a  veuve  Guillol  fut  poursuivie  devant  le  tribunal  cor- 
rectionel  de  Caen,  comme  coupable  d'escroquerie,  à  la  re- 
quête des  sieurs  Lebouleillicr  frères,  Lebourgeois  et  La- 
place.  Un  jugeinenl ,  sous  la  date  du  23  juillet  1808,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  la  chose  jugée,  que  la  défende- 
resse voulait  faire  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Seine,  du  22  juillet  180G,  renvoya  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  juges  compétents.  Les  plaignants 
et  le  ministère  public  se  pourvurent  en  appel  ,  quant  au 
chef  par  lequel  le  tribunal  sélait  déclaré  incompétent.  A 
l'audience  la  veuve  Guillot  déclara  se  rendre  incidemment 
appellante  du  jugement,  en  ce  qti'il  n'avait  pas  statué  sur 
l'exception  de  chose  jugée.  On  lui  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  ce  que  son  appel  incident  n'avait  pas 
été  interjeté  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  19^  cl  igS 
du  Code  du  3  brumaire  an  iv,  mais  laCour  de  justice  crimi- 
nelle du  Calvados,  reçut  l'appel  incident,  en  se  fondant  sur 
l'art.  443 ,  C.  P.  C. ,  qui  porte  qu'on  peut  appeler  incidem- 
ment en  tout  état  de  cause;  cl,  accueillant  l'exception  de 
chose  jugée  ,  rejeta  l'action  des  plaignants,  comme  éteinte 
par  larrèl  d'incompétence  du  22  juillet  1806. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  443, 
C.  P.  C. ,  et  contravention  aux  art.  i()4  el  iQ^  <lu  Code  du 
3  brumaire  an  iv.  Le  18  mars  1809,  arrêl  de  la  section  cri- 
minelle au  rapport  de  M.  Carnoi,  par  lequel  :  — «  La  Coui\, 
après  un  délibéré  eu  la  chambre  du  conseil ,  attendu  que 
Tappcl  incidemment  inlerjelé  par  la  veuve  (iuillot ,  n'a  eu 
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pour  objet  el  pour  effet,  que  de  soumettre  à  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  du  Calvados ,  une  exception  qu'elle  aurait 
pu  faire  valoir,  sans  recourir  à  celle  forme  de  procéder; 
que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Calvadoà  ,  saisie  de  la 
cause  ,  par  les  appels  régulièrement  interjetés  par  les  ré- 
ciamanls  et  le  procureur  impérial,  avait  qualité  pour  ap- 
précier el  juger  cette  exception  ;  que,  si  la  forme  irrégulière 
d'un  appel  incident,  a  été  illégalement  employée  et  ac- 
cueillie, il  n'en  est  donc  résulté  aucun  préjudice  aux  ré- 
clamants ,  ni  aucun  avantage  à  la  dame  (juillot  ;  qu'une 
irrégularité  qui  n'a  rien  changé  aux  droits  respectifs  des 
parties,  ne  saurait  être,  devant  la  Cour,  une  ouverture 
sufiisante  de  cassation  ;  —  Rejette  le  pourvoi,  en  improu- 
vant la  disposition  de  l'arrêt  attaqué  ,  qui  a  reçu,  pour  la 
forme ,  une  déclaration  d'appel  illégalement  faite  hors  les 
délais,  et  sans  les  formes  voulues  par  les  art.  igS  et  igS, 
du  code  de  brumaire  an  iv.  » 

107.  Les  formalités  prescritespar  le  Code  de  procédure 
civile  pour  V appel,  ne  s' appliquerU point  aux  matières 
traitées  par  une  loi  spéciale.  Ainsi,  lo  l'appel,  en  ma- 
tière d'eaux  et  forêts,  est  régi  par  les  articles  1 80  et  1 8 1 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  4/  2»  l'appel,  en  ma- 
tière de  droits  réunis ,  est  régi  par  l'article  32  du  dé- 
cret du  1"  germinal  an  \'6.    (ï) 

108.  Une  nullité  d'exploit,  non  proposée  en  première 
instance,  ne  peut  être  proposée  en  appel ,  (Art.  17  3, 
C.  P.C.) 

loq.  Dans  le  cas  où  plusieurs  indindus  sont  poursui- 
vis,  à  raison  d'une  contravention ,  la  nullité  de  la 
procédure,  à  l'égard  de  l'un  d'eux ,  ne  doit  pas  en 
entraîner  l' annulation  dans  l'intérêt  de  tous. 


(i)  V.  Meblih,  V».  Appel,  secl.  a,  §  xi  ,  n»  6  ,  tom.  1",  pag.  3o3. 


Al'PEL.  227 

PremiÈkk  espèce.   Ll"    Il    octobre    1808,   jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Coni ,  qui  déclare  prescrite  et 
éteinte  l'action  de  l'adininistration  forestière,   contre   les 
nommés  Dcgionnani  cl  Cliianlopo  ,  prévenus  d'avoir  coupe 
du  bois  dans  une  foret  du  gouvernement.  Appel  devant  la 
Cour  de    justice  criminelle  de  la   Stnra.   Intimés  sur   cet 
appel,  Degionnani  et  Chiardopo  se  plaignent  pour  la  pre- 
mière fois  d'avoir  été  irrégulièrement  assignés  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Ils  prétendent  que  l'exploit  d'ajour- 
nement est  nul  aux  termes  de  l'art.  61  ,  C.  P.  C.  ,  comme 
n'indiquant   pas   le  domicile  du  garde-forestier  qui  l'avait 
signifié.  La  Cour  accueille  la  nullité;  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion pour  excès  de  pouvoir,  fausse  application  de  l'art.  6i  , 
C.  P.  C,  et  violation  de   l'art  173  du  même  Code,  ainsi 
que  de  l'art.  4.56   de  celui  du  3  brumaire  an  iv  ;  le  5  mai 
i8og,  airùtde  la  section  criminelle,  au  rapport  de  M.Guieu, 
sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  qui  prononce  en  ces 
termes  la  cassation  demandée  :  —  «  La  Cour  ,    attendu  , 
1°  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ,  sont 
étrangères  aux  actes  relatifs  à  la  poursuite  des  délits  fores- 
tiers devant  les  tribunaux  correctionnels;  que  les  art.  180 
et  181  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  sont  les  seuls  à  con- 
sulter en  cette  matière;  qu'il  sufllt  ,  pour  la  validité  de  la 
citation  donnée  aux  délinquants,  qu'on  leur  fasse  connaître 
l'objet  de  cette  citation  ,  le  tribunal  devant  qui  ils  doivent 
comparatire,  et  les  jour  et  heure  de  l'audience  ;  que,  dans 
l'espèce,  les   prévenus  ont   eu  connaissance  ,    non-seule- 
ment de  la  demande  dirigée  contre  eux  ,  de  ses  motifs  el  du 
tribunal  qui  devait  prononcer,  mais  même  du  domicile  du 
garde-forestier  qui  leur  signifiait  la  citation  ,  puisqu'il  leur 
a  été  noliûé  en  même  temps  une  copie  du  pror.ès-verbal , 
dans   lequel   la    résidence  de  ce  même  garde  était  men- 
tionnée; que,  dès  lors  et  sous  tous  les  rapports,  la  Gourde 
justice  criminelle  ,  en  annulant  la  citation  donnée  aux  pré- 
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venus  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  6i ,  CF.  C; 
—  Attendu  ,  2°  qu'en  admcUant  même  l'existence  de  celle 
prétendue  nullité  les  prévenus  étaient  non  recevables  à  la 
proposer,  et  la  Cour  de  justice  criminelle  n'aurait  pas  eu  le 
droit  de  l'admellre  sur  l'appel  porté  devant  elle;  que,  dès 
lors  que  Ton  invoquait  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile,  il  fallait  se  conformer  à  toutes  ;  qu'il  résulte  de 
la  procédure  et  de  l'arrêt  attaqué ,  que  la  nullité  à  laquelle 
il  a  été  fait  droit ,  n'avait  pas  été  proposée  in  limine  litis  ,  et 
devant  le  tribunal  correclionel  de  Coni  ;  que,  dès  lors,  cette 
prétendue  DuUiié  n'était  plus  proposable,  ni  admissible , 
d'après  l'art.  178,  qui  veut  que  toute  nullité  d'exploit  soit 
couverte  ,  si  elle  n'a  pas  été  proposée  avant  toute  défense 
et  toute  exception  ;  —  Casse.  » 

»  Deuxième  espèce.  La  régie  des  droits  réunis  appelle 
d'un  jugement  correctionnel  ,  qui  avait  acquitté  les  mariés 
Mazoyer  et  consorts  d'une  plainte  rendue  contre  eux.  Dans 
son  acte  d'appel ,  elle  n'énonce  pas  le  domicile  de  Mazo- 
yer, ainsi  que  l'exige  l'art.  61 ,  C.  P.  C.  ;  celui-ci  fait  ré- 
sulter de  son  omission  un  moyen  de  nullité  contre  les 
poursuites  ;  et  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire 
accueille  non-seulement  ce  moyen  de  nullité  dans  son  in- 
térêt ,  mais  déclare  en  outre  la  procédure  nulle  ,  à  l'égard 
de  tous  les  prévenus;  —  Pourvoi  en  cassation,  pour  excès 
de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'art.  61  ,  C.  P.  C.  ;  le 
23  novembre  1810  ,  arrêt  de  la  section  criminelle,  au  rap- 
port de  M.  Buschopp,  par  lequel  : —  «  La  Cour,  vu 
Tart  4^6,  §  6,  du  Code  des  délit  et  des  peines  ,  du  3  bru- 
maire an  IV;  l'art.  32  du  décret  impé-rial  du  premier  ger- 
minal an  xiii  ,  concernant  les  droit  réunis  et  la  manière  de 
procéder  sur  les  contraventions,  et  le  décret  impérial  du 
i"  juin  1807,  qui  approuve  l'avis  du  Conseil  d'élat  du  12 
mai  précédent  ;  — Et,  coDsidcrani,  en  premier  lieu,  que  le 
décret  impérial  du  1"  germinal  an  xm,  ci-dessus  cité,   a 
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cUibli  (les  formes  spéciales  de  procédure,  en  matière  de  con- 
iravenlion  aux  droits  réunis  ;  qu'il  suit  de  l'avis  du  Conseil 
d'étal,  ci -dessus  également  cité,  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  n'a  porté  aucune  atteinte  auxdites  formes  ,  cl 
qu'ainsi  il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  procédure  ,  en 
matière  de  droits  réunis,  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  omis- 
sion des  formes  prescrites  par  ledit  décret  du  1"  germinal 
an  xiii  ;  que  d'après  l'art.  82  de  ce  décret ,  il  suffit,  pour  la 
régularité  de  l'appel,  que  l'acte  eu  ait  été  notifié  à  la  partie 
intimée  dans  le  délai  déterminé  ,  avec  assignation  devant 
la  Cour  d'appel  compétente  ;  que  dans  l'espèce  ,  la  preuve 
de  l'accomplissement  de  ces  formalités  résulte  ,  non-seu- 
lement de  l'exploit  original  de  la  notification  d'aj)pel,  que 
la  régie  a  produit  devant  la   Cour  de  justice  criminelle  de 
la  ilaute-Loire  ,  mais  aussi  de  la  copie  signifiée  dudit  ex- 
ploit, que  Mazoyer  et  sa  femme  ont  produite   devant  la 
même  Cour;  qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  criminelle  de   la 
llaule-Loire  a  faussement  appliqué  l'art.  61 ,  C.  P.  C. ,  et 
commis  un  excès    de  pouvoir  en  annulant  l'appel  de  la 
régie,  sous  prétexte  qu'outre  les  formalités  exigées  par  le 
décret  impérial  du  1'='^   germinal  an  xili ,   la   notification 
dudit  appel  ne  contenait  pas  toutes  celles  prescrites  par 
ledit  art.  61  ;  — Considérant,  en  second  lieu  ,  qu'une  con- 
travention  aux  droits  réunis  ,  quoique  commise   par  plu- 
sieurs individus,  n'en  est  pas  moins  personnelle,  et  parti- 
culière   vis-à-vis    de    chacun   d'eux;    d'où  il   suit    qu'une 
nullité  qui  serait  commise  dans  les  poursuites  faites  à  l'é- 
gard de  l'un  ,  ne  doit  influer  en  rien  sur  la  régularité  des 
poursuites  qui  sont  faites  à  l'égard  des  autres;  qu'il  résulte 
de  ces  principes  que,  quand  bien  même,  dans  l'espèce  ,  la 
notification  d'appel  eût  été  nulle  à  l'égar»!  de  Mazoyer  et  de 
sa  femme ,  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Haute-Loire 
aurait  encore  excédé   ses  pouvoirs,  en  étendant  la  nullité 
Tome  UL  i5 
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aux   autres   prévenus,  à  l'égard   desquels   la  nollficallon 
d'appel  était  régulière  ;  —  Casse.  » 

110.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  contre  une  société, 
et  lui  a  clé  signifié  sous  la  raison  sociale ,  le  délai  de 
l'appel  court  contre  chacun  des  associés  individuelle- 
ment,  (i) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Paris,  le  i5 
mai  i8og  ;  voici  son  arrêt  :  —  «  La  Cour  ,  joint  les  appels 
et  y  faisant  droit,  en  ce  iqui  touche  l'appel,  interjeté  par 
Dewilt ,  des  jugements  rendus  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  20  frimaire  an  xi,  et  8  frimaire, 
an  XII  ,  attendu  que  les  condamnations  prononcées  contre 
Abbéma  et  C'%  sont  personnelles  à  tous  les  associés  dont 
il  est  justifié  que  Dewilt  fait  partie;  que  ces  jugements 
ayant  éJé  signifiés  à  Abbéma  et  C'^,  le  délai  d'appel  à  couru 
contre  tous  les  sociétaires  ;  et ,  adoptant  au  surplus  les 
molifs  des  premiers  juges;  —  Confirme.  » 

111.  Un  acte  d'appel  est  nul  s'il  a  été  signifié  à  une 
TDersonne  rencontrée  hors  de  son  domicile ,  et  par- 
lant à  son  avoué. 

112.  Un  acte  d'appel  est  nul  lorsqu'il  a  été  signifié  au 
domicile  élu  par  le  cahier  des  charges  chez  l'avoué. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  16  juin  iBog,  dont 
voici  les  icnrios  :  — «  La  Cour  ,  considérant  que  ,  d'après 
l'arl.  456,  G.  P.  C. ,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ;  que  celui  dont  il 
s'agit  a  été  notifié  à  la  veuve  Barbier,  rencontrée  à  Lure  , 
parlant  au  sieur  Jourdain  ,  son  avoué  ;  qu'ainsi  il  n'a  élé 

(1)  V.  ,  sui- celle  question  ,  WM.  Carr.,  tom.  2,  \kv^.  i  17, 11°  i5(ki, 
rlF.  I-.,  tom.  icr,  pa;^.  171,  v"  y}/jp€l,sc.ct..\c'c  ,^  -2 ,  4'-  aliiit'a. 
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si£;nirié  ni  à  personne  ,  ni  à  domicile  ;  que  l'élection  de  do- 
micile f.iile  chez  Tavoné  Jourdain  ,  par  le  cahier  des  char- 
ges ,  ne  lui  donnait  pas  le  droit  de  recevoir  la  copie  d'un 
acte  d'appel;  que,  d  après  l'art.  784  du  même  Code, 
l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  nullités  qui  précè- 
dent l'adjudication  préparatoire,  doit  être  interjeté  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué;  que 
celte  signification  ayant  eu  lieu  le  ig  décembre  1807,  et 
l'appel  n'ayant  été  émis  que  le  3i  août  suivant,  il  en  ré- 
sulte qu'il  l'a  été  hors  du  délai  fixé  ;  que  d'ailleurs  le  sieur 
Gravier  a  formellement  acquiescé  au  jugement  dont  appel  ; 
—  Par  ces  motifs  ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Gros,  procureur-général,  déclare  la  veuve  Gravier 
non-recevable  dans  son  appel.  » 

«  I).  La  pardc  qui  a  succombé  dans  l'appel  d'inconi- 
pctcnce  et  de  nullité,  par  elle  dirigé  contre  un  juge- 
ment,  n'est  plus  recevable  à  prendre  une  seconde  fois 
la  imie  de  l  appel  contre  le  même  jugement ,  pour 
faire  réformer  la  décision  au  fond. 

Cette  question  ne  peut  se  présenter  que  lorsque  la  signifieahon  du 
jugement  n'ayant  pas  étd  faite  à  l'appelant,  il  se  tiou\c  toujours 
dans  le  délai  de  l'appel ,  ou  lorsque  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  Ac 
cette  significatiorr,  n'est  pas  encore  expiré. 

Du  reste,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  se  prononcer  pour  la  négative ,  en 
appréciant  les  conséquences  qui  résulteraient  d'un  système  contraire  : 
il  n'y  aurait  pas  plus  de  motifs  à  ailniottrc  deux  appels  successifs 
contre  le  me" me  jugement,  qu'à  en  admettre  trois,  quatre,  ou  un 
plus  grand  nombre.  Accorder  une  telle  latitude  à  la  partie  condam- 
née, ce  serait  lui  donner  les  moyens  d'éterniser  les  débats  judiciaires  j 
car  elle  ne  manquerait  pas  de  reproduire  plusieurs  fois  ses  exceptions, 
devant  une  Cour  souveraine,  soit  en  attaquant  successivement  les 
divers  chefs  de  condamnation,  soit  eu  les  attaquant  à  la  fois,  mais 
jiar  des  moyens  différents.  (  Coff.  ) 

Un  jugeuient  du  tribunal  de  la  Seine  ,  rendu  par  défaut 
onlre  le  sieur  Henry,  le  17    lloréal  an  xi  ,  l'avait  rejeté 
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de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  deux  iiniTicubles  apparle- 
nant  au  sieur  Seguy. 

Ce  jugement  avait  depuis  long-temps  reçu  son  entière 
exécution,  lorsque  le  sieur  Henry  en  interjeta  appel  pour 
incompétence.  11  se  fonda  sur  ce  que  les  immeubles  étaient 
situés  hors  du  ressort  du  tribunal  de  la  Seine  ,  qui  avait 
prononcé  l'adjudication. 

3i  mai  1808  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  qui  le 
déclare  non  recevable  dans  son  appel,  attendu  qu'il  avait 
été  appelé  lors  de  l'adjudication  ,  et  qu'il  aurait  dû  se  pré 
senter  pour  exciper  de  l'incompétence  du  tribunal. 

Par  exploit  du  3i  mars  i8og ,  Henry  s'est  rendu  pure- 
ment et  simplement  appelant  du  même  jugement ,  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  été  colloque  au  rang  de  son  inscription. 

Un  nouvel  arrêt  de  \à  première  chambre  ,  sous  la  date 
du  i4  juillet  1809,  prononce  en  ces  termes: —  «La 
Cour  ,  attendu  que  la  faculté  d'appeler,  par  Henry,  a  été 
épuisée  par  son  premier  appel  ,  déclare  ledit  Henry  non 
recevable  dans  son  second  appei ,  et  le  condamne  à  l'a- 
mende et  en  tous  les  dépens.  •> 

11 4.  Un  acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  constitution 
d'avoué,  occupant  près  la  cour,  est  nul;  la  constitu- 
tion d'un  avocat  ou  d'un  avoué,  qui  ne  postule  pas 
en  la  cour ,  ne  peut  y  suppléer,  et  l'on  ïie  peut  ulté- 
rieurement réparer  cette  erreur  après  l'expiration 
des  délais  d'appel. 

1 1 5 .  Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  des  actes  d'ins- 
truction signifiés   d'avoué  à  avoué.    (Art.   173,   C. 

i^-  CQ  (0 

(i)  Cette  queition  n'a  ëté  décidée  que  par  les  arn'^ts  des  22  juillet 
1809,  i<)m:ii  1810,  et  i^  avril  i8i3,  première,,  deuxièmcet  cinquième 
e.-pèce. 


APPEL.  233 

l'REMifeiiE  ESPÈCE.  Le  sieur  Pujo  cl  la  dame  Barenne  se 
rendent  appelants,  devant  la  Cour  de  Pau  ,  d'un  ju^^enicnt 
rendu  contre  eux.  Au  lieu  de  constituer  un  avoué  prés  la 
Cour  d'appel,  ils  constituent  par  erreur  ,  dans  leur  assi- 
gnation, un  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance. 
Après  l'expiration  des  trois  mois  ,  ils  veulent  rectifier  celte 
irrégularité,  cl  font  signifier  à  la  dame  Bastère  ,  intimée  , 
un  acte  contenant  une  constitution  nouvelle.  IMais  elle  leur 
oppose  :  I"  que  l'acte  dappel  est  nul,  comme  ne  renfer- 
mant pas  constitution  d'avoué;  que  le  second  acte  est 
également  nul  el  sans  objet ,  soit  parce  qu'il  ne  contient 
pas  assignation  ,  soit  parce  qu'il  a  été  signifié  hors  du  délai 
accordé  pour  interjeter  appel.  Un  arrêt,  sous  la  date  du 
22  juillet  180Q,  prononce  en  ces  termes  la  nullité  deman- 
dée :  —  «  Considérant ,  en  droit  ,  que  l'art.  4-56  ,  C.  P.  C. , 
exige  deux  choses  :  l'une  ,  que  l'acte  d'appel  contienne  as- 
signation dans  le  délai  de  la  loi,  et  l'autre,  qu'il  soit  signifie 
à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité;  que  l'obser- 
vation de  ces  deux  formalités,  qui  sont  les  seules  exigées 
pour  la  validité  de  l'acte  d'appel ,  doit  être  remplie  ;  que  , 
quoique  le  titre  qui  renferme  cet  article  soit  particulier 
aux  Cours  d'appel ,  el  qu'il  garde  le  silence  sur  la  forme 
des  assignations  ,  il  est  cependant  évident  que  l'on  doit 
observer  colle  delà  constitution  d'avoué,  qui  était  exigée 
par  l'ordonnance  de  iG6y  dans  tous  les  tribunaux;  que  le 
(^ode  de  procédure  civile  n'admet,  de  la  part  de  l'assignant, 
d'autre  constitution  que  celle  prescrite  dans  l'assignation; 
que  l'art.  Gi  porte  que  l'exploit  d'ajournement  contiendra 
la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le  demandeur, 
à  peine  de  nullité  :  que  l'utilité  et  la  nécessité  de  la 
constitution  de  l'avoué  se  font  mieux  sentir,  lorsque  l'on 
considère  que  l'acte  de  constitution  d'avoué  emporte  élec- 
tion de  domicile  chez,  lui;  que  relie  obligation  n'a  été 
imposée    que     pour    que   i'inlimé   pAl  .signifier    l'acte  de 
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constitution  d'avoué  et  ses  moyens  de  défense  à  ravoué  de 
l'appelant ,  déjà  constitué  ,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  si 
celui-ci  ne  constituait  pas  un  avoué  postulant  près  la  Cour 
d'appel  ;  qu'en  vain  les  appelants  ont  cherché  à  réparer 
le  vice  de  leur  acte  d'appel,  en  assignant  et  indiquant  pos- 
térieurement un  autre  avoué  près  la  Cour,  puisque  d'un 
côté  ,  à  cette  époque,  le  délai  d'appel  était  expiré  ,  et  que 
d'autre  part ,  l'acte  d'appel  ne  peut  être  divisé  ,  ce  qui 
aurait  néanmoins  lieu  ,  si  l'on  pouvait  signifier  la  consti- 
tution d'avoué  par  un  acte  séparé;  que  dès  lors,  les 
appelants  ayant  constitué  un  avoué  qui  ne  postule  pas  en 
la  Cour  d'appel,  c'est  comme  s'ils  n'en  avaient  pas  con- 
stitué ;  et,  par  une  conséquence  nécessaire  ,  l'acte  d'ap- 
pel et  d'assignation  sont  nuls,  aux  termes  de  la  loi ,  et  les 
appelants  déchus  du  droit  d'appeler.   » 

Deuxième  espèce.  Hubert  Pierret ,  dans  un  acte  d'ap- 
pel, qu'il  interjette  devant  la  Cour  de  Metz,  déclare  élire 
domicile  chez  un  avocat  qu'il  qualifie  d'avoué,  et  qu'il 
constitue  comme  tel ,  quoiqu'il  n'en  eût  jamais  exercé  les 
fonctions.  Cependant  le  jour  de  l'échéance  de  l'assignation, 
un  avoué  se  présente  à  l'a-jdience  pour  lui ,  et  demande 
acte  de  sa  constitution.  Le  môme  jour,  l'avoué  des  inti- 
més se  présente  ,  soutient  que  l'appel  doit  être  déclaré  nui, 
à  défaut  de  constitution  d'avoué  dans  l'acte  qui  en  contient 
la  signification  ,  et  demande  toutefois  acte  de  sa  constitu- 
tion pour  le  sieur  Genin  intimé,  eu  se  réservant  de  faire 
usage  de  ce  moyen  de  nullité.  Il  réitère  aussitôt  sa  consti- 
tution par  acte  signifié  ,  mais  toujours  sous  les  mênies  ré- 
serves. Le  20  août  1808,  intervient  arrêt  ainsi  conçu:  — 
«  Queslion.  L'appel  signifié  par  Hubert  Pierrot,  est-il  nul 
pour  ne  pas  contenir  élection  de  domicile  et  constitution 
d'un  avoué  exerçant  près  la  Cour?  Et  en  admettant  celle 
nullité  ,  ce  moyen  n'a-l-il  pas  été  couvert  par  le  fait  des 
intimés? — Considérant  que  l'acte  d'appel   du    i4-   mars 
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i8<>7,  coiilicnl  à  la  vcrilé  une  élccllon  de  domicile,  mais 
chez  un  avocat  qui  n'exerce  point  les  fonctions  d'avoué  ,  et 
«jui  néanmoins  est  qualifie  tel  par  le  nicnie  exploit ,  ce  qui 
annonce  évidemment  l'intenlion  de  l'appelant  de  se  con- 
former au  vœu  de  la  loi,  et  ne  constitue  qu'une  simple 
erreur  dont  il  serait  extrêmement  rigoureux  de  ne  pas  per- 
uieltrc  la  rectification  ,  et  qui  se  trouve  dailieurs  réparée 
dans  l'acte  des  griefs,  signifié  le  6  juillet  dernier  comme 
elle  l'avait  élé  à  l'audience  du  23  avril  1807,  jour  de  l'é- 
chéance de  l'assignation,  et  à  laquelle Duchamp  a  comparu, 
et  s'est  constitué  comme  avoué  de  l'appelant;  que  les  in- 
timés ont  tellement  considéré  eux-mêmes  l'appelani  comme 
ayant  un  avoué  en  cause,  que  c'est  au  domicile  de  cet 
avoué.  queNoizet,  qui  occupe  pour  eux,  a  signifié  le  inême 
jour  ,  23  avril ,  son  acte  de  constitution  ;  d'où  il  résulte 
que  le  moyeu  de  nullité,  proposé  contre  l'appel,  doit  cire 
écarté.  » 

En  rejetant  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'appel, 
Tarrèt  déclare  ce  même  appel  mal  fondé;  aussi  les  intimés 
acquiescèrent  à  ce  jugement ,  mais  IM.  Merlin,  procurcur- 
géiiéra  là  la  Cour  de  cassation ,  le  déféra  à  la  Cour  suprême, 
pour  le  faire  casser  dans  l'iniérét  de  la  loi.  Les  conclusions 
de  sou  réquisitoire  furent  accueillies  en  ces  termes  ,  le  4 
septembre  180g  ,  par  arrêt ,  au  rapport  de  M.  Rousseau  : 
"  La  Cour,  —  Vu  les  art.  61  et  4-56  ,  C.  P.  C. ,  et  attendu 
qu'il  conste,  d'après  les  pièces  jointes, que  les  sieurs  Genin, 
intimés,  ne  s'étaient  constitues  sur  l'exploit,  que  sous  les 
réserves  de  leur  moyen  de  nullité,  et  qu'ils  avaient  conclu 
expressément ,  lors  du  jugement  par  défaut  du  20  août  180H, 
à  la  nullité  de  l'exploit,  sur  le  motif  qu'il  ne  contenait  pas 
élection  de  domicile  chez  un  avoué,  et  que  la  personne 
constituée  et  qualifiée  d'avoué  n'en  exerçait  pas  Ws  fonc- 
tions, mais  seulement  celles  d'avocat;  que  ce  moyen  de 
ibrme    n'avait  jamais  élé  couvert  ,   puisque  les    parties  y 
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avaient  persisté  expressément  et  n'avaient  conclu  au  fond 
que  subsidiairement  ;  que  l'adhésion  au  Jugement  qui  a 
écarté  ce  moyen,  sous  le  prétexte  de  Tintention  de  l'ap- 
pelant, de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  et  de  la  répara- 
lion  subséquente  du  vice  de  forme  ,  par  la  constitution 
réelle  d'un  avoué  en  titre  ,  et  de  la  signification  faite  à  cet 
avoué ,  mais  avec  réserve  ,  ne  peut  n>etlre  cet  arrêt  à  l'abri 
de  la  cassation  ;  —  Dans  l'intérêt  de  la  loi ,  casse.  » 

Troisième  espèce.  Le  sieur  Sambuchi ,  dans  un  acte 
d'appel  qu'il  interjeta  devant  la  Cour  de  Florence ,  con- 
stitua pour  son  avoué  un  individu  qui  n'avait  pas  cette  qua- 
lité. L'appelant  répara  son  erreur,  mais  le  délai  d'nppel 
était  déjà  expiré.  La  Cour,  le  19  mai  1810,  prononça  en 
ces  termes  la  nullité  de  l'acte  d'appel  :  —  «  Considérant 
que,  pour  la  validité  de  l'acte  d'appel ,  on  doit  suivre  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  61,  C.  P.  C,  et  que  la  con- 
stitution d'un  avoué  est  au  nombre  de  ces  formalités  ;  — 
Considérant  que  l'indication  du  sieur  Buoni ,  dans  les  actes 
d'appel  des  25  et  29  mars  dernier ,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  constitution  légale  d'avoué,  puisqu'il  ne  pos- 
tule pas  en  ce  titre  auprès  de  la  Cour;  —  Considérant 
enfin,  que  la  constitution  postérieure  de  M'^  Pagni ,  par 
acte  du  3  avril  ,  ne  peut  couvrir  le  défaut  de  constitution 
qui  a  rendu  irréguliers  et  nuls  les  actes  dappol,  pnisqu'à 
cette  époque  du  2  avril,  le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art. 
734. ,  C.  P.  C. ,  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  avait 
rejeté  les  moyens  de  nullité  proposés  par  l'appelant,  était 
depuis  long-temps  expiré  ;  que  s' agissant  de  formes  sub- 
stantielles prescrites  à  peine  de  nullité,  l'intention  des 
parties  ne  peut  couvrir  tardivement  l'omission  par  elles 
faite;  — Déclare  nuls  et  comme  non  avenus,  les  actes 
d'appel  dont  il  s'agit,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  Le  i^  avril  i8i3,  la  Cour  de  Li- 
moges a  résolu ,  en  ces  termes ,  les  deux  questions  posées 
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«•Il  lèlc  de  celle  notice  : — «La  Cour,  consiilérnui  (jui.'l'aii. 
4-56,  C.  P.  C,  ne  doit  point  élrc  isolé  de  Vari.  6i,  auquel 
il  se  réfère   nalurellemenl  ;  que  si  l'arl.    4-^<>  ^'Sl  muet  sur 
la  nécossilé  de  la  conslilution  d'nvoué,  dans  les  nclesdappel, 
CCS  aclcs  devant,  aux  let mes  dudil  nrlicle  ,  conlcnir  assigna- 
lion,   ils  renlrenl  nécessairement,  et  par  leur  nature,  dans 
la    classe    i,'éncrale    des    ajournements  ;     qu'ainsi    il   y    a 
nullité  dans  l'acte  d'appel ,  si  d'ailleurs  elle  n'est  pas  cou- 
verte ;  —  Considérant  que  les  nullités  d'exploits  ou  d'actes 
de  procédure  sont   couvertes,  aux  termes  de  l'art.  178,   C 
P.  C,  si  elles  ne  sont  pas  proposées  avant  toutes  défenses 
ou  exceptions ,  autres  que  les  exceptions  d  incompétence  ; 
que     !(-■     Code    n  ayant     prévu,     ni    précisé    aucun    autre 
cas.     dans  lequel  les  nullités    puissent  être  couvertes,   il 
en  résulte  qu'elles  ne  peuvent  l'être   par  de  simples  actes 
d'instruction  d'avoué  à  avoué,  d'après  la  règle  inchisio  uniiis^ 
exclusio  alleriiis  ;  et  encore  parce  que  les  actes  d'instruction 
ne  présentant  aucun  moyen  de   défense  ni  d'exception  qui 
ail  Irait  au   fond  de  la  contestation  ,  et  étant  indispensa- 
bles ,  pour  mettre  la  c.iuse  on  état  d'être  jugée  sur  la  nul- 
lil('  elle-mcmc,  ils  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  l'ap- 
[)lication  de  l'art.  lyS  ;  —  Déclare  l'appel  nul.  » 

Cinquième  ESPÈCE.  Le  5  janvier  i8i5,  la  Cour  de  cas- 
sation, section  des  requêtes,  sous  la  présidence  de  ÎM.  Hcn- 
rion  de  Pansey,  et  au  ra])port  de  IM.Lasagni,  a  annulé,  en 
ces  termes,  un  exploit  d  appel  ,  qui  contenait  constitution 
d  avocat  au  lieu  de  constitution  d'avoué.  Le  pourvoi  était 
dirigé  contre  un  arrêt  de  la  (lourde  Bourges,  du  11  mai 
i8i3: — ciLxCoin,  attendu,  en  droit,  que  l'exploit  d'ajour- 
nement doit  contenir,  mire  autres  choses  ,  la  constitution 
do  l'avoué  qui  occupera  pour  le  demandeur  ,  à  peine  de 
nidlité;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'exploit  d'appel  dont  il 
s'agit,  au  lieu  deconlenir  la  conslilulion  d'un  avoué,  ne  con- 
tenait (lueconstitulioa  d'(m  avocat;  qu'ainsi,  en  décidant  que 
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l'exploit  decc'l  appel  élail  nul,  el  par  conséquent  Tijppei  non 
reccvable,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  Gi  el  456, 
C.  P.  C,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  RejeUe.  » 

Sixième  ESPkcii.  Le   sieur  Krion    avait  interjeté  appel 
(lim  jugement  qui  le  condamnait.  Conformément   à  l'art. 
4-56,  C,  P.  C,  i!  avait  fait  ajourner  l'intimé,  avec  désignation 
d'un   avoué,   chargé   d'occuper  pour  lui  devant  la   Cour; 
mais  cet  avoué  était   décédé  depuis  plusieurs  années  ;    en 
conséquence  ,  le  sieur  Grosjean  ,  intimé  ,  demanda  la  nul- 
lité de  l'exploit  ,  comme  ne  contenant  point  réellement 
la  constitution  exigée  par  l'art.  6i  ;  et,  le  12  juin  1816  ,  la 
Cour  de  Metz,   sous  la  présidence   de   M.  de  Garlempe, 
accueillit  ces  conclusions,  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  La  Cour, 
attendu  que  les  actes  d'appel  ne   sont   valables   qu'autant 
tpj'ils  portent  ajournement  ;   que  tout  acte    d'ajournement 
doit  contenir  constitution   d'avoué,  à  peine  de  nullité  ; — 
Attendu  que  les  assignations,  ou  ajournements  sut  Tappel, 
sont  assujettis  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  as- 
signations ou  ajournements  ;  —  At(endu  que  tout  exploit 
d'ajournement,   qui  ne  contient  pas   constitution   d'avoué 
est  nul;  —  Attendu  que  la  constitution  d'un  homme  déjà 
décédé,  et  qui  n'était  plus  avoué   en   la  Cour  depuis  plu- 
sieurs années ,  équivaut  à  un  défaut  réel  ou  absence  de  con- 
stitution d'avoué,  il  faut  en  conclure   la  nullité  absolue  et 
viscérale  de  l'exploit  d'assignation  en  la  Cour;  par  consé- 
quent  déclarer,  comme  autrefois,  l'appel  non  recevable  ; 
—  Parées  motifs,  déclare  nul  l'appel  deBrion  ,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Septièivie  espèce.  Le  21  octobre  i8i(j,  la  (jOur  de 
Rennes  a  jugé  la  même  question,  dans  le  même  sens.  Son 
airol  a  élé  rendu  par  défaut.  L'appelr.nl  n'a  pas  soutenu  la 
validilé  de  son  appel. 

No/ec.  Le  20  juin  1820,  la  même  Cour  a  annulé  un  aci." 
d'appel,  parce  que  le    noiit  de   l'avoué  élail  tellemenl  al- 
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Itirc  ,  <in'il  L'I.iil  méronnaissable.  \  .  infru  ,  ii"  282.  Mais  l:« 
Cour  d'Angers  a  vali(i(i  un  acic  d'appc;!  ,  dans  lequel  li: 
nom  d'un  avoué  était  Ironqué  d'une  très  iorle  uianijre. 
(  J.  A. ,  lom.  26  ,  pag.  3i  1 .  ) 

V.  les  arrêts  des  20  mars  el  18  mai  1824  (J.  A.,  toni.  27, 
pag.  iSy,  et  28 ,  pag.  48)  ;  M.  Cakri:,  i.  2,  pag.  19G, 
n"  20  de  la  Jiiris/iruikitce  ;  el  les  savantes  conclusions  de 
M.  MttlLiN,  données  à  l'occasion  de  l'arrêt  du  4  seplem- 
Ijre  i8of)  f  2"  espèce),  rapporlées  nux  Qnrsfions  de  Jiuil, 
lom.  i",   pag.    124,  V"  Appel,  §  10,  n"  2. 

I  i().  Lorsque  la  pavlie  qui  (i  ohletiu  le  jugemeni  est. 
décodée  ,  l'acLe  d'appel  ne  peut  pas  éirc  signifié  à  la 
personne  et  au  domicile  d'un  fondé  de  pouvoir  des 
Uigalaires  universels. 

.Sans  tloLite  il  nVst  pas  toujoura  possible  à  la  partie  cpii  vont  in- 
terjeter appel ,  (le  connaître  les  noms  et  les  dcnicnres  des  hérilicrs 
ou  autres  représentants  du  défunt:  et  dans  cette  liypotLcse,  l'acte 
d'appel  est  valable,  si  elle  a  fait  tout  ce  qui  se  trouvait  en  son  pou- 
voir, pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  ;  par  exemple,  si  la  signili- 
cation  a  été  faite  au  domicile  du  décédé,  parlant  à  la  personuc  d'un 
héritier  pour  lui  et  ses  cohéritiers.  Mais  dans  l'espèce  de  la  question 
posée,  il  est  certain  c[ue  l'appelant  n'a  pas  satisfait,  même  par  équi- 
pollence ,  à  la  disposition  de  l'art.  450 ,  C.  P.  C.  (  Cofi'.  ) 

La  daine  Mazoyer,  cl  le  sieur  de  Saint-lieniez,  son  lils, 
appellent  d'un  jugement  rendu  au  prolil  dusi'jur  Varanchan, 
alors  décédé.  Au  lieu  de  signifier  leur  acte  d'appel  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  des  légataires  universels,  ou  au  do- 
micile du  défunl  ,  ils  se  contentent  de  le  faire  signifier  au 
domicile  de  leur  fondé  de  pouvoir.  Aussi,  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  troisième  chambre ,  sous  la  ilale 
«lu  ■•  aoàl  i8o(),  en  prononce  la  nullité  ,  —  «  Attendu  que 
l'appel  n'a  point  été  interjeté  au  «biuicile  des  légataires 
universels ,  mais  au  domicile  d'un  si;nple  fomlé  de  pou- 
voir. '> 
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117.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut,  a  été  signifié ,  et 
quon  a  procédé  a  des  saisies-arrêts  notifiées  à  la  par- 
tie condamnée ,  l'appel  de  ce  jugement  est  recevable, 
parce  que  son  exécution  connue  empêche  désormais 
d'j  former  opposition.  (Art.  i58,  i59et455,C.P.C.) 

Tous  les  faiis  de  la  cause  ont  élé  relatés  dans  l'arrel ,  el 
il  suffit  d'énoncer  que  la  conleslalion  exislail  entre  les 
sieurs  et  dame  Vernet.  Le  16  août  1809  ,  la  Cour  de  Nîmes 
a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art. 
i58  ,  i5g,  et  455  C.  P.  C.  ,  et  considéranl  qu'il  résulte  de- 
là combinaison  de  ces  articles  ,  que  l'appel  d'un  jugement 
par  défaut  est  recevâble ,  lorsque  ce  jugement  a  été  cxé- 
ciiié,  ou  qu'il  est  intervenu  quelqu'acte  duquel  on  puisse 
nécessairement  inférer  que  l'exécution  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante  ;  que  ,  dans  ce  cas  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  recourir  à  la  voie  de  l'opposition  ,  d'autant  que 
l'exécution  du  jugement,  parvenue  à  la  connaissance  des 
parties  condamnées,  les  rend,  pour  ainsi  dire,  contra- 
«iictoire  avec  elles;  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  clé 
signifié  le  3  mai  1808;  que  le  1 2  du  même  mois,  il  a  été  usé 
«le  saisie-arrêt  ,  à  la  requête  de  l'inlimce  ,  entre  les  mains 
«l'un  débiteur  de  son  mari,  et  que,  par  exploit  du  20  dudit 
mois,  celte  saisie-arrêt  a  élé  signifiée  à  \  ernet  lui-même,  en 
parlant  à  sa  personne  ;  d'où  il  suit  que  dès  ce  moment,  il  a 
connu,  non-seulement  le  jugement  rendu  contre  lui,  mais 
encore  l'exécution  qu'avait  reçue  le  même  jugement,  au 
moyen  de  la  saisie-arrêt  ; — Rejette  la  fin  de  non-recevoir.» 

Nota.  Telle  est   l'opinion   de  MM.  LhP. ,  pag.  298,  T. 
qiirsU;  D.  C.  ,  p.  82  ;  et  Carr.  ,  t.  2,  p.  122  ,  n.  i568. 
118.    h  n  acte  d'appel  est-il  valable  lorsqu'il  est  donné 

pour  comparaître  dans  le  délai  ou  les  délais  de  la  loi  ? 

II»).     Tfn  appel  est  valablement    interjeté   au  moyen 
de  la  déclaration  faite   devant   un   notaire,    quon 


5e  vend  appelant  cl.  de  la  signification  de  cette  dé- 
claration (i  la  partie  avec  assignation  devant  la 
Cour  pour  voir  infirmer  le  jugement. 

PREMltiRE  ESPÈCE.  La  (iL'iiioisclle  Hliribaren  se  préscnle 
ilevant  un  Molaire,  el  y  déclare  appeler  d'un  jugemenl  rendu 
eu   faveur  de  son  père;  bienlôl  après    elle  fait  signifier  à 
celui-ci,  par  le  ministère  d'un  huissier,  l'acte  contenant 
Kile  déclaration,  el  elle  le  fait  assigner,  devant  la  Cour 
de  Pau,  au  délai  de  la  loi  ,  pour  voir  infirmer  le  jugemenl. 
L'intimé  demande  la  nullité  de  cet  acte  ,    et,  par  suite  ,  la 
déchéance  de  l'appel  interjeté  par  sa  fille,  soit  à  raison  de 
i  incompétence  du    notaire    pour  recevoir  la    déclaration 
d'appel,  soit  parce  que  l'acte  d'appel  ne  contenait  pas  lui- 
même  assignation,  puisqu'elle  était  donnée  par  acte  séparé, 
soit  enfin  parce  que  cette  assignation  ne  fixait  pas  le  délai 
dans  lequel  il  devait  comparaître.  Le  i6  août  i8oy,  la  Cour 
de  Pau  a  ainsi  statué  sur  ces  fins  de  non-recevoir  :  —  «  La. 
(jOL'k,  attendu  (jue  la  nullité  n'a  rien  de  sérieux;  que  c'est 
en  divisant  deux  actes  essenliellement  indivisibles,   qu'on 
atlaque  l'acte  notarié,  comme  ne  contenant  pas  assignation 
au  désir  de   l'art.   l^.'^Ç^  ,  C.  P.  C,  et   l'assignation  du  26, 
comme  ne  renfermant  pas  déclaration  d'appel  ;  que  l'acte 
notarié  constatant  la  volonté  de  Catherine  Hirrlbaren,  d  a- 
peler  du  jugement  dont  il  s'agit,  ayant  été  signifié  par  bail 
de  copie   aux  lins  y  contenues,    à  Guillaume  Hirribaren  , 
avec  assignation  sur  l'appel,  ces  deux  actes,  qui  émancui 
de   Catherine    Hirribaren  ,   s'identifient  essentiellement   ; 
en  sorte  que  l'exploit  présente  à  la  fois  et  la  déclaration  de 
l'appel  et  rajournement  sur  cet  appel,  par  où,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  l'esprit  ,  comme  le  texte  de  l'article  précité 
du  Code  ,  se  trouve  éminemment  rempli  ;  que  ,  d'ailleurs, 
pùl-ou  séparer  l'acle  fait  devant  le  notaire  de  l'assignation, 
celle-ci  coniiendrail  appel  ;  car  le  mol  appel  n'est  pas  sa- 
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ciauienlcl ,  il  ii  esl  pas  indispensable  de  l'employer;  il  peut 
être  remplacé  par  des  é.juipollents.  Or,  on  irouvcdansTassi- 
gnalion  qu'elle  est  donnée  pour  voir  infirmer  le  jugement  du 
27  juillet  1808  :  Ainsi,  sous  tons  les  rapports,  le  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli ,  el  ce  premier  moyen  de  nullité  s'évanouit. 

»  Ailendu  qu'en  assignant  au  délai  delà  lui;  l'appelante 
a  rempli  la  forme,  parceque  le  Code  de  procédure  civile 
s'expliquant  sur  les  délais  plus  ou  moins  longs,  à  raison  des 
dislances,  l'assigné  était  censé  les  connaître;  qu'il  s'est  pré- 
senté en  conséquence;  que,  dès  lors ,  il  n'a  reçu  ni  pu  re- 
cevoir quelque  grief;  que  la  prescription  du  délai  pourrait 
néanmoins  paraître  plus  régulière  ,  mais  que  la  loi  a  été  en- 
tendue d'une  manière  conforme  ,  à  cet  égard,  au  mode  de 
l'assigtjatlon  dont  il  s'agit  ,  ensorle  que  la  presque  totalité 
des  assignations  données,  dans  les  causesencore  pendantes, 
l'ont  été  dans  la  même  forme  qu'on  le  pratiquait  autrefois: 
ainsi,  lorsque  l'on  était  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1667,  on  assignait  au  délai  de  l'ordonnance;  —  Déboule 
l'intimé  de  sa  demande.   » 

Nota,  Ainsi  jugé  par  arrêts  des  Cours  de  Pau,  du  iG 
avril  1807;  de  Caen  ,  du  5  juin  de  la  même  année;  de 
Bruxelles,  deuxième  chambre,  du  28  septembre  1808,  el 
de  Bourges  ,  du  i4  mars  1809 

Deuxième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  3i 
aoitl  1810,  qui  prononce  en  ces  termes  la  nullité  d'un  ex- 
ploit d'appel  qui  assignait  à  comparaître  dans  les  délais  vou- 
lus par  la  loi  :  —  <<  La  Cour  ,  attendu,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir  opposée  à  l'appel,  fondée  sur  la  nullité  de  l'exploit 
d'assignation  ,  que  c'est  avec  raison  que  l'intimé  soutient 
l'exploit  d'appel  nul  ,  el  conséquemment  l'appel  non  rece- 
vable:  eu  ellel ,  l'art  iiyid  ^  C.  P.  C,  porte  bien  que  l'acte 
il'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi .  ce  qui 
ne  veul  pas  dire  que  l'huissier  doit  se  conlenler  d'exprimer 
dans  son  exploit,  qu'il  assigne  dans  les  délais  de  la  loi; 


I  .i|)|)cl  csl  iiilroiluclil  (I'iiik;  nouvelle  iiislaiicc  ficvniil  <l'au- 
Iresjiigcs;  rnssignalionqii'ildoil  contenir  csl  soumise,  quani 
.111  délai  surtout,  aux  règles  établies  au  litre  2  ,  des  ajour- 
nements ,  du  n)ciue  Code  ,  où  lart.  61  porte  que  lexploil 
d'ajournement  contiendra,  §  4  1  l'indication  du  délai  pour 
comparaître,  à  peine  de  nullité;  or,  assigner  dans  le  délai 
de  la  loi,  n'est  pas  indiquer  ce  délai  ,  et  lequel  est ,  1°  sui- 
vant l'an.  72,  de  huitaine,  cl  2"  conlomtémcnt  a  Fart.  io33. 
le  jour  de  la  signification  ,  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  ja- 
mais comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, etc.,  et  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  à  rai- 
son de  trois  myriamètres  de  dislance  ;  ainsi  l'huissier  qui 
exprimerait  qu'il  assigne  à  comparoir  dans  la  huitaine  fran- 
che ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  aii- 
rait  suffisamment  indif[ué  le  délai,  satisfait  à  la  loi  ;  ce  qui 
ne  saurait  se  rencontrer  dans  l'exploit  qui  porterait  vague- 
ment assignation  à  comparoir  dans  le  délai  de  la  loi  ; 

»  Par  ces  molifs,  annule  l'exploit  d'appel ,  du  20  avril 
»8og;  eu  conséquence,  déclare  l'»ppel  non  rccevable.  » 

Nula.  Semblable  arrêt  ledit  jour,  entre  les  mêmes  par- 
ties, sur  ra|)[)el  d'un  jugement  du  20  janvier  1809. 

Troisième  espèce.  La  cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  i*^"^ 
juillet  1809,  avait  déclaré  valable  un  acte  d'appel  conlenani 
assignation  dans  les  délais  de  l'ordonnance. —  Pourvoi  en  cas- 
sation  Arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  21  novembre 

1810,  au  rapport  de  M.  Lombard  ,  par  lequel  :  —  «  La 
Cour,  attendu  que  dans  la  signification  de  l'appel,  le  v(xu 
de  la  loi  a  été  rempli ,  rejette.  » 

QuATUiÈMl-.  ESPÈCE.  La  Gour  d" Ajaccio  avail  déclaré  va- 
lable un  acle  d'appel,  contenant  assignation  dans  le  délai  de 
lu  loi. — Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  8  janvier  i8i  i,  arrêt  de 
la  section  des  requêtes,  au  rapport  de  i\L  TJotton,  par  le- 
quel :  —  <i  L.\  Cour  ,  attendu  que  l'art.  456 ,  C.  P.  C.  ,  se 
!)M-ne  à  ordoviner  que  raric  d'appel  contiendra  assignation 
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dans  les  délais  de  In  loi,  et  que  prétendre,  comme  l'a  foil  le 
demandeur  ,  que  1  on  doit  en  outre  y  exprimer  le  nombre 
de  jours  dans  lesquels  l'assigné  doit  comparaître ,  c'est 
ajouter  à  la  loi,  et  créer  une  nullité  qu'elle  ne  prononce 
pas;  —  Rejette,  etc.  » 

Cinquième  espèce.  François-Antoine  Guarda  avait  si- 
gnifié à  la  dame  Pellissier  un  acte  d'appel,  contenant  assi- 
gnation ^««5  le  délai  de  la  loi.  Le  9  août  1808  ,  la  Cour  de 
Turin  l'avait  annulé  par  les  motifs  suivants: —  «  La  Cour, 
considérant  que  le  Code  de  procédure  ayant  fait  cesser  la 
distinction  anciennement  connue  dans  la  pratique,  entre  l'ac- 
tion d'appeler ,  et  celle  de  relever  l'appel ,  et  supprimé  ,  en 
conséquence,  la  faculté  de  les  exercer  par  deux  actes  sé- 
parés, il  est  constant  que,  d'après  les  nouvelles  formes, 
l'acte  d'appel  devant ,  à  peine  de  nullité  ,  contenir  assigna- 
tion ,  doit  être  considéré,  sous  ce  rapport,  comme  un  véri- 
table ajournement; 

»  Qu'ainsi  les  règles  établies  par  la  loi  pour  l'indication 
des  délais  qu'un  acte  d'ajournement  doit  contenir,  lui  sont 
également  applicables;  —  Considérant  que  le  Code  précité 
ajoutant  à  la  rigueur  de  l'ordonnance  de  1G67,  prononce 
formellement  la  peine  de  nullité  contre  l'ajournement  qui 
ne  contiendrait  point  renonciation  du  délai  pour  compa- 
raître ;  que  certes  le  législateur  n'a  sanctionné  celte  nou- 
velle disposition  ,  ou  plus  claire  ,  ou  plus  sévère  ,  de  la  loi 
antérieure  ,  que  parce  que  la  pratique  en  avoit  démontré  la 
nécessité  évidente  ; 

»  Que  la  preuve  de  cette  nécessité  ressort  lumineusement 
des  motifs  exposés  aux  séances  du  corps  législatif,  des  4  et 
i4  avril  180G,  tant  par  l'orateur  du  Conseil  d'état,  que 
par  celui  du  Trlbunat  ,  savoir  qu'il  est  indispensable 
que  relui  qui  est  traduit  en  justice  sache  ce  qu'on  lui  de- 
mande,  de  quelle  part  cette  demande  vient,  sur  quoi  elle 
est  fondée,  quand  il  doit  y  répondre ,  et  quel  est  le  tribunal 
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qui  doit  la  juger;  que  l'exploit  doit  le  dire  ;  que  rémission 
d'une  de  ces  formalilés,  le  niellrait  dans  liinpossibililé  de 
pouvoir  se  défendre;  aussi  chacune  de  ces  omissions  em- 
porle-t-elle  peine  de  nullilc. 

»  Qu'en  vain  diraii-on  que  laloi  à  élabliie  délai  ordinaire 
des  ajournements,  aux  art.  72  et  yS  du  Code ,  et  fixé  la  me- 
sure de  l'augmentation  proportionnelle  dont  ce  délai  est 
susceptible  en  raison  des  distances;  qu'ainsi  tout  étant 
marqué  dans  la  loi ,  que  personne  n'est  présumé  ignorer, 
l'assignation  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi  ,  doit 
être  censée  suffisante  et  légale. 

»  Car,  d'un  côté,  celte  objection  prouverait  que  la  fixa- 
tion faite  par  la  loi,  soit  de  la  compétence  du  tribunal  en 
chaque  matière,  soit  du  délai  ordinaire,  dispenserait  de 
toute  espèce  d'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  demande  ,  et  de  la  mention  du  délai  dans  l'exploit  d'a- 
journement,  ce  qui ,  cependant,  serait  en  contradiction 
manifeste  avec  l'art.  61  du  Code  ,  q'ii  ,  loin  de  rien  laisser, 
sur  ce  point,  à  Tarblire  du  demandeur,  prescrit  ces  deux 
indications,  à  peine  de  nullité;  il  est  donc  évident  qjKî  la 
loi  ne  présuppose  pas  que  le  délai  soit  assez  connu,  par 
cela  seul  qu'il  est  positivement  déterminé  par  la  loi 
même  ;  qu'au  contraire,  la  mention  d'icclui  a  été  envisaf'ée 
comme  aussi  indispensable  que  l'indication  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  demande  ,  et  que  c'est  pour  cela 
que  ces  deux  tliefs  ont  été  liés  ensemble  ,  dans  une 
seule  disposition ,  qui  est  celle  du  paragraphe  4  dudit 
art.  61. 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
l'énonclatlon  du  délai  est  incontestablement  prescrite,  pour 
éviter  toutes  méprises  sur  le  jour  de  la  comparution  ,  mé- 
prises qu'on  reconnaît  d'autant  plus  possibles  .  si  on  ob- 
serve que  les  lois  de  la  procédure  ne  sont  point  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  et  que  ces  lois  mêmes  ne  prescrivent 
Tome  III  ,6 
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|ioint  de  délais  uniformes.  Et  en  effet  l'ail.  4^^»  "'a  pas 
ordonné  la  menlion  du  délai,  «^omme  s'il  n'en  existait  qu'un 
seul:,  mais  il  indique  que  l'assignation  doit  être  donnée 
dans  les  délais  de  la  loi  ; 

J3  Que  l'ignorance  de  nombre  de  jours  utiles  pourcompa- 
raîlre  ,  en  raison  des  disiances,  est  donc  plutôt  àe  J'uit  que 
de  droit  ;  que  si  ce  délai  doit,  en  tous  les  cas,  être  connu  , 
il  doit  appartenir  au  demandeur  et  à  l'appelant,  de  l'in- 
diquer; car  si  celui-ci  indique  un  délai  exact  et  régulier,  il 
se  sera  conformé  à  la  loi;  s'il  en  indique  un  trop  court,  il 
sera,  au  besoin,  déclaré  non  recevable  à  requérir  défaut 
contre  son  adversaire  ;  s'il  en  indique  un  plus  long  ,  il  sera 
censé  avoir  accordé,  à  sa  partie  adverse  ,  une  faveur  qui 
était  en  son  pouvoir  ;  tandis  que  si  ce  délai  devait  être  de- 
viné par  le  défendeur,  lorsque  surtout  les  distances  le  ren- 
dent incertain  ,  ce  serait  l'exposer,  contre  les  dispositions 
tiitélaires  de  la  loi,  au  danger  de  se  présenter  trop  tard 
en  justice,  et  le  rendre  défaillant,  malgré  son  propos  dé- 
terminé d'être  contradicteur  ; 

»  Que  toutes  ces  observations,  tirées  du  seul  esprit  de  la 
loi,  que  sa  lettre  explique  assez  clairement,  doivent  amener 
la  conviction  que  ,  lorsque  Ja  loi  prescrit  la  mention  du 
délaide  la  comparution,  cette  menlion  doit  être  spécifique, 
et  indiquer  l'époque  précise  de  la  comparution  susdite,  et 
que  l'assignation  à  paraître  dans  le  délai  de  la  loi,  ne 
remplit  aucunement  le  but  de  la  loi  même. 

»  Au  surplus,  il  est  si  vrai  que  tout  doit  être  rigoureuse- 
ment entendu  en  pareille  matière,  que  les  règles  de  la 
procédure  exigent  la  plus  grande  exactitude  dans  l'ac- 
coinplissement  des  formalités  dont  elle  se  compose  , 
<|ue  par  l'ail.  20  du  nouveau  règlement  sur  la  disci- 
pline de  l'ordre  judiciaire  ,  du  3o  mars  dernier  ,  il  esl 
établi,  quoique  sans  expression  de  peine  de  nullité,  que 
i)ai-ûevnnl   les   Couis  composées  de  plusieurs  chambres. 
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loutei  les  cilations  seront  données  à  I  heure  fixée  pour  la 
première  des  audiences;  pourra-l-on  désigner  l'Iieure  ,  si 
If  jour  n'est  pas  indiqué  r* 

"  Considérant,  en  l'espèce,  que  par  les  termes  dont  l'acte 
d'appel  en  question  est  conçu  ,  savoir,  contenant  assigna- 
tion de  comparaître  davant  la  Cour  d'appel  de  Turin,  dans 
le  délai  porté  par  la  loi ,  la  dame  Pelissier,  demeurant  à 
Ivrée,  chef-lieu  du  déparlement  de  la  Doire,  et  notablement 
éloigné  de  Turin  ,  a  pu  opposer  que  celle  assignation  ne 
lui  donnait  pas  suffisamment  connaissance  du  jour  où  sa 
comparution  devait  avoir  lieu  ;  que  la  nullité  dudit  acte  est 
prononcée  par  la  loi,  et  a  été  valablement  opposée  dans 
l'acte  de  consliluiiou  d'avoué  en  dnte  du  26  janvier  der- 
nier -, 

»  Que  la  môme  nullité  n'a  été  couverte  par  aucun  acquies- 
cement posérieur  : 

»  Considérant  enfin  qu'il  est  dans  le  vœu  des  art.  71  et 
io3i  ,  C.  P.  C.  ,  que  l'amende  et  les  dépens  encourus  par 
Guarda  en  celle  instance ,  puissent  demeurer  à  la  charge 
de  l'huissier,  si  c'est  par  sa  faute  que  l'acte  dont  est  cas,  est 
frappé  de  nullité. — Déclare  l'acte  d'appel  de  Guarda  , 
nul,  et  de  nul  effet;  condamne  ledit  sieur  François  An- 
toine Guarda  a  l'amende  de  dix  francs  et  aux  dépens,  sauf 
son  recours  contre  l'huisser  Octave  Uapio  ,  ainsi  que  de 
droit.  •' 

Mais  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  la  Cour,  section  ci- 
vile ,  par  arrêl ,  au  rapport  de  M.  Cochard  ,  rendu  le  18 
mars  181 1  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin, 
procureur-général,  a  cassé  en  ces  termes,  et  à  I  unanimité, 
celui  de  la  Cour  de  Turin  :  »  —  La  (](>ur,  vu  larl.  ^56  C. 
P.C.,  ainsi  conçu,  elc, et  attendu  qucn  f;iisaiit  assigner, 
parson  acte  d'appel  du  iG  octobre  1807,  la  défenderesse 
a  comparaître  par-iU-v.in  !a  Cour  d'appel  de  Turin,  dans 
les  délais  de  la  loi  ,    le    deinandeiir  a  suffisamment  rempli 
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le  vœu,  et  s'est  d'ailleurs  exactement  conformé  à  la  lellfe 
et  à  respril  d;idit  art.  4^6  5  d'où  il  suit  qu'en  de'clarant  nulle 
ladite  assignation,  ladite  Cour  est  formellement  contrevenue 
audit  article  ;  —  Par  ces  motifs  ,  la  Cour,  nonobstant  le 
défaut  de  plaider  de  ia  pari  da  la  défenderesse,  casse  et 
annule  ,  etc. 

Sixième  espèce.  Le  8  janvier  iSn,  même  décision  de  la 
même  section,  au  rapport  de  M.  Botton  de  Caslellamonle  , 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde,  avocat- 
général,  sur  le  pourvoi  rejcllé  de  Cliir.ppc. 

Septième  ET  uuitième  espèce.  Le  24.  juin  i8i2,deux 
arrêîs  de  cassation  dans  le  même  sens, décidèrent  encore  la 
question.  Le  premier  arrêt  attaqué  éusanait  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  sous  la  date  du  3  juin  1809,  ^^^^  second  de  la 
Cour  de  Besançon,  du  4  juillet  de  la  même  année, Voici  le 
texte  du  dernier  de  ces  arrtio  : —  «  L\  Coin,  vu  l'ail.  456, 
C.  P.  C,  attende  qu'en  faisant  assigner  VulUier,  par  leur 
acte  d'appel  dans  les  délais  de  la  loi,  les  demandeurs  ont 
suffisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi  ,  et  se  sont  d'ailleurs 
conformés  exactement  à  la  lettre  et  à  Fesprit  de  l'rrlicle 
456;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle  ladite  assignation , 
la  Cour  d'appel  de  Besançon  a  formellement  contrevenu 
audit  ariicle-,  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Besançon  ,  du  4  juillet  1809. « 

Observations. 

Comme  on  peut  le  voir  en  lisant  cette  longue'  série 
d'arrêts,  la  jurisprudence  est  maintenant  fixée  sur  ce  le 
question.  Cependant  les  Cours  royales  ont  souvent  adopté 
l'opinion  contraire  à  celle  de  la  Cour  suprême.  L'arrêl  de 
la  Cour  de  Turin,  cassé  le  18  mars  (  5«  espèce  ),  peul  êlre 
comparé  à  une  dissertation  sur  ce  point  de  droit;  MJNL 
LES  AUTEURS  c/uPaATiciEN  FRANÇAIS,  cn  le  rapportant  dans 
leur  seconde  partie,  lom.  3,  pag.  208,  disent  qu'il  a  fait 
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l'application  des  véritables  principes.  —  Malgré  les  solu- 
tions données  par  la  Cuurdc  cassaiiun,  dit  M.  l'AVARD  DE  L\>'  - 
Ci.Aiiii,  loin.  i<=%  pag.  iSg,  v''.  Ajuurnemcnt,  g.  2,  n"  9,  H  est 
toujours  utile  d'indi'fuer  d'une  manière  firécise  le  délai  pour 
coinp  iniitre.  Toile  est  aussi  noire  opinion  ,  el  nous  enj^a- 
geons  messieurs  les  ijuissii-rs  à  se  servir  de  la  loculion 
la  plus  siniple  el  la  plus  exacte  ,  que  nous  avons  insérée 
dans  la  formule  de  l'acte  d'appel. 

MM.  li.  S.  P.,  pag.  421,  note  G4 ,  n"  3  et  4, 
et  762,  aux  additions,  n"  18,  i.  ;  Carr.,  t.  i*^%  pag.  16.'.  , 
n°  3i8,  cl  tom.  2,  paj^.  iq8,  n°  16.^9  ;  ei  haut.  ,  pag.  264. , 
professent  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 

On  peut  consulter,  suprà,  n°  90,  Tarré;  du  17  décembre 
1808. 

Quant  ;i  la  seconde  question,  \ .  suprà  ,  n*"  18  el  117  , 
les  arrêts  des  2  ventôse  an  IX;  el  16  août  1809;  ce 
dernier  arrêt  a  même  jugé  positivement  que  le  mol  ap- 
peler n'était  pas  sacramentel  ,  et  pouvait  être  remplace 
par   des  équipollenls. 

120.  Le  demandeur  contre  lequel  il  a  été  rendu  un  ju- 
gement de  défaut-congé  ne  peut  pas  en  interjeter 
appel,  même  après  les  délais  d'opposition.  (Ail. 
149,  i54,  107,  i58,  443  et  455,  C.  P.  C.) 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  solution  de  cette  question  pr«*sente 
de  grandes  difficultés.  Eu  cfTet,  on  peut  dire  pour  ralTirniative  que  si 
le  Code  de  proct-dure  civile  distingue,  sans  les  désigner  sous  des  noms 
différents,  Icdéfaut  accordé  ati  demandeur,  de  celui  que  le  d'fendeur 
peut  lui-mi''inc  obtenir  (art.  149  et  i54,  C.  P.  C.  ) ,  il  sembla  les  con- 
fondre lorsqu'il  parle  des  voies  à  prendre  contre  ces  jugen-onts;  car 
dans  les  art.  1^7  et  lîS,  où  il  détermine  les  délais  de  l'opposition,  et 
dans  les  art.  \  j3  et  4.'|5 ,  relatifs  à  l'appel ,  ses  dispositions  paraissent 
s  appliquer  au  dcfaul  obtenu  par  le  demandeur,  et  au  défaut  pro- 
noncé contre  lui,  désigné  par  les  formalistes  sous  le  nom  di' Jè/ititt- 
congé. 

Mais  0:1  peut  dire  au.s>i  pour  la  négative,   lo  que  si  l'on  accordait 
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au  dcmaiideur  le  dioit  de  se  i>uurvoiidirectemoiit  en  appel ,  à  la  suite 
(iu  déiaut  prononcé  contre  tui ,  il  ne  manquerait  jamais  de  prendre 
ce  moyen  pour  précipiter  la  marche  de  la  justice ,  et  priver  le  défen- 
deur du  premier  degré  de  juridiction;  -i"  que  lorsque  le  défendeur 
défaillant  se  jîourvoit  en  appel,  il  cherche  à  faire  réformer  un  juge- 
ment de  condamnation ,  rendu  contre  lui ,  tandis  que  ,  dans  le  cas  où 
c'est  le  demandeur  lui-même  qui  a  fait  défaut,  ii  n'existe  pas  à  pro- 
prement parler  de  jugement  de  première  instance  ,  que  la  Cour  d'ap- 
pel ait  à  confirmer  ou  à  infiriner,  de  sorte  qu'en  s'adressant  à  elle  ,  le 
«lemandeur  l'investit  du  pouvoir  des  juges  qui  devaient  prononcer 
en  premier  ressort. 

Ainsi ,  il  semble  résulterde  la  combinaison  des  divers  articles  cités , 
que  la  voie  de  l'appel  est  toujours  ouverte  au  défaillant  demandeur 
ou  défendeur  originaire  ,  après  l'expiration  des  délais  d'opposition  , 
tandis  qu'il  est  contraire  à  l'intention  des  rédacteurs  du  Code,  que 
le  demandeur  ait  la  faculté  de  priver  le  défendeur  d'un  degré  de  juri- 
diction, en  se  pourvoyant  devant  les  juges  d'appel,  sans  avoir  ob- 
tenu, ni  même  poursuivi  un  jugement  de  première  instance  :  dans 
une  telle  alternative  ,  on  a  surtout  besoin  de  consulter  les  décisions 
des  Cours  souveraines.  (  Coff.  ) 

Première  espèce.  —  Enire  les  sieurs  Friinsoj  et  Fiorio , 
cette  question  a  élé  résolue,  le  23  août  iSog  ,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Turin,  dont  voici  les  luolifs  :  —  «  La  Coua  , 
attendu  que  le  jugomenl  dont  appel,  n'est  qu'un  jugeinen» 
par  défaut,  porlant  congé  des  sieurs  Fiorio,  de  la  de- 
mande formée  conlr'eux  par  le  sieur  Fransoj  ;  —  Attendu 
que ,  par  ce  jugement,  le  tribunal  de  première  instance 
n'a  dû  ,  ni  pu  rien  préjuger  sur  le  tond  des  demandes  du 
sieur  Fransoj  ;  que  celui-ci ,  après  avoir  laissé  accorder 
le  délai  pour  loi  aier  opposition  audit  jugement ,  ayant  cru 
pouvoir  en  interjeter  appel,  s'est  évidemment  mépris  sur 
1  intelligence  de  l'art.  4-^^»  C.  P.  C.  ;  car  la  disposition  de 
cet  article  ne  peut  jamais  recevoir  d'application  lorsque 
le  jugement  par  détaut  ne  contient  qu'un  congé  au  pro- 
fil du  défendeur ,  ou  une  dérlaralion  de  l'abandon 
de    l'instance   faite    par    le     demaudeur  ;    qu'en     effet     le 
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«icnr  Fransoj  n'est  appelant  dudit  jugement  ,  en  ce  qui 
louche  le  défaut  du  congé  ;  car  ,  n'ayant  déduit  aucun  grief, 
il  l'a  reconnu  juste  et  régulier  dans  celte  partie,  et  il  n'a 
pu  inlerjctcr  appel  d'aucun  ch(îf,  parceque  le  jugement  ne 
porte  que  le  défaut  et  le  congé;  qui!  suit  de  là,  que  par 
l'assignation  donnée  à  la  requête  du  sieur  Fransoj  ,  par  son 
exploit  d'appel  au  sieur  Florlo,  pour  comparaître  devant 
celte  Cour,  le  sieur  Fransoj  n'a  pu  saisir  la  Cour  de  la 
connoissanc e  d'une  affaire  qui  n'a  pas  encore  éprouvé  le 
premier  degré  do  juridiction  ; — Déclare  qu'elle  esl  Imcom- 
pétenle  pour  slaluersur  les  fins  et  conclusions  des  parties.» 
Deuxième  espèch:.  —  Le  26  avril  1810,  la  2"=  ch.  de  la 
(]our  de  Bruxelles  (aff".  Jardinot)  a  suivi  la  même  juris- 
prudence ,  par  arrêt  rendu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour, 
attendu  que  le  jugement  dont  appel ,  tout  en  renvoyant  de 
raction  ,  n'est  qu'un  simple  congé,  et  déclaration  de  l'a- 
handon  de  l'instance,  qui  n'empêche  pas  que  l'appelant 
puisse  renouveler  la  demande  ;  que  le  juge  n'a  rien  jugé  ri'- 
lalivemenl  au  différend  des  parties;  —  Déclare  l'appel  non 
recevable,  et  condamne  l'appelant  aux  dépens.  » 

Observations. 

Dans  une  question  aussi  grave  ,  et  sur  laquelle  a  craint 
deseprononcer  noire  savant  prédécesseur  M.  Coffinîères, 
nous  ne  sommes  pas  assez  téméraires  pour  émettre  une 
opinion;  nous  ne  ferons  qu'une  simple  réflexion.  En  pre- 
mière instance  ,  comme  en  appel ,  une  affaire  cesse 
d'exister,  sur  le  rôle  des  causes  à  juger,  de  trois  manières, 
soit  par  une  simple  radiation  ,  ordonnée  d'office  par  les 
magistrats  ,  les  deux  parties  ne  comparaissant  pas  ;  soit 
par  un  jugement  de  dct'aut ,  de  quelque   nature  qu'il  soit, 

quand  une  des  parties  seulement  comparaît,  soit  enfin  par 
un  jugement  contradicloite. 

Dans  le   premier  Cl'; .   I.i    eaiise   pptil    lniijours  ^t  re  n- - 
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placée  sur  le  rôle  ,  parce  qu'aucune  décision  n'a  éJé  rendue  ; 
la  radiation  d'une  cause  lient  à  la  police  des  tribunaux. 

Dans  le  second  cas,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas, 
)<;s  juges  sont  tenus  d  examiner  le  mérite  des  conclusions 
du  demandeur ,  à  peine  de  nullité  de  leur  jugement  ;  —  si 
c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut ,  le  juge  peut  renvoyer  le 
défendeur  de  la  demande  ,  sans  examiner  si  celle  demande 
était  fondée;  mais  aussi  ne  peut-il  pas  examiner  cette  de- 
mande, et  décider,  par  des  moyens  du  fond,  qu'elle  n'était 
pas  fondée  :  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas,  ne  se  dé- 
siste pas;  il  a,  par  son  exploit  iniroduclif  d'instance  ,.  sou- 
mis la  décision  de  ses  prélentions  aux  juges,  et  il  n'est 
plus  maître  d'empêcher  qu'elles  soient  jugées  par  eux. 
S'il  se  désistait  de  son  aciion  ,  pour  être  valable  ,  ce  désis- 
tement devrait  être  accepté;  le  silence  ne  peut  donc  pas 
être  comparé  à  un  désistement.  Il  y  a  plus  ;  on  pourrait 
êlre  ruiné  par  un  homme  méchant ,  et  sans  solvabilité  ap- 
parente, si  le  jugement  qu'on  nomme  défaut  -  congé  , 
n'élevait  pas  Texceplion  de  chose  jusée  contre  le  deman- 
deur; il  pourait  vingl  fois  inicnler  la  même  demande,  et 
entraîner  son  adversaire  dans  des  frais  considérables , 
par  les  constitutions  d'avoué  ,  droits  de  conseil,  démarches 
et  dcpiacemenls. 

Si  le  demandeur  comparaissait ,  en  s'en  rapportant  h 
justice  ,  il  interviendrait  un  jugement  dont  l'appel  serait 
incontestablement  recevable  ;  il  ne  comparaît  pas,  ce  si- 
lence peut  être  considéré  comme  une  manière  de  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  des  premiers  juges. 

V.  M.  Caure,  lom.  2,  pag.  122  ,  n°  i566,  à  la  noie,  cl 
/'«//à,  n",  190  ou   igi  un  arrêt  du  27  décembre  181 1. 

121.  On  n'est  plus  recevable,  après  trente  ans ,  à  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  siii^>i  d'exécution,  quoi- 
quil  n'ait  jamais  été  signifié. 
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La  veuve  Barlhoneuf  s'élailfait  adju|»LM-  une  maison  aj)- 
pnrlenant  au  sieur  Périne  ,    par  une  sentence  de  la  séné- 
chaussée de  Clci  inonl-Ferrand ,  en  date  du  24.  aoiU  1773. 
H  paraît  que  cette  sentence   ne  fut   jamais   signifiée   à  la 
partie   saisie  ,  ni  à  ses  représenianis  ;  mais  il  est  certain  du 
moins  qu'elle  fut  exécutée  par  la   mise   en    possession   de 
l'adjudicataire.  En  180O,  les  sieur  cl  dame  Rossinat,  exer- 
^^nnl  les  droits  du  sieur  Périne,  appellent  de   la  sentence 
d'adjudication.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rioui ,  du  i5  mai 
1807,  déclare  l'appel  non  recevable,    alli-ndu  qui!  n'avait 
élé  relevé  qu'après  les  trente    années  de  la  sentence  d'ad- 
judication, et  que  pendant  l'inlervalle,  la  veuve  îiarllioneut 
avait  possédé  la  maison  adjugée  parcelle  sentence.  Pourvoi 
eu  cassallon  contre  cet  arrêt  pour  excès  de  pouvoir  et  vio- 
lation des  art.  12  el  17,  lit.   27  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  décident  que  les  délais  de  l'appel  ne  courent  que  de  la 
signification  de  la  sentence.  —  !.{  novembre  1809,  arrêt  de 
la  section  des  icquêles  au  rapport  de  M.  PorriqncI  ,  sur  les 
conclurions  run/ôrnies  de  M.  Daniels^  suhslilul  du  procureur- 
général^  qui  rejette  le  pourvoi  ,  —  «  Attendu  qu'en  décla- 
rant recevable.  après  3o  ans  d'exécution,  l'appel  d'une  .sen- 
tence d'adjud. cation,  suivie  de  la  dépossession  effective  des 
parties  saisies  ,  la  Cour  d'appel  de  Rioni  n'a  violé  aucune 
loi.  » 

Nota.  Telle  est  l'opinion  formelle  de  M,  Carré,  lorii.  3, 
pag.  118,  n"  i5G3-  L'art.  22G2  du  Code  civil,  éteignant 
toute  action  après  3o  ans,  ne  comprend-il  pas  nécessaire- 
ment le  droit  d'interjeter  appel  i* 

122.  L'acte  d'appel  est  valable,  quoiqu'il  n  énonce  pas 
les  griefs  d'appel,  lors  même  qu'il  s'agit  dematières 
sommaires.  (Art.  4^6  C.  P.  C.  ) 

"Un  aciP  d'appel  est  une  plainte  t.iile  an  juge  .«ni'fîiieur.  rie  l'inju?- 
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tice  de  la  décision  rendue  |>ar  le  juge  inféiieur;  ainsi  un  tel  acte  yoi\c 
avec  lui-même  sa  cause  et  n'a  pas  besoin  d'être  motivé. 

D'ailleurs,  le  Code  de  procédure  civile,  en  parlant  de  la  notification 
des  griefs,  ou  de  leur  énonciation  verbale  à  l'audience,  postérieurement 
à  l'acte  d'appel,  suppose  qu'ils  ne  i^oivent  pas  être  énoncés  dans  cet  acte. 

Enfin,  à  ces  considérations  particulières,  vient  se  joindre  cette  con- 
sidération générale ,  qu'un  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclare  nul 
lorsque  le  Code  n'en  prononce  pas  lui-même  la  nullité. 

Vainement  opposerait-on  qu'un  acte  d'appel  doit  renfermer  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  ajournements,  et  qu'il  doit  consé- 
qucmment  indiquer  les  moyens  du  demandeur. 

11  suffirait  d'observer,  pour  écarter  cette  objection  ,  i"  qu'en  inter- 
jetant appel  d'un  jugement ,  on  ne  fait  qu'intenter  une  instance  nou- 
velle, et  non  commencer  un  autre  procès;  2*  que  la  demande  et  les 
moyens  sont  à  peu  près  les  mêmes  sur  l'appel,  que  devant  les  premiers 
jugés,  de  sorte  que  l'intimé  n'ignore  pas  ,  en  se  présentant ,  qu'il  a  à 
défendre  le  jugement  rendu  en  sa  faveur,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  devant  le  premier  degré  de  juridiction,  où  le  défendeur  igno- 
rerait l'objet  de  la  réclamation  formée  contre  lui ,  si  l'exploit  d'ajour- 
nement ne  le  lui  faisait  connaître. 

Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  quoique  les  parties  ne  se 
présentassent  d'ordinaire  devant  les  Cours  supérieures ,  qu'après  deux 
actes  portant  déclaration  et  reZiV/" d'appel ,  les  moyens  et  griefs  contre 
la  décision  des  premiers  juges  n'étaient  consignés,  ni  dans  l'un,  ni 
dans  l'autre  de  ces  actes.  Il  fallait  que  la  production  des  griefs  fût 
autorisée  par  un  arrêt  nommé  appoinleinenl. 

Cependant  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667,  relativement 
aux  exploits  d'ajournement ,  était  la  même  qu'on  retrouve  aujour- 
d'hui dans  le  Code  de  procédure  civile. 

Depuis,  la  loi  de  brumaire  an  2,  abrogeant  la  formalité  des  reliefs 
d'appel ,  voulut  que  l'acte  d'appel  contînt  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi. 

Ainsi,  sous  l'empiradela  législation  précédente,  on  devait  décider, 
comme  aujourd'hui,  que  renonciation  sommaire  des  griefs  n'était 
pas  nécessaire  dans  les  actes  d'apjicl,  (  Coff.  } 

PnEMiÈKE  ESPÈCE.  Les  mineurs  Ficaiilla  inlirués  sur 
l'appel  inlerjelé  par  le  sieur  Casalc,  d'un  jugement  rendu 
en   leur   faveur,  ont  demandé  la  uullilé  de  Tacle  d'iippel, 


coiiniif  ne  conlenanl  pas  l'cnoiicialion  des  ijriets.  —  Un  arr<}l 
<\i:  la  Corird'Ajaccio,  sous  la  date  du  2  i  jiiilIcli8o8,  a  erieffot 
Accueilli  ce  moyen  et  prononcé  la  nullilé  de  l'acle  d'appel  : 
..  AUendii  que  r.dl,  Gi,  C  P.  C,  exige,  à  peinede  nidlilé  , 
l'exposé  sommaire  des  moyens  <lans  les  exploits  d'ajourne- 
ment; ([u'aux  termes  de  l'arl.  ^'^^  )  't-'s  actes  d'appel  doi- 
vent contenir  assignation  ;  ({u'on  doit  donc  y  remplir  toutes 
les  tormalilés  prescrites  par  l'art.  Gi  ;  que  l'art  4-G2  ,  en  or- 
«lonnant  h  l'appelant  de  signifier  les  griefs  après  la  consti- 
tution d'avoué  par  l'intimé  ,  ne  dispense  pas  l'appeianl  de 
remplir  ces  formalités  dans  l'acte  d'appel  ;  que  leur  accom- 
plissement était  d'autant  plus  indispensable,  dans  l'espèce, 
quil  s'agissait  d'une  matière  sommaire  dans  hupaelle  les 
appels  sont  portés  à  l'audience  sur  simple  acte  et  sans  au- 
tre procédure.  »  —  Pourvoi  en  cassation  potir  violation  de 
l'art.  io3o,  cl  fausse  application  des  art.  61  et  45G,  C.P.C. 
M.  le  procureur-général  IMerlin,  qui  portait  la  parole 
dans  cette  cause,  a  développé  dans  une  discussion  lumineuse 
les  moyens  du  demandeur. 

Il  a  observé  que  dans  le  projet  présenté  par  la  commis- 
sion, l'art.  .(jG  ,  C.  P.C.,  exigeait  que  l'acte  d'appel  con- 
tînt renonciation  sommaire  des  griefs  ;  mais  que  les  cours 
d'appel  de  Grenoble,  Nancy  et  Orléans,  avaient  de- 
mandé que  celte  partie  de  l'article  fût  supprimée  ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  intérêts  des  clients  seraient  plus  d'une 
fois  compromis  si  les  acles  d'appel  devaient  être  libellés; 
et  qu'il  étJiit  plus  à  propos  de  confier  à  leurs  défenseurs 
sur  l'appel ,  l  Indication  et  le  développennent  des  griefs. 

Si  les  griefs  devaient  se  trouver  dans  Pacte  d'appel, 
comme  l'exposé  sommaire  des  moyens  dans  l'exploit  d'a- 
journement,la  loi  prescrirait,  pourrinstruction  de  l'appel, la 
môme  marche  que  pourrinstruction  de  la  demande  formée 
«•n  première  instance  ;  et  de  même  que  sur  une  demande 
formée  en  première    instance  par  un  exploit  d'assignation 
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contenant  l'exposé  sommaire  des  moyens  du  demandeur  , 
l'inslruclion  doit  s'ouvrir,  aux  termes  de  l'art.  77,  par  la 
signification  des  défenses  du  défendeur,  de  même  aussi,  sur 
un  acte  d'appel  ,  qui  contiendrait  l'exposé  sommaire  des 
griefs  de  Tappelant,  l'instruction  s'ouvrirait,  non  par  une 
répétition  inutile  de  ces  mêmes  griefs  de  la  part  de  celui- 
ci  ,  mais  par  la  signification  des  réponses  de  rintim,é. 

Coiiforménieril  à  ces  conclusions,  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  au  rapport  de  M.  Cassaigne,  a  rendu  le  4  décem- 
bre 1809  un  arrêt  enceslermes: — «  La  Cour,  vurarl.io3o, 
C.P.  C,  et  attendu  que  l'acte  d'appel  est  une  plainte  faite  au 
juge  supérieur  de  l'injustice  du  jugement,  rendu  par  le  juge 
inférieur;  qu'un  pareil  acte  porte  en  lui-m.ême  sa  cause,  et 
n'a  pas  besoin  pour  être  valable  de  contenir  1  exposé  som- 
maire des  moyens  ;  (jue  cela  résulte  de  l'art.  4^2,  C.  P.  C, 
qui  ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué 
par  l'intimé,  Tappelanl  signifiera  ses  griefs  contre  le  juge- 
ment ;  que  le  vœu  de  la  loi  se  manifeste  également  par  la 
rédaction  de  l'art.  45G  du  même  Code  ;  que  dans  le  projet 
de  cet  article,  il  était  dit  expressément  que  l'acte  d'appel 
contiendrait  renonciation  sommaire  des  griefs  ;  et  dans  la 
rédaction  définitive,  cette  formalité  se  trouve  retranchée,  et 
remplacée  par  la  signification  prescritepari'art.462;  qu'en- 
fin il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'exiger  cette  formalité  dans 
les  matières  sommaires  que  dans  les  causes  ordinaires, 
puisque  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction,  et  qu'en  matière 
sommaire,  les  griefs  peuvent  être  énoncés  verbalement  à 
l'audience,  comme  être  signifiés  en  matière  ordinaire,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  462;  D'où  il  résulte  que  la 
Cour  d'appel  d'Ajaccio  a  créé  une  nullité  ,  et  conséquem- 
menl  violé  l'art.  io3o  ,  C.P.  (j.,  en  annulant  l'acte  d'ap- 
pel dont  il  s'agit,  sous  prétexte  qu'il  ne  contient  point 
l'exposé  sommaire  des  moyen   ; —  Par  ces  motifs,  casse.  » 

Deuxièime   espèce.   Le   sieur  Darnoot   intimé    par  les 
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sieurs  Palmaërl  el  Opdernberg  ,  sur  l'appel  d'un  jugeaient 
rendu  en  sa  laveur,  leur  oppose  une  fin  do  non-recevoir  ré- 
sullanle  dt  ce  (jue  l'acte  d'appel  ct.iit  nul,  couinie  n'énon- 
ça ni  pas  soin  m  ail  eincnl  lesgrirfs. —  Mais  la  Cour  de  Bruxel- 
les ,  par  crrol  du  14  déc<nMbre  1808,  rejette  la  fin  de 
nonrecevoir  cl  la  luillilé  proposée,  attendu,  (|uc  s'il 
est  slalué  par  Tari.  Gi  ,  §  5,  C.  I*.  C,  que  l'assignaiion  à 
l'effet  de  comparaître  devant  le  l'^'^jnge,  contiendra  l'exposé 
sommaire  des  moyens  ,  il  n'en  résulte  aucuncmenl  qu'il 
doive  en  ôc.e  de  même  dans  les  assignations  sur  appel, 
d'aulant  moins  que  les  procédures  de  cc!*p  dernière  es- 
pèce sont  précéilées  de  la  signification  d'un  écrit  de  griefs  , 
et  que  l'art.  470  <lu  même  Code  ne  doit  pas  s'entendre  des 
formes  des  ajournements,  mais  des  règles  établies  pour  l'ins- 
truction de  la  prorcdure.  —  Pourvoi  en  en  cassation  pour 
violation  des  art.  61 ,  456  et  ^-yo.  C.P.C. — Ariêi  de  la  Cour 
de  cassation,  section  des  requêtes,  du  i""  mars  1810,  au  rap- 
portde  jM.Zangiacoini,  par  lequel;  » — LxCouiî,  siirlesccn- 
clusions  confurmes  de  M.  Danifls^  suhsti l:tl du  procureur  généraf y 
considérant  qu'il  résulte  de  lacombinaison  desart.  456,462 
et  io3o,  C.  P.C.,  que  l'acte  d'appel  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment contenir  l'exposé  desgriefs  de  l'appelant; — Rejette.  » 
Obseiwations. 
Le  i4  août  1807,  la  Cour  de  Trêves  a  rendu  un  arrêt 
conforme  à  ces  principes  qui  sont,  il  faut  le  dire,  générale- 
ment reconnus.  Tous  les  auteurs  s'accordent  même  pour 
conseiller  de  ne  pas  insérer  les  griefs  ,  dans  les  actes  d'ap- 
peï  ;  cependant  s'il  est  possible  d'énoncer  quelques  motifs 
a  l'appui  de  l'appel,  nous  pensons  que.  cette  marche  csl 
plus  rég\ilicre  ;  on  ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  libeller 
un  exploit  d'ajournement  ,  pourquoi  ne  libelleraiî-on  pas 
l'acte  d'appel,  qui  a  toujours  été  considéré  comme  le  pre- 
mier acte  d'une  instance  nouvelle  ? 
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Ou  peut  voir  suprù,  n"^  lo  el  67,  deux  arrêts  des  nj  fri- 
maire an  8  ,  et  26  février  1808  ,  etinfrà,  n"  178,  un  arrêt 
du  i3  août  181 1,  qui  ont  décidé  que  l'acte  d'appel  est  va- 
lable, quoique  ne  contenant  pas  de  griefs. 

Les  7  mars  1810,  et  10  novembre  1819  (V.  injrà  , 
n"'  i35  et  283,  il  a  été  jugé  que  s'en  référer  aux  conclu- 
sions de  première  instance,  c'était  suffisamment  motiver 
["acte  d'appel. 

Les  29  novembre  1821  cl  18  janvier  1822  (J.  A.,  i.  23, 
pag.  36o)  ,  la  Cour  de  Melz  a  jugé  que,  même  en  matière 
d'ordre,  dénonciation  des  priefs  n'était  pas  voulue,  à  peine  de 
nullité  (Voy.  l'art.  763,  C.  P.C.).  —  Ainsi  l'ont  décidé  la 
Cour  de  Riom  ,  le  17  janvier  1824  (  J-  A. ,  tom.  28 ,  pag. 
176)  .El  la  Cour  Nancy  ,  le  21  mars  1825  (  J.  A.  tom. 
3i   pag.   127). 

Nous  allons  indiquer  les  passages  des  auteurs  ,  qui  tous 
sont  d'avis  que  l'acte  d'appel  ne  doit  pas  contenir,  à  peine 
de  nullité,  les  griefs  de  l'appelant.  V.  MM.,  F.  L.,  I.  1", 
pag.  i38,  y°  Jjourneinent,  §  2,  n°  5;  Merlin,  Questions  de 
droit  ^  tom.  1",  pr.g.  126,  v"  ylppel,  §  10,  art.  1",  n°  3  ; 
CjARU.,  tom.  2,  pag.  197,  n^  164.8;  B.  S.  P.,  tom.  2,  p.  /^2i, 
u«  66,  n»  2;  Haut.,  pag.  265;  Ponc,  tom.  i«%  pag,  5o6  , 
n"  3io,  et  Pic,  t.  1",  pag.  Sg;,  §  8. 

123.  Si  de  plusieurs  parties,  ajant  le  même  intérêt, 
Vune  s^ est  pourvue  par  la  voie  de  Voppositioji  dans  le 
délai  utile ,  et  les  autres  par  la  voie  de  l'appel ,  après 
l'expiration,  à  leur  égard ,  des  délais  de  l'opposition; 
la  Cour  doit  renuojœr  les  appelants  désunit  le  tribu- 
nal saisi  de  l'opposition,  (krl.  li/i.^  ,C.   P.  C.) 

C'est  ce  qui  a  élc  décidé  le  6  décembre  1809,  par  un 
nrrôt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  cité  par  M.  Hautefeuille  .  nia- 
j;islral  de  cette  Cour  (pag.  2.')0  ). 


Nota.  M.  Carré,  t.  a,  p.  laJ,  n°  IJ70,  pense  que  cette 
décision  ne  peut  ôtre  admise  qu'autant  que  les  intérOls  com- 
muns des  parties  se  rapportent  n  nn  objet  indivisible  de  sa 
nature.  —  Voy.  supra  ^  n°  8. 

124.  L'acte  d'appel  peut  être  utilement  renouvelé,  lors- 
qu'il contenait  constitution  d'avoué  qui  avait  cessé 
d'exercer  ses  fonctions  depuis  moins  d'une  année , 
quand  les  parties  ont  été  de  bonne Joi.  (i) 

1 2.5.  Lorsqu  on  se  rend  tiers  opposant  au  jugement  qui 
admet  la  revendication  d'une  partie  des  objets  saisis, 
le  jugement ,  qui  statue  sur  la  tiei'ce-opposition ,  est 
susceptible  d appel  dans  les  délais  ordinaires.  (Art. 
433  et  730,  C. P.C.) 

Le  cas  posiî  djiis  la  première  question  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas 
être  prévu  parle  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  s'occupe  que  des  cas 
ordinaires,  et  ne  donne  que  des  règles  générales  :  aussi  ce  n'est  pas 
sur  ses  dispositions ,  mais  sur  des  considérations  de  justice  et  d'équité 
qu'est  basée  la  solution. 

Sur  la  deuxième  question  ,  (jui  n'est  décidée  que  par  le  deuxième 
arrêt,  on  observera  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  jugement  rendu  sur 
la  demande  en  distraction  ,  que  l'art.  780,  C.  P.  C,  restreint  à  quin- 
zaine le  délai  de  l'appel  ;  ainsi  la  disposition  ne  peut  s'appliquer  à 
l'instance  incidente  à  la([ucllc  ce  jugement  donne  lieu.  Les  parties 
doivent  jouir  alors  des  délais  ordinaires  ,  fixés  par  l'art.  44^?  C.  P.  C. 

(  COFF.  ) 

Première  espèce.  Le  3  août  i8oq,  signification  d'un  acte 
d'appelavec  constitution  de  M'^Uégin,  avoué  près  laCour 
d'appel  de  Trêves.  Domiciliés  à  Deux- Ponts,  les  appelants 
devaient  ignorer  que  ,  dcpuisdeiix  ou  trois  jours,  M*  Bé- 
gin  avait  été  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance.   Cependant,   dès  qu'ils  fureni 

(i)   V.  J.  A.,  lom.  27  ,  pa^f;.  137. 
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insfiiiils  de  celle  circonstance,  les  appelanls,  se  rëféranl  à 
1  appel  précédemment  interjeté ,  firent  signifier  ,  le  lo  du 
même  mois,  un  acte  portant  constitution  d'un  nouvel  avoué. 
—  En  cet  état,  les  inlimés  cherchèrent  à  établir,  i°  que 
Tacte  d'appel  du  3  août  était  nul  ,  comme  ne  renfermant 
pas  constitution  d'avoué;  2°  que  l'acte  du  ig  était  inutile 
et  sans  objet,  comme  se  référant  à  un  acte  d'appel  nul  et 
ne  pouvant  lui-même  tenir  lieu  d'un  acte  d'appel.  —  Arrêi 
de  la  Cour  d'appel  de  Trêves  ,  du  6  décembre  i8og  ,  dont 
voici  les  termes  :  —  «  La  Cour  ,  aticijcu  que  l'acte  d'appel 
du  5  août  dernier  contient  une  constitution  d'avoué  dans  la 
personne  du  sieur  Bégin,  qui  en  avait  notoirement  exercé 
les  fonctions  pendant  plusieurs  années  ;  que  l'extinction  de 
cette  qualité  par  l'acceptation  de  celle  de  juge  faite  par  le 
sieur  Bégin  ,  et  son  adnùssion  au  serment,  dans  celle  der- 
nière qualité  ,  trois  jours  auparavant  ,  pouvait  cire  ignorée 
à  Deux-Ponts,  en  raison  de  la  dislance;  que  lorsqu'il  esl 
évident  que  les  parties  ont  été  dans  la  bonne  foi  ,  qu^elles 
ont  annoncé,  autant  qu'il  était  en  leui*  pouvoir,  l'intention 
de  satisfaire  à  la  loi,  ce  serait  porter  la  rigueur  trop  loin 
que  d'annuler  dans  ce  cas  des  actes  que  les  parties  ont  re- 
velues de  toutes  les  formes  prescrites  ;  d'où  il  suit  que  l'ex- 
ception de  nullité  proposée  contre  ledit  acte  du  3i  août  , 
n'est  pas  susceptible  d'être  prise  en  considération;  que 
l'acte  du  19  du  même  mois  (  par  lequel  les  appelanls  se 
sont  référés  à  celui  du  5,  tant  pour  les  noms  et  qualités 
que  pour  la  déclaration  d'appel  et  assignation  )  contenant 
nouvelle  constitution  d'avoué  en  remplacement  du  sieur 
Bégin,  cet  acte  remplit  le  vœu  du  Code  de  procédure 
pour  substiluerun  avoué  à  celui  qui  a  cessé  de  l'être;  qu'ainsi, 
sous  le  double  rapport  ci-dessus  ,  il  y  a  lieu  d'écarter  l'ex- 
ception de  nullité  opposée  par  l'intimé  ;  —  Sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir ,  ordonne  que  les  parties  plaideront 
au  fond ,  etc.  » 
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Deuxième  espèce.  Le  sieur  Layrc  avait  obtenu  contre  le 
sieur  Iluguct    deux  jugements  qui   le  condamnaient  à  lui 
payer  plusieurs  anncesd'arrérages  d'une  renie  perpétuelle  , 
sous  peine  d'être  tenu  au  délaissement  des  biens  affectés  à 
cette  rente  ,  s'il  ne  se  libérait  dans  un  délai  déterminé.  — 
Huguet  ne  s'était  pas  encore  mis  en  mesure  d'exécuter  ces 
jugements  ,  lorsqu'un  autre  créancier  inscrit ,  le  sieur  Teis- 
sonnière,   poursuivit  l'expropriation  forcée  des  biens  sou- 
mis à  la  rente.  —  Layre  en  demanda  et  en  fit  ordonner  la 
distraction  ,  par  jugement  du  tribunal  de  Fiorac,  du  18  dé- 
cembre  1809;  mais  ayant  négligé  d'appeler  en  cause  le 
sieur  Laget-\  aldeson  ,   premier  créancier  bypolbécaire  du 
débiteur  saisi,  ce  créancier  prit  la  voie  de  la  tierce-oppo- 
sition,   pour  faire   réformer  le  jugement  du  18  décembre 
1809,  et  celui  du  i5  juin  1808,  qui  avait  ordonné  le  délais- 
sement des  biens  au  profit  de  Layrc.  —  Teissonnière  se 
rendit  alors  lui-même  tiers-opposant  envers  ce  dernier  ju- 
gement, et,  le  tribunal,  accueillant  ses  moyens,  aussi-bien 
<{ue  ceux  de  Laget  -  \  aldeson  ,  rétracîa  ses  précédents  ju- 
gements, et  ordonna  la  conlinualion  des  poursuites  ,  par  un 
nouveau  jugement,  sous  la  date  du  20  mars  1810.  —  Appel 
de  la  part  de  Layre.  Il  constitua  un  avoué  qui  avait  cessé 
ses  fonctions  depuis  près  d'une  année;  circonstance  ignorée 
de  l'appelant.  11  s'aperçut  bientôt  de  son  erreur  ,  cl  consti- 
tua un  nouvel  avoué  exerçant.  La  constitution  d'un   avoué 
qui  avait  cessé  ses  fonctions,  et  l'expiralioti  du  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  l'art.  ySo,  C.  P.  C,  ont  donné  lieu  à  la  double 
fin  de  non-recevoir ,  qui  lui  a  été  opposée  ,  et  sur  laquelle 
la  Cour  a  dû  statuer  d'abord. — Arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
du  24  août  i8io,  pnrlequel  ; — «  La  Cour,  considérant  que 
Blanc  Pascal  ,  constitué  rommc  avoué   dans  l'exploit  d  ap- 
pel du    28    février  1810,  n'a  cessé  d'exercer  près  la   Cour 
les    fondions    d'avoué    que    depuis   moins    d'une    année  ; 
que  lesieur  Layre  ,  domicilié  dans  un  lieu   éloigné    de    la 
Tome  HL  17 
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ville  où  siège  la  Cour,  paraît  avoir  ignoré  la  démission  de 
Blanc  Pascal,  et  avoir  cru  de  bonne  foi  que  celui-ci  continuait 
de  postuler  en  qualité  d'avoué  ;  qu'en  effet  le  sieur  Layre  , 
dès  qu'il  a  été  instruit  de  l'erreur  qu'il  avait  commise  à  cet 
égard ,  s'est  empressé  de  la  faire  réparer  en  faisant  donner, 
le  4- mai  1810,  une  nouvelle  citation  dans  laquelle  il  a  cons- 
titué M.  Monnier  Taillades  pour  son  avoué  ;  —  Considérant 
que  le  sieur  Laget-\  aldeson  n'a  point  été  partie  dans  les 
jugements  des  i5  juin  1808  et  18  décembre  1809  ;  qu'il  n'a 
figuré  dans  l'instance  en  expropriation  des  biens  du  sieur 
Huguet ,  que  pour  demander  la  rétractation  desdils  juge- 
ments par  voie  de  lierce-opposilion;  que  le  jugement  dont 
est  appel ,  qui  n'a  prononcé  que  sur  le  mérite  de  cette  tierce- 
opposition  ,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des  juge- 
ments ordinaires,  qui  sont  appelables  pendant  le  délai  de 
trois  mois  depuis  leur  signification  ;  qu'ilimporte  peu  que 
le  jugement  du  18  décembre  iHog  ait  statué  sur  une  de- 
mande en  revendication  ;  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  l'appel 
de  ce  dernier  jugement,  mais  bien  de  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  une  tierce-opposition  principale, 
dont  par  conséquent  le  sieur  Layre  a  relevé  appel  en  temps 
uiile  ;  —  Déboute  les  intimés  de  leur  demande  en  nullité.  » 

1 26.  L'acte  d'appel,  fait  à  la  requête  de  toutes  les  par- 
ties qui  ont  figuré  en  première  instance,  s'il  n'est 
signé  que  par  l'une  d'elles ^  n'est  pas  nulàVégard 
des  autres.  (Art.  61 .  456  et  io3o,  C.  P.  C.) 

Point  de  doute  que ,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  signature  de  la 
partie  pour  la  validité  d'un  acte,  il  ne  doive  être  signé  par  chacun 
de  ceux  qui  y  figurent.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une  de- 
mande en  désaveu  ou  en  récusation ,  elle  ne  serait  admise  qu'à  l'é- 
gard de  l'une  des  parties,  quoique  formée  au  nom  de  plusieurs,  si 
une  d'elles  avait  seule  signé  l'acte  déposé  au  greffe.  Mais  comme  à 
l'égard  dts  actes  d'appel ,  et  des  autres  exploits  d'ajournement,  lasi- 
^nalure  des  parties  n'est  pas  exigée,  on  ne  peut  rien  induire  contre 
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la  valiuitt'  de  l'acte  ,  à  Tëgarcl  de  tous  les  requérants,  de  ce  qu'un  ou 
plusieurs  d'enti'eux  l'ont  mal  à  propos  signé  ,  d'après  l'axiome  vul- 
gaire, Quod  abundaty  non  vidai.  (Coff.  ) 

Plusieurs  particuliers  inlerjettenl  appel  d'un  jugement 
de  condamnation  rendu  contre  eux.  L'exploit  énonce  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  chacun  des  re- 
quérants, et  est  revelu  de  la  signature  de  l'un  d'eux,  suivie 
de  ces  mots  :  autorisé  par  mes  consorts.  Dans  la  suite,  il  fut 
reconnu  que  ces  mots  avaient  été  ajoutés  par  une  main 
élrani;ère.  Les  intimés  voulurent  tirer  parti  de  cette  circon- 
stance; ils  prétendirent  que  le  signataire  de  l'acte  d'appel 
avait  seul  manifesté  l'intention  d'attaquer  le  jugement,  et 
que,  tant  qu'il  n'était  pas  légalement  justifié  d'un  autre 
mandat  à  lui  donné,  par  les  autres  parties,  celles-ci  ne 
pouvaient  profiler  de  l'appel  interjeté.  Arrêt  de  la  Cour  de 
Trêves,  du  5  février  1810,  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour  ,  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appel  a  été  in- 
terjeté au  nom  de  fous  les  particuliers  qui  avaient  été  in- 
slanciés  devant  les  premiers  juges,  tous  individuellement 
désignés  par  leurs  noms ,  prénoms  et  demeures  ;  que  cet 
acte  d'appel ,  signé  seulement  par  l'un  des  appelants ,  n'est 
désavoué  par  aucun  des  autres  ,  et  que  la  signature  de  ce- 
lui-ci ,  à  la  suite  de  laquelle  il  paraît  qu'il  a  été  ajouté  qu'il 
faisaitpour  ses  consorts,  ne  peut  nuire  à  ceux-ci,  d'autant 
plus  que  le  Code  de  procédure  civile  n'impose  point  aux 
parties  appelantes  l'obligation  de  signer  l'appel,  et  que,  soit 
que  l'acte  ail  élé  ou  n'ait  pas  été  signé  par  toutes  les  parties, 
la  nullité,  dans  l'un  ou  l'aulre  cas,  n'est  pas  prononcée 
par  le  Code  ,  qui ,  dans  l'art.  io3o  ,  exprime  textuellement 
qu'aucune  nullité  ne  peut  être  déclarée,  lorsqu'elle  n'est 
pas  prononcée  par  la  loi  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  intimés  ,  ordonne  que  les  parties 
plaideront  au  fond,  elc.  » 

A^o/^/.  Telle  est  l'opinion  de  M.  C\RR.,tom.  2,  pag.igS, 
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n"  i65i;  et  Ton  doit  s'étonner  qu'une  pareille  qijes- 
lion  ail  pu  se  présenter.  Lorsqu'un  acte  contient  tout  ce  qui 
est  exigé  par  la  loi ,  rien  d'étranger  à  sa  confection  ne  peut 
le  faire  annuler;  lorsque  la  formalité  ajoutée  est  entiè- 
rement inutile,  on  la  regarde  comme  non  écrite  :  seu- 
lement, comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter,  MM.  les  officiers  ministériels  peuvent  faire 
signer  leurs  actes  parleurs  clients;  de  celte  manière,  ils 
sont  sûrs  de  n'être  pas  désavoués. 

ix'j.  Sous  le  Code  de  procédure ,  la  voie  de  l'appel  est 
ouverte  contre  les  jugements  des  juges  de  paix ,  mal 
à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort.   (Art.  463  ^  C. 

p.c.)(0 

128.  La  cassation  des  jugements  des  juges  de  paix  ne 
peut  être  demandée  que  pour  cause  d- incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir  ;  mais  V  omission  des  formalités 
légales  ne  suffit  pas  pour  autoriser  un  pourvoi.  (Art. 
77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8.  ) 

Dans  une  contestation  existante  entre  les  sieurs  Lam- 
boley,  Lesage  et  Yillemain ,  IM.  Daniels,  avocat-général 
près  la  Cour  de  cassation  ,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi,  et 
il  a  dit  :  «  La  loi  du  27  ventôse  an  vin  ,  à  laquelle  il  n'a 
»  pas  été  dérogé  ,  déclare  qu'il  n'y  a  ouverture  à  cassation 
})  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de 
»  paix ,  que  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de 
>)  pouvoir.  Or  ,  ne  pas  énoncer,  dans  un  jugement  ,  l'âge 
»  des  témoins ,  ni  leurs  déclarations  d'être  étrangers  aux 
»  parties,  est  bien  une  irrégularité  qui  devrait  cn- 
»  traîner  la  nullité  de  la  sentence  ;  mais  il  n'entre  point 
»  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  prononcer  celle  nul- 
»   lilé,  puisqu'elle  ne  tient  pas  à  la  compétence.  11  est  vrai 

(i)  Y.  siipvà  ,  M"  3. 
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M  que,  d'après  cela,  un  juge  de  paix  peul  violer  impuné- 
»  ment  la  loi  ;  mais  le  législateur  savait  bien  qu'un  juge 
»  de  paix  pourrait  violer  la  loi  de  diverses  manières,  el  , 
»  cependant,  il  n'a  permis  le  recours  en  cassation,  que 
»  pour  incompétence  ou  excès  Je  pouvoir  ;  il  faut  donc 
»  exécuter  la  loi  telle  qu'elle  est. 

»  Le  juge  de  paix  a,  dit-on,  excédé  ses  pouvoirs,  eu 
»)  statuant  en  dernier  ressort;  mais  l'art.  /^S3,  C.  P.  C, 
»  qui  ne  fait  aucune  dislinclion  entre  les  jugements  rendus 
»  par  les  tribunaux  de  première  instance ,  et  ceux  des  juges 
»  de  paix,  est,  par  cela  seul,  applicable  à  ces  derniers. 
»  Dès  lors  le  jugement  ,  faussement  qualifié ,  doit  être 
j)  attaqué  par  voie  d'appel.  La  fausse  qualification  n'est 
»  plus  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'elle  est  nulle  aux  yeux 
»  de  la  loi.  Si  elle  est  un  excès  de  pouvoir,  il  faut  recon- 
»  naître  que  l'art.  4-53  a,  sur  ce  point  ,  modifié  la  loi  de 
»  l'an  viii.  »  En  conséquence  ,  I\L  Daniels  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  par  fin  de  noo-recevoir. 

Le  i5  février  j8io,  la  section  des  requêtes  a  rendu  , 
conformément  à  ces  conclusions  ,  un  arrêt  que  voici  :  — 
ce  La  Cour,- considérant  que  les  moyens  de  cassation  qui 
sont  proposés,  ne  présenteraient,  en  les  supposant  fondés, 
(|ue  de  simples  contraventions  à  la  loi,  el  que  les  jugements 
des  juges  de  paix  ne  peuvent  être  sujets  au  recours  en  cassa- 
tion que  pour  excès  de  pouvoir. — Considérant,  d'autre  part, 
que  si  le  juge  de  paix  de  Luxeuil  a  eu  tort  de  statuer  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  en  dommagos-intcrcls , 
d'une  valeur  indéterminée,  larl.  353,  C.  P.  C,  a  posé  un 
principe  général,  qui  ouvrait  la  voie  d'appel  contre  ces  ju- 
gements, ce  qui  les  réduisait  à  la  nature  de  jugements  de 
première  instance  ,  non  susceptibles  de  pourvoi  en  cassa- 
tion; —  Déclare  les  demandeurs  non  recevables  dans  leur 
pourvoi  ,  etc.  » 
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Nola.  Cet  arrêt  a  été  long-temps  connu  sous  la  date  du 
5  février  1810. 

Ï29.  L'appel  interjeté  par  Vune  des  parties  peutpro~ 
filer  à  Vautre ,  qui  ne  prend  cette  "voie  qu'après  l'ex- 
piration des  trois  mois ,  si  elles  ont  chacune  le  même 
intérêt,  et  si  leurs  mojens  de  défense  sont  absolu- 
ment les  mêmes. 

§  I.  Cette  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens, 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  le  premier 
rendu  entre  les  sieurs  Mangolio  ,  Oddone  et  Grana  ,  le  5 
prairial  an  xii;  le  deuxième,  sous  la  date  du  28  février  1810. 
Je  me  bornerai  à  rapporter  l'espèce  de  ce  dernier ,  les 
motifs  de  l'un    et  de  l'autre  étant  absolument  les  mêmes. 

Par  acte  du  l^.  avril  1800,  les  sieurs  Fiorina  et  Cavoretto 
s'étaient  engagés  à  payer  au  sieur  Satta  ,  dans  le  délai  de 
liuilaine,  la  somme  de  dix  mille  livres,  avec  les  intérêts, 
jusqu'à  cette  époque.  Par  autre  acte  du  2  octobre  suivant,  le 
sieur  Tapparelli  s'engagea  à  garantir  le  sieur  Cavoretto  , 
qui  n'avait  figuré  dans  le  premier  contrat  qu'en  qualité 
de  garant  solidaire.  Dans  la  suite,  le  sieur  Cavoretto,  pour- 
suivi en  paiement,  assigna  en  garantie  le  sieur  Tappa- 
relli. Celui-ci  a  argué  de  nullité  l'acte  du  4-  avril  1800, 
comme  renfermant  une  convention  simulée,  lésive  et  ré- 
prouvée par  les  lois.  Le  25  juillet  1809,  jugement  qui 
déboute  le  sieur  Tapparelli  de  sa  demande  en  nullité  ,  et 
condamne  Cavoretto  à  payer  le  montant  de  l'obligation. 
Cavoretto  interjette  appel  du  jugement  dans  les  délais 
utiles.  Tapparelli  s'en  rend  lui-même  appelant;  mais  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
In  signification  du  jugement. 

Les  héritiers  Satta  soutiennent  l'appel  de  ce  dernier  non 
rccevable;  mais  la  Cour  d'appel  de  Turin  prononce,  en  ces 
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termes,  le  rejeule  la  finde  non-recevoir,  par  arrêt  du  28  fé- 
vrier 1810  :  —  "La  (vOUR,  considérant  que  le  jugement  dont 
est  appel,  a  élé  rendu  conlradicloiremenl  entre  les  parties; 
que  l'appel  relevé  par  le  sieur  Cavorello  est  en  temps  utile, 
etd'après  les  règles  île  la  procédure  ;  qu'ilest  de  principe  , 
sanctionné  par  plusieurs  arrels  de  celle  Cour  ,  que  Tap- 
pellalion  interjetée  par  l'un  des  co-liligants  ,  est  censée 
commune  et  utile  aux  autres ,  pourvu  qu'ils  aient  le 
même  iolérêt  dans  l'affaire,  et  que  leurs  moyens  de  dé- 
fense soient  communs  avec  l'appelant  ;  que  ,  dans  l'espèce, 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  sieurs  Tapparelli  et  Cavo- 
relto  ,  n'aient  un  intérêt  égal  en  l'instance  ,  et  que  la  cause 
de  l'un  ne  soit  la  cause  de  l'autre  ,  si  on  relient  que  l'obli- 
gation solidaire  du  sieur  Cavoretlo  envers  le  feu  prêtre 
Satta,  ne  subsiste  qu'autant  que  l'écriture  du  4  avril  1800 
sera  déclarée  valable  el  exécutoire  ;  que  le  sieur  Tappa- 
relli  ayant  pris  fait  et  cause  pour  le  sieur  Cavoretlo  ,  il 
en  dérive  que  sa  défense  devient  commune,  et  propre  aussi 
avec  le  même  ,  puisque  par  là  il  figure  comme  garant  de 
celui-ci  ;  que  ,  par  conséquent  ,  la  tin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  sieurs  Satia  au  sieur  Tapparelli  ,  à  cause 
que  son  appel  a  été  relevé  après  l'expiratlou  du  terme  de 
trois  mois,  ne  tient  qu'à  une  simple  apparence,  et  ne  peut 
pas  être  favorablement  accueillie  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-recevoir  ,  etc.  » 

Nota.  L'opinion  manifestée  parla  Cour  d'appel  de  Turin, 
paraît  contrarier  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  1  bru- 
maire an  vu  ,  déjà  rapporté  sous  le  n°  8  ;  mais  il  y  avait 
dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  une  circonstance  par- 
ticulière ,  qui  pouvait  motiver  une  décision  différente  ; 
c'csl  que  les  héritiers,  auxquels  on  opposait  l'exception  de 
la  chose  jugée,  n'avaient  jamais  manifesté  1  inleution 
d'atlaquer  le  jugement  par  la  voie  de  l'appel.  (  Coff.  ) 

^  IL   Les  sieurs  Devron  ,  Marchand,  et  Bouvier,  con- 
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damnés  solidairement ,  interjettent  appel  par  exploits  sé- 
parés. Deux  de  ces  exploits  sont  nuls  comme  tardifs  ;  le 
sieur  Raymond  ,  intimé  ,  leur  oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir;  mais  ils  soutiennent  qu'ils  sont  relevés  de   la  dé- 
chéance par  l'appel  de  Marchand  ,  émis  en  temps  utile  , 
et  leurs  conclusions  sont  accueillies  par  arrêt  de   la  Cour 
de  Grenoble,  du  4- janvier   i8i5,  ainsi  conçu  :  —    «  La 
Cour,   considérant    que,    quoique  les    appels    émis  par 
quelques-uns  des   débiteurs  condamnés  solidairement  ne 
soient  pas  intervenus  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  cela 
ne  leur  nuit  en  rien  ,  lorsque  l'appel  d'un  co-débiteur  con- 
damné   solidairement   avec    eux,  est  intervenu  en  temps 
utile  ;  car  l'appel  de    ce  dernier  profite  aux  autres  ,  par 
argument  de  l'art.  1208 ,   C.  C.  ;  —  Piejelle  la  fin  de  non- 
recevoir.  ». 

1 3o.  Le  délai,  pour  interjeter  appel,  doit-il^  dans  tous 
les  cas ,  être  restreint  à  quatre-vingt-dix  jours  fixes  , 
ou  être  réglé  par  les  mois  du  calendrier  gi'égorien , 
date  pour  date. 

i  3 1 .  On  ne  doit  pas  compter,  pour  fixer  le  dernier  res- 
sort ,  les  intérêts  échus  dans  Vintervalle  de  la  de- 
mande au  jugement.   (Arl.  639,  C.  P.  C.) 

i32.  TJ assignation  donnée  pour  comparaître  dans  la 
huitaine  sur  V appel  11  est  pas  nulle. 

j33.  Le  délai  d'appel  d'un  jugement  r^endu  par  dé- 
fiant, doit  courir,  à  compter  de  sa  signification  à  domi- 
cile ,  lorsque  cette  signification  n'a  eu  lieu  que  depuis 
l'expiration  du  délai  d'opp  ositioji.{  1  ) 

(i)  La  deuxième  question  n'est  jugée  que  par  le  premier  arrêt  ;  la 
troisième  que  jiar  le  deuxième  ,  ot  la  quatrième  que  par  le  troisième* 
—  Foy.,  sur  la  troisième  question,  suprà,  n"  90,  l'arrêt  du  17  dé- 
cembre 1S08. 
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La  j)rcmiiif' question  pressente  quelque  difiiciiltc',  et  Ton  peut  in- 
voquer en  faveur  de  sa  solution  néi;ativc  ,  les  articles  mêmes  ([ui  ont 
motivé  une  solution  contraire. 

L'art.  443  )  C.  P.  C. ,  veut  en  efl'et  que  le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel, soit  de  trois  mois  ;  cl ,  aux  termes  de  l'art  io33  du  même  Code,  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  compris  dans 
ce  délai  ;  aussi  eu  appliquant  littéralement  ces  articles,  on  pourrait 
interjeter  appel,  le  premier  juin,  d'un  jugement  signifié  ledernierjour 
de  février,  puisqu'il  n'y  aurait  C[ue  Ifois  mois  jwolus  depuis  le  jour 
de  la  signification. 

Cependant  il  est  certain  que,  dans  une  telle  hypothèse,  le  délai  se- 
rait de  quatre-vingt  douze  jours,  outre  celui  de  la  signification  du 
jugement  et  celui  de  l'échéance,  puisque  les  mois  de  mars  et  de  mai 
sont  composés  chacun  de  trente-un  jours. 

Or,  le  législateur  a-t-il  voulu  que  le  délai  pour  interjeter  appel 
pût  ainsi  varier  d'un  ou  deux  jours,  suivant  la  durée  des  divers  mois  ; 
ou  bien  a-t-il  voulu,  au  contraire,  que  le  délai,  toujours  le  même,  fût 
de  quatre-vingt-dix  jours ,  sans  y  comprendre  ceux  de  la  signification 
du  jugement  et  de  l'échéance?...  telle  est  la  difliculté  à  résoudre. 

Il  faut  l'avouer,  c'est  entendre  la  loi  dans  un  sens  bien  rigoureux  , 
que  de  déclarer  l'appel  non  recevable  après  quatre-vingt  dix  jours, 
lorsque  les  trois  mois  que  l'art.  44^  accorde ,  se  composent  souvent  de 
quatre-vingt  onze  ou  de  quatre-vingt  douze  jours  ;  il  semble  plus  con- 
forme au  vœu  de  la  raison  et  à  la  lettre  de  cet  article,  de  fixer  l'é- 
chéance du  délai  de  l'appel ,  à  pareil  jour  que  la  signification;  d'ail- 
leurs ,  cette  manière  de  calculer  les  délais,  est  admise  en  matière  tie 
prescription,  puistjue  l'art.  •2261  ,  C.  C.  ,  déclare  que  dans  les  prescri- 
ptions qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de  fructidor  comprend  les 
jours  complémentaires,  et  il  doit  en  être  de  même,  à  bien  plus  forte 
raison,  d'après  le  calendrier  grégorien,  qui  répartit  ces  cinq  jours  dans 
durèrent  s  mois  de  l'année. 

Quelque  puissantes  que  paraissent  de  telles  considérations  en  fa- 
veur de  ce  système,  la  Cour  de  Colmar  a  adopté  un  système  contraire. 

{ Corv.  ) 

Première  espèce.  Le  sieur  lllriz  actionne  le  sieur 
Erhard  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  en 
paiement  de  deux  lellrcs  de  change  ,  inonlanl  en  principal 
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à  la  somme  de  94.0  fr. ,  de  sorte  qu'avec  les  intérêts  échus, 
elles  s'élevaient  à  une  somme  moindre  de  1,000  fr.  Erhard 
est  renvoyé  de   celle  demande,   faute  par  Hirtz,  d'avoir 
prouvé   qu'il  avait  fourni  la  valeur  entière  des  lettres  de 
change.  —  Le  jugement,  sous  la  date  du  i5  mai  1809,  est 
signifie  au  demandeur,  le  12  juillet  suivant,  et  ce  n'est  que 
le  i3  octohre  qu'il  en  interjette  appel.  —  Erhard  soutient 
que  l'appel  est  non-recevable  ,   1"  parce  que  le   délai  fixé 
par  l'art.  443,  C.  P.  C,  était  expiré;   2°  parce  que,  d'a- 
près l'objet  de  la  demande  ,  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce était  en  dernier  ressort.  —  De  son  côté,  Hirlz  pré- 
tend qu'il  se  trouve  encore  dans  les  délais  de  l'appel ,  et 
que  ,  d'ailleurs,  le  tribunal  n'avait  prononcé  qu'en  premier 
ressort ,   attendu   qu'en  ajoutant  au   capital  ,  les  intérêts 
échus   lors    du  jugement  ,  Erhard  se  trouvait  son  débiteur 
d'une  somme  de  loSofr.  —  Arrêt  de  la  Gourde  Colmar, 
du  16  février  1810  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art. 
443  et  io33  ,  C.  P.  C. ,  attendu  que  ,  d'après  ces  disposi- 
tions, il  est  évident  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'appel  a  été  émis 
tardivement,  le  i5  octobre  1809  :  en  effet, le  jugement  dont 
est   appel  ayant  été  signifié  le  12  juillet  précédent  ,  les 
trois  mois  ou  les  quatre-{>ingt-d! ce  jours  d  appel  ,  depuis  et  y 
compris  le   i3,  cchéaient  le  10  octobre  ;  ce  jour  ne  devant 
pas  être  compté  ,  le  lendemain  quatre-vingt-onzième  jour 
était  le  seul  encore  utile  qui  restait  pour  émettre  l'appel  , 
et  ce  n'est  que  le  i3,  ou  le  quatre-vingt-treizième  jour,  que 
Jacques  Hirtz  a  émis  son  appel  ;  il  n'est  donc  plus  receva- 
ble  ;    il  ne  le  serait  pas  non  plus  sous  un  autre  rapport, 
puis  qu'il  est  évident  que  la  créance  de  l'appelant ,  y  com- 
pris les  intérêts,  ne  s'élevait  pas,  lors  de  la  demande,  à  la 
somme  de  1,000  fr.,  et  (ju'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  se 
trouve  rendu  en  dernier  ressort;  —  Déclare  l'appel  non- 
recevable.  » 
DeuxiÈjME  ESPÈCE.  Le  comte  l*ontc  de  Lombriasque  s'était 
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rend»  appelant ,  le  g  octobre  181 1  ,  d'un  jugement  à  lui  si- 
gnilié,li;  10  juillet,  parle  sieur  Audïffredi. — Cedernier  pré- 
tendit (jue  l'appel  était  non  reccvable,  pour  avoir  éléinlerjclé 
le  quatre-vingt-onzième  jour  après  la  signification,  et  parce 
queTassignalion  ajournait  seulement  à  comparaître  dans  la 
huitaine,  ce  qui  était  contraire  aux  art.  72  et  io33,  C.  P.  C. 
—  La  Cour  de  Turin  slalua  en  ces  termes  sur  ces  deux 
fins  de  non-recevoir,  par  actedu  i3  février  1812.  — «  La 
Cour  ,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  déduite  du  laps  de  temps 
à  interjeter  appel,  vu  les  art.  443  et  444,  C.  P.C., 
attendu  que,  de  Téconomie  des  deux  articles  précités  ,  il 
résulte  spécialement  trois  dispositions  principales  :  1"  que 
le  délai  pour  interjeter  appel  court,  à  l'égard  des  jugements 
contradictoires,  du  jour  de  la  signification  du  jugement; 
2°  que  le  délai  expiré  ,  il  y  a  déchéance  ;  3"  que  le  délai 
pour  l'interjeter  se  règle  par  mois  et  non  par  jours  ;  —  At- 
tendu que,  tant  que  la  loi,  sous  le  calendrier  en  vigueur,  ne 
fixe  pas  d'une  manière  uniforme  le  temps  légal  des  mois,  on 
doit  s'en  tenir  à  l'usage  commun  qui,  réveillant  en  tous  les 
mêmes  idées,  écarte  les  incertitudes  et  prévient  Tarbitraire; 
que  l'espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  le  quantième  d'un 
mois  et  le  quantième  correspondant  du  mois  suivant,  est  ce 
que  l'on  entend  par  mois  :  —  Et  attendu  ,  en  fait,  (jue  la 
signification  du  jugement  a  eu  lieu  le  10  du  mois  de  juillet  ; 
que,  par  conséquent ,  l'appelant  en  a  pu  interjeter  appel  le 
9  octobre  , 

»  Sur  l'autre  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la  brièveté  de 
l'assignation  à  comparaître  en  appel  ,  attendu  que  la  loi 
ne  frappe  pas  de  nullité  les  assignations  données  à  un  dé- 
lai trop  bref;  (ju'au  surplus  celle  dont  il  s'agit  est  censée 
avoir  été  faite  dans  le  sens  de  l'art.  io33,  C.  P.  C.  ; 

"  Par  ces  motifs,  sans  s'arréler  aux  fins  de  non-recevoir 
déduites  par  l'intimé  ,  reçoit  le  comte  Ponte  de  Lombriasquc 
appelant  du  jugemcnl  ,  etc." 
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Troisième  espèce.  Un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  Nantes,  condamna  ,  le  26  novembre  181 2,  la  dame 
Dandigné  à  payer  au  sieur  Libault  et  consorts,  la  somme 
de  83  ,  102  fr.  Le  i5  janvier  i8i3  ,  ce  jugement  fui  signifié 
à  l'avoué  de  la  dame  Dandigné.  La  signification  à  domicile 
n'eut  lieu  que  le  18  février  de  la  même  année. —  La  dame 
Dandigné  interjeta  appel  de  ce  jugement  le  20  mai  suivant , 
devant  la  Cour  royale  de  Rennes.  Un  arrêt  du  20  février 
iSi/i  ,  déclara  cet  appel  non  recevable,  attendu,  d'une 
part,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  notifié  à  partie 
ie  18  février  i8i3  ;  que  l'acte  d'appel  étant  du  20  mai ,  a 
été  signifié  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ;  d'autre 
part ,  que  le  jugement  du  16  novembre  1812  a  été  rendu 
suf  défaut  ;  qu'il  a  été  notifié  à  avoué  le  i5  janvier  i8i3  ; 
que  le  délai  pour  l'opposition  est  expiré  du  i4 ,  et  que  c'est 
à  compter  de  ce  jour  que  les  trois  mois  pour  l'appel  doivent 
courir,  ainsi  qu'il  a  été  dernièrement  jugé  par  la  Cour  de 
cassation  ,  sur  le  fondement  des  art.  iSy  et  44^  combinés 
du  Code  de  procédure  civile. 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  ,  pour  contraven- 
tion aux  art.  44-3  et  io33,  C.  P.  G.,  et  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art  iSj  du  même  Code.  Mais  le  pourvoi  a  été  re- 
jeté par  arrêt  du  i  2  mars  18 16,  rendu  par  la  section  civile 
au  rapport  de  M.  Cassaigne  ,  et  dont  voici  les  termes  :  — 
«  La  Cour, attendu,  i"  que  le  jugement  dont  il  s'agit,  ayant 
été  signifié  le  i5  février  181 3,  le  délai  de  l'opposition  était 
échu  avant  la  signification  à  domicile  faite  à  partie  ,  le  18 
janvier  suivant  ;  que ,  par  conséquent ,  le  délai  de  l'appel  a 
couru  du  jour  de  la  signification  à  domicile  ;  —  Attendu  , 
a"  que  le  calendrier  grégorien  ayant  force  de  loi  en 
France,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  22  fructidor, 
an  XIII  ,  qui  en  ordonne  l'exécution  ,  les  mois  doivent  être 
pris  tels  qu'ils  sont  réglés  parce  calendrier,  pour  la  sup- 
putation des  délais  que  la  loi  fixe  par  mois ,  à  moins  que  la 
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loi  même  n'en  dispose  autetnenl  ;  cju'aucunc  loi  en  vigueur 
ne  porle  que  les  mois  donl  se  compose  le  délai  d'appel  en 
iiialiëre  civile  ,  doivent  être  formés  égaux  de  trente  jours 
chacun  ,  ni  d'une  autre  manière  que  celle  fixée  par  le  ca- 
lendrier grégorien  ;  que,  conséquemment  ,  ils  doivent  être 
pris,  dans  respcce  ,  de  (juantième  à  quantième,  telj  qu'ils 
sont  réglés  par  le  calendrier  ;  —  Attendu,  enfin  ,  que  par 
suite,  même  en  ne  comptant  dans  le  délai  ni  le  jour  de  la 
signification  ,  ni  celui  de  l'échéance ,  l'appel  donl  est  ques- 
tion a  clé  formé  hors  le  délai  prescrit  par  la  loi  ,  puisque  le 
jugement  a  été  signifié  utilement  à  domicile,  le  18  février 
i8i3  ,  et  qu'il  n'a  été  interjeté  que  le  20  mai  suivant ,  ce 
qui  justifie  suffisamment  1  arrêt  attaqué  ;  —  Rejette.  » 

Nota.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar ,  du  16  février  1810, 
n'est  basé  sur  aucune  loi,  et  il  e.>t  contredit,  tant  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  ,  que  par  l'opinion  des 
auteurs  :  ainsi  nous  ne  faisons  pas  de  difficulté  de  croire  que 
les  irois  mois  du  délai  d'appel  ne  doivent  s'entendre  des 
mois  ordinaires ,  dont  la  durée  est  fixée  ,  parle  calendrier 
grégorien,  tantôt  à  trente,  tantôt  à  trente-un  jours. 

\.  INJM.  B.  S.  P.,  pag.  i5o  ,  §  5  ,  au  texte  ;  i5i ,  note 
iG'=  ;  et  4  i5 ,  note  4o%  n''  3  ;  F.  L  ,  tom.  i"  ,  pag.  169  ,  v° 
Appel  ^  sect.  i'",  §  :<  ,  n"  i  ;  et  Caru.  ,  tom.  2  ,  pag.  ii{  , 
n"  i555. 

M.  PoNCET ,  tom.  1",  n"  3i6,  pag.  5i8,  entre  dans  de 
(le  très  grands  développements  sur  la  4^  question.  —  V. 
aussi  un  arrêt  du  5  janvier  iSsS  (  J.  .\.,  tom,  3o,  pag.  10). 

i34'  Une  Cour  royale ,  saisie  (V un  appel  irrcguUèremeni 
formé,  ne  peut ,  par  des  niot/J's  tirés  du  fond,  le  dé- 
clarer recev  ah  le.  (Art.  443,  C.  P.  C.) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  de  cassation  ,  section  civile, 
par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Carnot,  en  date  du  1 3  janvier 
1817  ,  dans  l'affaire  des  sieur  l'eyss-Lewi  ,  contre  les  nii- 
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ucurs  Albrecht. —  «  La  Cour  ,  sur  Jcs  conclusions  confor- 
mes (3e  M.  Jourde  ,  avocal-général  ,  vu  l'art.  4^3  ,  C.  P. 
C. ,  et  attendu ,  qu'il  résulte  ,  en  point  de  droit  ,  de  la  dis  - 
position  de  cet  article  ,  que  la  partie  condamnée  par  un  ju- 
gement contradictoire  ,  n'a  que  trois  mois  pour  en  interje- 
ter appel  ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  dudil  jugement,  à  personne  ou  domicile  ; 

"Attendu,  en  point  de  fait, que  le  jugement  du  21  février 
1806  ,  avait  clé  signifié  au  père  des  défendeurs  à  la  cassa- 
tion ,  d;ms  une  forme  légale  ,  plus  de  cinq  ans  avant  l'ap- 
pel qu'ils  en  interjetèrent  le  premier  décembre   1812  ; 

»  Attendu  qu'aucun  article  du  Code  ne  déroge,  pour  le 
cas  particulier,  aux  dispositions  générales  de  l'art.  4-43  ci- 
dessus  rappelé ,  et  que  cette  dérogation  ne  peut  y  être  sup- 
pléée sans  excès  de  pouvoir; 

»>  Attendu  que  ,  lorsque  l'appel  n'est  pas  recevable  ,  le 
tribunal  d'appel  ne  peut  s'occuper  du  fond  de  l'affaire  , 
pour  en  induire  la  recevabilité  de  l'appel  ,  qui  en  est  abso- 
lument indépendant  ;  que  la  seule  chose  dont  les  Cours 
d'appel  doivent  s'occuper,  lorsque  l'appel  est  soutenu  non 
recevable  ,  c'est  de  juger  la  recevabilité  de  l'appel  ;  que  ce 
n'est  que  lorsque  cet  incident  est  jugé  ,  qu'elles  peuvent 
entrer  dans  le  mérite  du  fond  ; 

»  Qu'ainsi  la  Cour  royale  de  Colmar  ,  ayant  fait  résulter 
la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  tardivement  par  les  dé- 
fendeurs en  cassation  ,  des  dispositions  du  jugement  ,  a 
ouvertement  violé  les  lois  de  la  compétence,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  casse  ,  etc.  » 

OfiStiRVATlONS. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  iGGy,  la  question  s'é- 
tait aussi  présentée  ,  et  avait  été  décidée  de  la  mémo  ma- 
nière par  la  (>our  de  cassation  ;  le  5  mirs  1810,  elle  cassa 
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un    arrôt  de  la  (>our  de  Toulouse   qui  avail  rc(-\i  un  appel 
tardif,  en  se  fondant  sur  des  moyens  du  fond. 

Telle  est  Topinion  de  MM.  C'VRR.ilom.  i",  pag.  4G1  ; 
cl  F.  L.  ,  tom.  i"  ,  pag.  i6g,  sect.  i^«,  §  2,  n»  2  ;  et  c'est 
re  qu'a  décidé  la  Cour  d'Angers  par  arrêt  contre  lequel 
un  pourvoi  a  clé  formé  inutilement.  (  V.  J.  A. ,  tom.  2.3, 
pag.  129.) 

i35.  Un  appel  est  sujjisamment  motivé  en  demandant 
l'adjudication  de  conclusions  prises  en  première  in- 
stance. (Art.  6i  ,  C.  P.  C.  )  (1) 

i36.  Uacte  d^ appel,  signifié  au  domicile  d^une  per- 
sonne, parlant  à  une  salariée  ,  est  valable ,  (Art.  61 . 
C.  P.  C.) 

C'est  ce  qu'a  décide  la  Cour  de  Bourges  ,  le  7  mars  18 10, 
par  arrêt  ainsi  conçu  :  —  c<  La  Cour,  considérant  que 
l'acte  d'appel  Inlerjelé  par  Moreau  a  été  signifié  à  Durand, 
en  son  domicile  ,  par/nul  à  une  salariée  ; 

»  Que  cet  acte  d'appel ,  qui  contient  assignation,  porte  : 
<<  Pour  ouïr  ordonner  que  ledit  jugement  sera  inGrmé  ;  que 
l'appelant  sera  déchargé  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; émendani ,  que  les  conclusions  prises  par  le  de- 
mandeur en  première  instance  lui  seront  adjugées,  et  que 
Durand  sera  condamné  aux  dépens  ;  » 

»  Qu'on  trouve  dans  cet  acte  ,  et  la  mention  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  copie  en  a  été  laissée,  et  l'exposé  som- 
maire des  moyens  ,  puisqu'on  y  demande  l'adjudication  des 
conclusions  prises  en  première?  instance,  ce  qui  rappelle 
les  moyens  qui  ont  été  employés  devant  les  premiers 
juges;  d'où  Ton  doit  conclure  que  le  vœu  de  î'art.  61  ,  C. 
P.  C. ,  a  été  suffisamment  rempli  ;  —  Sans  ,-,voir  égard  aux 
fins  de  nonrecevoir,  etc.  » 


[1)    \'.  ,  sitprà ,  no  ir.j.  ,  un  ;uT(''tf1ii  \  <l(VrmI)rc  i8or). 
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lij.  L'appel  d'un  jugement  f  r^endu  au  profit  de  l'ad- 
ministration des  hospices  n'est  pas  valablement  si- 
gnifié  au  receveur  ou  préposé  de  cette  administra- 
tion,  chez  lequel  il  a  été  Jait  élection  de  domicile  en 
première  instance,  et  quoiqu'il  réside  dans  le  lieu 
ou  siège  l'administration.  (Art.  6g,  §  3,  et  70,  C. 
P.  C.) 

Ainsi  jugé  ,  le  3i  mars  1810,  par  la  Cour  d'appel  de 
Liège,  deuxième  chambre,  dans  la  cause  des  sieurs  Bra- 
connier et  Wéry. 

i38.  V acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre,  interjeté 
par  là  régie  de  V enregistrement ,  doit  contenir  con- 
stitution d'avoué,  à  peine  de  nullité. 

Le  II  avril  1810,  la  Gourde  Bruxelles  a  déclaré  nul, 
faute  de  conslilution  d'avoué  ,  l'acte  d'appel  de  la  régie  , 
contre  la  veuve  Staplaton  ,  —  «  Attendu  que,  dans  les  in- 
stances qui  ont  pour  objet,  soit  des  saisies  immobilières, 
soit  des  poursuites  et  distributions  d'ordre  ,  la  régie  est  as- 
treinte à  plaider  à  l'audience  ,  et  par  le  ministère  d'avoué  , 
comme  toutes  les  autres  parties.  » 

jSg.  Le  subrogé -tuteur  n'a  pas  qualité  pour  interjeter 
appel  du  jugement  qui  lui  est  signifié,  aux  termes 
de  l'article  444  j  C.  P.  C,  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  contre  le  mineur  non  émancipé. 

Le  3o  avril  1810,  dans  la  cause  des  sieurs  Clerni  et 
•lourde,  la  Cour  de  Limoges  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  , 
dont  voici  le  motif  :  —  <(  La  Cour  ,  attendu  que  les  fonc- 
tions du  subrogé-tuteur,  sont  limitées  par  les  art.  420  et 
suivants,  C.  C. ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  à  des 
cas  que  la  loi  n'a  pas  prévus,  déclare  l'appel  non  re- 
cevable.  » 

Nola.   MM.  Carr.,   tom.  2,   pag.    i4o,  n°   i5g2  ;    ot 
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F.L.,l.  i",p.  175,  s"  À[)p.^  sect.  1",  §  2,11"  1 5  pensent  que  le 
subrogé-tuleiir  n'a  pas  le  droil  d'inlerjeler  appel,  mais  qu'il 
doil  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'appel 
soit  interjeté,  s'il  y  a  lieu,  parce  que  la  signification  qui 
Jui  est  faite  le  rend  responsable  ;  mais  MM.  PoNC,  t.  1*%  p. 
4.f)4,  n°  3o3  ;  cl  Lep.,  Questions,  p.  3o2,  sont  d'une  opinion 
contraire.  V.  M.  B.  S.  P.,  t.  2,  pag.  l^ll^,  note  Sy*.  Il  en  est 
autrement  du  père,  qui.  tuteur  naturel,  doit  interjeter  appel, 
môine  avant  la  nomination  d'un  \.\i\t\iT ad lior  (  V.  n"  i5i). 

1  4o.  Un  acte  d'appel  est  nul,  lorsqu'au  lieu  d'indiquer 
Vannée  du  calendrier  grégorien ,  il  indique  celle  du 
règne  du  cliej  du  gouvernement. 

Le  9  mai  1810,  la  Cour  d'Aix  l'a  ainsi  ''écidé  dans  la 
cause  A&s  sieurs  Orrégia  et  Bobonne  ,  par  arrêt  dont  voici 
les  motifs  : —  «  La  Cour,  considérant  que  le  calendrier 
grégorien  étant  le  seul  légal  et  en  usage  dans  l'etnpire,  de- 
puis la  suppression  du  calendrier  républicain  ,  il  s'ensuit 
que  la  loi  exigeant  la  mention  de  l'an  ,  mois  et  jour,  a 
entendu  qu'on  compterait  d'après  le  calendrier  grégorien  , 
et  qu'on  ne  pourrait  y  en  substituer  lin  autre  ;  —  Déclare 
l'appel  non  recevable.  » 

1 4  ï .  L" appel  d'un  jugement ,  par  défaut ,  est-il  rece- 
vable dans  la  huitaine,  lorsqu'il  est  déclaré  exécu- 
toire ^  nonobstant  opposition  ou  appel  ?  (  A.Tt.  443, 
449  et  455.  ) 

142.  jL'exécution  d'un  Jugement  ne  peut  être  ordonnée 
sur  la  minute.  (Art.  811  ,  C.  P.  C.) 

143.  On  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  à 
l'égard  d'un  mari ,  pour  l'obliger  de  rendre  à  son 
épouse  un  enfant  dont  elle  a  été  chargée  par  Li  jus- 
tice,  à  la  suite  d'une  demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps. 

Aux  termes  de  l'art.  443,  C.  P.  C. ,   le  ddiai  pour  interjeter  appel 
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crun  jugement  rendu  par  défaut ,  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  l'oposition  cesse  d'être  recevablc,  et  l'art.  44^  ajoute  encore  à  cette 
disposition ,  puisqu'il  défend  d'interjeter  appel  dans  le  délai  de  l'op- 
position. 

Ainsi ,  il  est  certain  que  la  voie  extraordinaire  do  l'appel  ne  peut 
^tre  prise  contre  un  jugement  par  défaut ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  er. 
quelque  sorte  perdu  un  tel  caractère  par  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine ,  s'il  a  été  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  ou  par  son  exé- 
cution, si  le  défaillant  n'avait  pas  constitué  d'avoué. 

Mais  si  l'opposition  est  sans  efi'et  pour  arrêter  l'exécution  du  ju- 
gement ,  à  quoi  servirait-il  à  la  partie  défaillante,  de  prendre  d'aboid 
cette  voie?  Si  l'appel  est  pour  elle  le  seul  moyen  d'empêcher  l'effet 
de  la  condamnation  par  défaut,  pourquoi  lui  refuserait-on  ou  suspen- 
drait-on entre  ses  mains  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  supé- 
rieurs ?  On  sent  comljien  il  serait  injuste  que  le  demandeur  pût  exé- 
cuter sur-le-champ  un  jugement  par  défaut  rendu  d'ordinaire  sans 
un  examen  approfondi ,  et  qu'aucune  voie  légale  ne  fût  en  même 
temps  ouverte  au  défendeur  pour  faire  réformer  ce  jugement. 

En  se  pénétrant  de  l'esprit  du  législateur,  on  voit  qu'il  a  voulu 
laisser  dans  les  cas  ordinaires,  une  sorte  de  délai  de  réflexion  aux 
deux  ])arties,  pour  leur  éviter  souvent  des  frais  inutiles,  et  peut- 
être  des  regrets.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  !\^o  ,  l'exécution  des  ju- 
gements non  exécutoires  par  provision,  est  suspendue  pendant  la  hui- 
taine ,  à  compter  de  leur  date  ;  et ,  d'après  l'article  précédent,  l'ajipel 
ne  peut  être  interjeté  pendant  le  même  délai. 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  particulières  riclament  l'exécu- 
tion prompte  du  jugement ,  cette  exécution  jjciit  être  autorisée  sans 
délai.  Mais  aussi,  dans  ces  mêmes  cas  ,  rien  ne  doit  s'opposer  à  ce  que 
l'appel  puisse  être  interjeté  sur  le  champ.  (  Art.  449-  ) 

Admettre  l'exécution  provisoire ,  sans  admettre  les  moyens  de  faire 
réformer  ce  jugement,  ce  serait  être  injuste  envers  la  partie  condam- 
née, ainsi  que  je  viens  de  le  faire  observer.  D'un  autre  côté,  autoriser 
îe  défendeur  à  prendre  la  voie  de  l'appel,  contre  un  jugement  dont 
le  demandeur  ne  peut  encore  faire  usage  ,  ce  serait  autoriser  un  nou- 
veau procès,  c|uc  la  renonciation  de  celui-ci,  au  bénéfice  du  jugement, 
peut  souvent  rendre  inutile. 

Ces  observations  décisives,  en  faveur  de  la  solution  affirmative  de 
la  première  question  posée  ,  amèjiciit  aussi  celte  conséquence  géné- 
rale ,  que  rapi';!  est  recevablc  contre  un  jugement  contradictoire, 
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ou  p:ir  (ItLiut,  dès  (jue  ce.  jugement  est  exi'cutoiic,  cl  qu'aucune  au- 
tre voie  n'est  ouverte  pour  le  faire  rtîformer. 

Quant  à  la  deuxième  question  ,  la  solution  négative  ne  peut  pré- 
senter le  moindre  doute,  quoiijuc  l'arrôt  suivant  ne  semble  l'avoir 
décidiÇe  que  |)our  un  cas  jjarticulicr  ;  car  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  or- 
donnances sur  référé,  c|ue  le  Code  de  procédure  civile  permet  l'exécu- 
tion sur  la  minute. 

Enfin,  on  pourrait  dire,  en  faveur  de  la  solution  afllrmalive  de  \,\ 
troisième  question  ,  que  l'art.  luG  du  Code  ,  après  avoir  disposé  en. 
termes  généraux,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
que  dans  les  cas  prévus  parla  loi ,  permet  de  la  prononcer  pour  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  3oo  fr. , 
et  que  ce  n'est  ((u'à  titre  de  dommages-intérêts,  que  des  conJanma- 
tions  pécuniaires  peuvent  être  |>rononcées  contre  un  maviqui  sous- 
trait à  la  surveillance  de  son  épouse  un  enfant  que  la  justice  lui  à 
confié.  (CoFF.  j 

Première  espèce.  La  dame  Foul)ert,  demanderesse  on 
séparation  de  corps,  obtint,  !e  29  novembre  iSof) ,  contre 
son  mari ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  ,  (|ui 
confiait  à  sa  surveillance  exclusive  les  deux  filles  issm-s  de 
leur  mariage.  Celui-ci ,  profilant  de  la  facilité  qu'il  avait  de 
les  voir  chez  lui,  retint  l'aînée  de  ses  filles,  âgée  de  quatre 
ans,  et  écrivit  à  sa  mère  qu'il  l'avait  mise  dans  une  pension 
où  elle    pourrait  la  voir  quand  elle   le   jugerait  à  propos, 
mais  en  lui  laissant  ignorer,  toutefois,  le  lieu  où  il  l'avait 
placée.  La  dame  Foubert  se  pourvut  devant  le  tribunal  de 
Versailles,  qui  rendit,  le  22  juin    1810,  un  jugement  par 
lequel,  attendu  la  nature  et  les  circonstances  urgentes  de 
l'affaire,  il  ordonna,  sous  la  contrainte  de  6,000  fr. ,  et  par 
corps,  conformément  à  l'art.   126,  C.  P.C.,  que  dans  le 
jour  le  sieur  Foubert  serait  tenu  de  réintégrer,  dans  le  do- 
micile de  la   dnme  son  épouse,   l'enfant    qui    en  avait   été 
soustrait  ;  à  reflet  de  quoi  ,   et  sous  la   même  contrainte  , 
il    serait  tenu  de  déclarer  a  l'Ijuissier   porteur  du   juge- 
ment, les  personnes  auxquelles  l'enfant  avait  été  remis.  Ce 
jugement,  quoique  rendu  par  défaut,  fut  déclaré  exérntoiro 
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sur  la  minute  ,  par  provision,    nonobstant  opposition  et» 
appel.  Le  sieur  Fouberl  s'en  rendit  appelant ,  par  exploit 
du  26  du  mê«ie  mois.  Après  avoir  essayé  de  critiquer  la 
décision  de  ce  jugement  au  fond  ,  il  Tallaqua  avec  plus  d'a- 
vantage  sur   le   mode  de    condamnation,  sous  ce  double 
rapport  que  l'exécution  avait  été  ordonnée  sur  la  minute,  et 
qu'il  avait  été  condamné  à  la  contrainte  par  corps  ,  quoi- 
qu'il ne  s'agît  pas  des  dommages-inlérêls  ,  mais  seulement 
«i'une  sorte  de  garantie  pour  l'exéculion  du  jugement.  De 
son  côté,  l'intimée  a  cherché  à  faire  résulter  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel ,  de  ce  qu'il  avait  été  interjeté  dans 
les  délais  de  l'opposition,  contrairement  au  vœu  formel  de 
l'art.  455,  C.  P.  C.  Sur  ce  ,  la  Cour  de  Paris  rendit ,  le  27 
juin  1810  ,  l'arrêt  suivant  : —  «  La  Cour  ,  en  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir,  considérant  que   le  jugement  atta- 
qué a  ordonné  l'exéculion   provisoire   nonobstant   opposi- 
tion ,    et  qu'once   cas   l'appel    a  été   forcé,   romuie    seul 
moyen  légal  d'en  prévenir  l'exécution  ; — En  ce  qui  touche 
l'appel  ,  considérant  que,  dans  l'état  des  choses  reconnues 
par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  du  29  no- 
vembre dernier,  la  mère  avait  la  garde  et  l'administration 
de  ses  deux  enfants,  et  que  c'est  par  surprise  et  voies  de 
fait  que  Fouberl  a  enlevé  la  personne  de  Victorine,   fille 
aînée,  âgée  de  quatre  ans  seulement;  —  Considérant  que 
le  jugement  dont  est  appel ,  n'était  pas  de  la  nature  de  ceux 
dont  le  premier  juge  peut  ordonner  l'exécution  sur  minute, 
conformément  à  l'art.  811  ,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  que 
la  contrainte  par  corps  ordonnée  par  ledit  jugement,  n'est 
autorisée   par   aucune  disposition  de  la  loi ,  et  ne  pourrait 
être  accordée  à  la  femme  contre  son  mari, — A  mis  et  met 
l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Ln  ce  qu'il  a 
été  ordonné  que  le  jugement  serait  exécuté  sur  minute  ,  et 
en  ce  qu'il  a  prononcé  la  contrainle  par  corps,  émendant, 
quanta  ce,  décharge  la  partie  de  Caille  (le sieur  Fouberl)  des 
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condamnations  prononcées  contre  elle  à  cet  égard;  le  j  i- 
gcinciit,  au  résidu,  et  par  les  autres  motifsy  énoncés,  soriis- 
sanl  son  plein  cl  entier  effet  par  les  voies  de  droit.  >> 

Deuxième  espèce.  Cette  question  est  susceptible  de  con- 
iroverse  ;  cl  quelque  respectable  que  soit  Taulorilé  d'un 
arrêt  émané  de  la  Cour  de  cassation  ,  nous  ne  pensons  [).is 
que  cet  arrôt  isolé  ,  qui  n'est  d'ailleurs  (|u'un  arrêt  de  rejet 
émané  de  la  section  des  requêtes,  fixe  dune  manière  <lé- 
finilive  la  jurisprudence  à  cet  égard.  Il  paraîtra  toujours 
bien  étrange  qu'un  jugement  puisse  cire  exécuté  rigoureu- 
sement contre  une  partie  ,  tandis  que  le  moyen  légal  de  le 
faire  réformer  lui  est  interdit.  (Goff.) 

Le  i5  avril  i8i3,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Château-Thierry  rendit  un  jugement  par  défaut,  faute  di? 
plaider,  qui  prononça  diverses  condamnations  contre  le 
sieur  Huvier,  en  faveur  du  sieur  l^inodel.  Ce  jugement  lui 
déclaré  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  opposition  ,  et 
sans  caution.  Pour  arrêter  l'exécuticMi  rigoureuse  de  ce  ju- 
gement qui  n'était  qu'en  premier  ressort ,  ou  du  moins  pour 
obtenir,  s'il  était  possible,  un  arrêt  inûrmatif  avant  que 
cette  exécution  fût  consommée,  le  sieur  Huvier  se  Iiâla  de 
se  pourvoir  en  appel ,  lorsque  les  délais  de  l'opposition 
n'étaient  pas  encore  expirés.  On  ne  manqua  pas  d'exciper 
contre  lui  de  la  disposition  de  l'art.  4-55  ,  C.  P.  C,  pour 
faire  déclarer  son  appel  non  recevable;  et ,  en  efiel,  la  îin 
de  uon-rccevoir  fut  accueillie  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  d'Amiens,  sous  la  date  du  24 juillet  i8i3. 

Le  sieur  iluvier  se  pourvut  en  cassation  pour  fausse  ap- 
plication de  l'art.  455,  C.P.C,  etpour  violation  des  lois  qui 
établis.5enl  deux  degrés  de  juridiction  ;  mais  la  section  des 
requêtes,  par  arrêt  du  17  juin  1817,  au  rapport  de  ^L  de 
Verdigny,  rejeta  son  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ,  attendu  que  lart.  4-55  ,  C.  P.  C,  n'admet  aucune 
distinction;  qu'il    dispose   en    leraies  absolus,  que  l'appel 
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ii'e.sl  point  reccvabie  [jeudant  la  durée  cii;  lopposillon  ;  — 
Kejetle.  » 

Nota.  Noire  savant  prédécesseur  a  iail  une  lumineuse 
(lisserlalion  à  l'occasion  de  Tarrêt  de  1810,  dissertation  à 
laquelle  renvoie  M.  GaRR.  ,  toin.  2,  pag.  192,  n°  1641, 
<;t  que  nous  avons  donnée  en  lêle  de  celte  notice  ;  il  a 
persisté  dans  son  opinion,  en  rapportant  l'arrêt  du  17  juin 
181 7  ;  et  M.  B.  S,  P.,  tom.  2 ,  pag.  4i2  ,  noie  29,  paraît 
la  partager.  —  Cependant  deux  arrêts  des  3o  janvier  181 1  , 
et  18  juin  1819,  n"^  160  et  27g,  ont  consacré  des  principes 
opposés. 

V'oy.  M.  F.  L.  ,  tom.  2  ,  pag.  177  ,  n"  22. 

i44-  J^6  demandeur  qui  succombe^  en  première  ins- 
tance, sur  deux  chefs  de  demande  dirigés  contre  deux 
parties  différentes ,  peut  interjeter  appel  contre  l'un 
des  défëJideurs  au  chef  qui  le  concerne  ,  sans  être  te- 
nu d'intimer  l'autre  partie. 

Dans  un  procès  pendant  devant  le  Uibunal  de  première 
instance  de   Brest  ,  entre  le   sieur   Souffez  et  les  enfants 
Aumailre  ,  le   premier  assigna  le  sieur  L.  . . ,  avoué  ,  poui- 
intervenir  au  procès,  afin  de  le  garantir  et  indemniser  de 
toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui,  par  suite  de  sa  négligence.  —  Le   3o  octobre 
ï8o8,  jui^emeisl  (|ui  déboute  le  sieur  Souffez  des  conclu- 
sions qu'il  avait  prises,  tant  contre  les  enfants  Anmaitre  , 
que  contre  le  sieur  L...,  à  la  charge  cependant  par  ce 
«lernier  de  lui  remellre  ses  papiers,   moyennant   le  paie- 
ment des   avances   et  vacations   qui    lui  étaient   dues.  — 
A|)pel  de  la  part  de  Souffez,  au  chef  seulement  qui  con- 
cernait le  sieur  L. .  .  .  —  Celui-ci  a  opposé  une  fin  de  non- 
rccevoir  résultante  <le  ce  que   les  cnljiils   .Aumailre   n'a- 
vaient pas  été  intimés  sur  cet  appi.-I. 

Mais,  le  t!^  jniliel  iBin,  un  arrêt  de  la  2'  chambre  de  la 
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Cour  (le  Rennes,  rejeUe ,  en  ces  Icinics,  la  fin  de  non- 
lecevoir  proposée: —  «  La  (>OLa,  considérant  que  la  de- 
mande formée  p;>T  Sonffez,  devant  le  liibunal  de  lîresl  , 
avait  deux  objets  ,  l'un  d'obtenir  contre  Aumniire  ,  le  paie- 
ment de  la  créance  qu'il  porte  sur  lui  ;  Taulre  d'obtenir 
de  L....  la  remise  des  titres  cl  pièces  relatifs  à  celte 
créance  :  Souffez  a  donc  été  en  droit  de  relever  appel 
contre  L.  .  . ,  du  jugement  (jui  l'a  déboulé  de  sa  demande, 
à  lin  de  remise  de  ses  titres  et  pièces,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire d'intimer  Aumaitre  sur  l'appel;  —  Sans  s'arrêter  à  la 
(in  de  non  recevoir  ,  etc.  » 

i45.  Soufi  l'empire  de  la  loi  du  5  bru/naire ,  (in  iv,  /zo/a 
.seulement  le  condamné  et  le  ministère  public  ^  mais 
encore  la  partie  plaignante  ,  pouvaient  interjeter  ap- 
pel. (Art.  456  ,  G.  5  brum. ,  an  iv.  ) 
i46.  En  mati^'re  correctionnelle ,  comme  en  matière 
civile,  on  peut  appeler  d'un  Jugement  interlocutoire 
avant  le  Jugement  définitif.  (Art.  192  ,  C.  5  brum.  , 
an  IV,  et  199  G.  I.  G.  )  (i) 
147.  //adjudicataire  cjui  abat  des  arbres  réservés,  est 
passible  d'une  amende  Jixe  de  bo  francs  ;  Vaniend^ 
proportionnelle,  en  raison  de  la  dimension  des  arbres 
abattus,  ne  se  réfère  qu'aux  délits  commis  dans  les 
bois  par  des  i/ulividus  sans  qualité.  (Arl.  i  et  4  »  lif- 
32  ,  ord.  de  1669.  ) 

Le  sieur  IMarx-Bœlimer  ,  adjudicataire  d'une  coupe  de 
bois  dans  la  forêl  comumnalc  de  Half,  fut  cité  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Coblenlz  ,  comme 
prévenu  d'avoir  abattu  des  arbres  réservés.  L'administra- 
lion  forestière  conclut  contre  lui  à  la  restitution  ,  et  à  une 


(i)  V.  J.  A.,  loin,  ac),  pjg.  3iG ,  .»••■  (iiiost. 
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amende  de  5o  fr.,  pour  chaque  pied  d'arbre  réservé,  tôt)- 
l'ormément  aux  arl.  4-  et  8,  lilre  82  de  l'ordonnance  de 
lôGg.   Mais  le  tribunal  de   Coblentz  ne  pensa  point  que 
ces   articles   fussent    applicables ,  et  il   ordonna,    d'après 
l'art,  i"  du  même  titre  ,  qui  porte  que  l'amende  doit  être 
fixée   au  pied  de  tour,   que   les    arbres  seraient  mesurés. 
L'administration  interjeta  appel.  Le  i5  novembre  i8og, 'ar- 
rêt qui  rejeta  l'appel,  —  «Attendu  que,  d'après  l'art.  igSdu 
'■   code  du  3  brumaire  an  IV,  la  faculté  d'appeler  n'appartient 
»   qu'aucondamné,  ce  qui  suppose  une  sentence  délinitive,  et 
»   que, dans  l'espèce,  aucune  condamnation  n'ayant  été  pro- 
>>  noncée,  l'appel,  quanta  présent  n'est  point  admissible.  » 
M.  le  procureur-général  se  pourvut   en  cassation  ,  et  la 
Cour,  section  criminelle,  au  rapport  de  M.  Guieu,  cassa 
l'arrêt  en  ces  termes  ,  le  2  août  1810.  —  a  La  Cour  ,  vu 
l'art.  456,  C  3  brumaire  an  iv,  attendu  que  l'art.  1 93,  C.  3 
brumaire  an  iv ,   donne  expressément  le  droit  d'interjeter 
appel,  non-seulement  au  condamné,  et  au  ministère  pu- 
blic ,  mais  encore   à   la  partie  plaignante  ;   que  ,  suivant 
l'art.  45i,  C.  P.  C,    l'appel  n'est  interdit  qu'à  l'égard  des 
jugements  préparatoires  ;  mais  qu'il  est  forniellenienl  auto- 
risé à   l'égard  de   tous  les  jugements  interlocutoires  ;   que 
l'art.  4-52    du  même    Code  ,   explique   très  clairement    ce 
ijii'il  faut  entendre  par  ces  jugements  ;  qu'il  décide  que  les 
jugements  préparatoires  sont  ceux  qui  ne  concernent  que 
l'instruction  de  la  cause  ,  qui  tendent  à  mettre  le  procès 
en  étal  de  recevoir  un  jugement  définitif,  et  que  les  juge- 
ments interlocuioires  sont    ceux  par  lesquels  un  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve  ,  une  véiification  , 
<ju  une  instruction  qui  préjuge  le  fond; 

»  Attendu  que  ,  d'après  des  définitions  aussi  claires  ,  il 
était  impossible  de  se  méprendre  sur  le  caractère  du  juge- 
n:ent  rendu,  le  i5  juillet  iSoq,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel  séant    à    Cobleniz,    dans    la    cause     en     instance 
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enlre  l'admiiiisli  alion  fi)rcslièrc  ,  tt  le  fioiiiiué  Marx  Bœli- 
mer,  adjudicataire  ,  prévenu  d'avoir  aballu  des  arbres  de 
réserve,  dans  les  lliniles  de  sa  vcnle  ;  que  ce  jugement 
a  ordonné  ,  avant  dire  droit,  une  vérificalioii  qui  préju- 
geait nécessairement  le  fond  ;  que  ce  préjugé  résulte 
de  ce  que  le  niesurage  des  arbres  ne  pouvait  êlrc  néces- 
saire que  dans  le  cas  où  l'amende  à  prononcer  contre  le 
prévenu  aurait  dû  élre  fixée  au  pied  de  lonr,  conformé- 
ment à  l'arl.  1^'  ,  liire  32  de  l'ordonnance  de  1669  ; 
qu'en  ordonnant  ce  inesurage  ,  le  tribunal  correctionnel 
a  très  clairement  énoncé  que  c'était  pour  faire,  en  défi- 
nitive ,  Tapplicalion  des  dispositions  de  cet  article  ,  qu'il 
prescrivait  une  vérification  qui  ,  sans  cela,  eût  elé  inutile 
et  frusiraloire  ;  (juc  celle  disposition  du  jugement  inter- 
locutoire du  i5  juillet,  présentait  par  conséquent  une 
fausse  application  de  l'arl.  i",  litre  82  de  l'ordonnance  , 
lequel  ne  se  réfère  qu'aux  délits  commis  dans  les  bois  par 
des  individus  sans  qualité,  et  une  violation  de  l'art.  4-  du 
même  lilre,  qui  soumet  à  l'amende  fixe  de  5o  fr.,  tous  les 
adjudicataires  qui  abattent ,  dans  les  limites  de  leurs  ventes, 
des  baliveaux,  parois,  arbres  de  lisières ,  pieds  corniers 
et  arbres  de  réserve  ,  ce  qui  rend  inutile  toute  vérification 
de  la  dimension  de  ces  arbres  abattus  en  délit;  que, 
dès  lors  ,  l'administration  forestière  était  en  droit  de  se 
pourvoir,  par  appel,  contre  un  jugement  qui  indiquait 
«l'avance  la  décision  définillve  du  tribunal ,  sur  l'application 
qu'il  entendait  faire  de  l'arl,  1",  lit.  02  ,  au  lieu  de  l'art.  4- 
dont  celle  administration  demandait  l'exécution  ; 

»  Attendu  qu'en  déclarant  lailministralion  forestière  non 
recevable  dans  son  appel,  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  déparlement  de  Uhin-el-Moselle  a  violé  la  loi  sous 
plusieurs  rapport  :  1°  en  ce  qu'elle  a  refusé  à  la  partie 
plaignante  le  droit  d'inlerjcler  appel ,  droit  qui  lui  est  as- 
suré par  r.Ti  l.  Kj3,  Cod.  de  brumaire;  2"  en  ce  qu'elle  a  nie- 
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connvi  les  disposiîions  formelles  des  arl.  É^bi  el  4^2  , 
C.  P.  C  ;  3"  en  ce  qu'elle  a,  par  son  arrêt,  impliciterncnl 
partagé  Terreur  du  tribunal  correctionnel ,  sur  l'application 
de  lart.  i"  ,  litre  Sa  de  Toràonnance  ,  tandis  que  Tart.  4 
de  celle  loi  était  le  seul  applicable  à  l'espèce;  —  Casse.  » 
No/a,  La  Cour  de  cassation  rendit ,  le  même  jour,  cinq 
arrêts  semblables  contre  les  sieurs  Moho,  Klein,  Welchers, 
Hermès  ,  Pauly  ,  Mendenich,  Teisen  et  Schœffer  ,  adju- 
dicataires découpes  de  bois,  que  l'administration  forestière 
avait  poursuivis  pour  le  même  délit. 

i/^'ô.  JL'acte  (rappel,  contenant  assignation  à  un  délai 
plus  long-  que  celui  que  la  loi  détermine ,  nestpa.^ 
nul,  parce  cjue  l  intimé  f.'e ut  poursuivre  l'audience 
et  obtenir  un  arrêt  par  défaut  contre  l'appelant,  (i) 

i49-  I/arrét  donnant  défaut-congé  contre  le  deman- 
deur, pour  lequel  l'avoué  constitué  par  Vacte  d'appel 
ne  s'est  pas  présenté,  est  censé  rendu  contre  une 
partie  ayant  avoué ,  relativement  aux  délais  de  l'op- 
position. {  krl.  i56,  iS^et  i58jC.  P.  C.)  (2) 

On  peut  dire,  sur  la  première  question,  que  sans  doute  rintinié 
ayant  le  plus  souvent  intérêt  à  activer  la  décision  sur  l'uppci ,  peut 
éprouver  un  grand  préjudice  de  la  fixation  d'un  délai  trop  long  pour 
l'assignation;  mais  qu'il  dépend  toujours  de  lui;,  de  réduire  ce  délai 
à  celui  que  la  loi  elle-même  fixe,  non  pas  en  anticipant  sur  l'appel, 
comme  dans  l'ancienne  législation,  mais  en  constituant  avoué,  et  en 
poursuivant  l'audience  ,  à  l'échéance  du  délai  ordinaire  ou  de  celui 
que  le  Code  détermine  dans  certains  cas  particuliers.  (Corr.  J 

Première  espèce.  Le  sieur  Elinckhuys  appelle  d'unjuge 
ment  d'ordre,  rendu  par  le  tribunal  de  i"  instance  de  Ter- 
monde  ,  avec  assignation  dans  les  vingt  jours ,  tandis  que  la 

(1)  V.,  suprà  ,  n»  87  ,  un  arrêt  du  i5  décembre  1808. 
(•2)  Celle  question  n'est  jugée  que  par  le  second  arrêt.  l'oy.M\  mol 
/l\'f.'iWy  les  anêls  sur  cette  queslion  inq^orlanlc. 
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(iislancc  ilii  domicile  des  parties  ne  cui:!purlail  (ju'un  Jclr.i 
«h;  onze  jours. 

Au  lieu  de  constituer  avoué  ,  et  de  faire  ses  diligences  à 
l'échéance  de  ce  dernier  délai,  la  veuve  Vanhachren  aiteisd 
rexpiralion  des  vingt  jours  fixés  par  l'acte  d'appel ,  et  se  pré- 
sente devant  la  Cour ,  pour  demander  la  nullité  de  cet  acte, 
cil  raison  de  la  prolongation  du  délai  déterminé  par  la  loi, 
dans  une  matière  où  clic  exige  la  plus  grande  célérité  : 
in.iis  ,  par  arrêt  du  8  août  1810,  la  Gourde  Bruxelles,  2* 
cSanihre ,  a  rejeté  le  moyen  de  nullité,  en  ces  ternies  :  — 
a  La  Cour  .  .  .,  attendu  que  l'art.  760,  C.  P.  C.  ,  restreint 
à  dix  jours  le  délai  de  l'appel,  à  compter  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué  ;  que  le  même  article  exige  que  l'appel 
contienne  assignation  et  énonciation  des  griefs  ;  que  ces 
dispositions  ,  ayant  pour  but  dahréger  les  poursuites  et 
d'accélérer  la  décision  ,  il  ne  peut  dépendre  di-  l'appelant 
rl'éloigncr  l'audience  par  une  assignation  à  longs  jours, 
mais  que  l'iiilimé  a  la  faculté  de  constituer  avoué  dès  que 
l'assignation  lui  est  signifiée,  cl  de  faire  porter  l'affaire  à 
l'audience  à  l'expiration  des  délais  déterminés  par  la  loi , 
sans  qu'il  soit  tenu  d'atîendre  l'échéance  du  terme  fixé  par 
l'appelant,  lorstju'il  excède  le  délai  réglé  par  le  Code  de 
procédure  ;  que  l'intimé  doit  s'imputer  le  relard  dont  il  se 
plaint,  puisqu'il  a  dépondu  de  lui  d'amener  plutôt  la  cause 
à  l'audience  par  un  simple  acte  ;  — Rejette  le  moyen  de 
nullité  ,  etc.  -> 

ÎJiuixiÈME  ESl'ÈCE.  Le  sicur  Nigra  se  rend  ap[)clant  d'un 
juu;enienl  rendu  conlie  lui,  par  le  tribunal  de  Turin  ,  on 
l.îveur  (les  sieurs  Zoppi ,  domiciliés  dans  cette  ville. 

Au  lieu  de  leur  donner  assignation  dans  les  délais  ordi- 
n.îircs  ,  il  fixe  au  mois  l»;ur  comparution  devant  la  Cour. 
Sans  allondrc  l'échéance  d'un  aussi  long  délai  .  les  intimés 
poursuivent  l'audience  ot  obtiennent  un  arrêt  par  défaut , 
dont  la  (iOuror;l(iii!it:  la  sii;nificaiion  par  un  huissier  rommis. 


a88  APPEL. 

Le  17  novembre  1810,  cet  arrêt  par  défaut  est  signifié 
h  l'avoué  de  l'appelant;  et  le  2g  du  même  mois,  au  domi- 
cile de  ce  dernier.  Ce  n'est  que  le  8  décembre,  que  le 
sieur  Nigra  forme  opposition  ,  par  requête  d'avoué  à  avoué  y 
et  demande  la  nullité  de  l'arrêt  par  défaut. 

En  même  temps  qu'ils  soutiennent  son  opposition  non 
recevable  ,  comme  tardive  ,  les  frères  Zoppi  cherchent  à 
établir  que  l'arrêt  par  défaut  a  été  régulièrement  obtenu  ; 
—  PZl,  par  arrêt  du  9  janvier  1 811,  la  Cour  de  Turin,  a" 
chambre,  accueillit  leurs  moyens  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ,.  .  .  attendu  que  s'il  n'est  aucun  article  de  la  loi  qui 
défende  audemandeurd'excéder,  à  peinede  nullité,  dans  l'a- 
journe mcnl,  le  délai  ordinaire  par  elle  établi,  il  n'en  est  égale- 
mentaucun  qui  astreigne  le  défendeur  à  attendre  l'expiration 
du  délai  de  l'ajournement,  soit  pour  constituer  avoué  et  faire 
signifier  ses  défenses  ,  en  conformité  des  articles  76  et  77  , 
C.  P.  C.  ,  soit  même  pour  suivre  l'audience  et  prendre  dé- 
faut contre  le  demandeur  non  comparant ,  sans  avoir  fourni 
des  défenses  ,  ainsi  qu'il  y  est  expressénient  autorisé  par 
l'art.  i54  du  même  Code  ;  d"où  il  suit  que  la  nullité  dont 
l'appelant  Nigra  prétend  arguer  l'arrêt  par  défaut  ,  rendu 
le  i3  novembre  dernier,  ne  serait  nulleuient  fondée  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  dès  qu'il  résulte  expressément, 
soit  de  l'arrêt  même  susdit ,  soit  de  l'exploit  d'ajournement 
du  27  octobre  précédent  ,  que  l'appelant  avait ,  en  effet  , 
constitué  avoué  au  gré  de  l'art.  61  ,  C.  P.  C. ,  il  est  clair 
que  la  commission  surabondamment  apposée  audit  arrêt, 
d'un  huissier,  pour  la  signification  d'icelui ,  ne  saurait  en 
varier  la  nature,  à  l'effet  de  rendre  l'opposition  recevable  , 
jusqu'à  l'exécution,  en  confornilé  de  l'art.  i58  ,  ainsi  que 
l'appelant  lui-même  l'a  très  bien  senti ,  puisqu'il  s'est  borné 
à  former  son  opposition  par  requête  d'avoué  à  avoué,  au 
gré  de  l'art.  160  ;  qu'il  ne  paraît  pas  ,  en  effet ,  que  l'on 
puisse  établir  aucune  différence  essentielle  à  cet  égard  ,  en- 


Al'PtL.  »8<j 

tic  la  conslitulion  d'avoué,  faite  par  le  demandeur,  dans 
l'exploit  môme  d'ajournement  ,  eu  conformité  de  l'art.  6i, 
el  celle  faite  par  le  dtéfcndeur,  suivant  l'art.  76  ,  dès  lors 
surtout  que  ,  comme  dans  l'espèce  ,  l'avoué  constitué  dans 
l'exploit  d'ajournement  a  reçu,  sans  réclamation,  la  signi- 
fication ,  soit  de  la  constitution  d'avoué  ,  de  la  part  du  dé- 
fendeur, soit  de  la  sommation  à  comparaître  à  l'audience; — ' 
Sans  s'arrêtera  la  nullité  proposée  par  l'appelant,  contre 
l'arrêt  du  i3  novembre,  déclare  nonrecevable  l'opposition 
pai'  lui  formée  au  même  arrêt.  « 

100.  I^orsque  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est 
décêdêe  après  Vat^oir  fait  signiji^r,  l'acte  d'appel 
est  ^lalahle,  ciuoicjuil  ne  désigne  pas  individuelle- 
ment tous  les  héritiers^  s  il  est  d'ailleurs  notifié  à  l'un 
d^eux  au  domicile  du  défunt.  (Art.  44?  cl  4^0,  C. 

P.  c.)(o 

La  disposition  de  ce  dernier  article  est  formelle  ;  l'appel  doit  être 
notifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de  ceux  contre  qui  il  est  interjeté; 
mais  lorscju'il  est  impossible  de  se  conformer  littéralement  à  cette 
disposition,  il  doit  suflirc  de  remplir  le  vœu  delà  loi  paréquipollence; 
car,  en  réservant  la  voie  de  l'ajjpel  à  la  partie  condamnée  en  premier 
ressort,  il  n'a  pu  être  dans  la  volonté  du  législateur  de  lui  accorder 
une  faculté  tout-à-fait  illusoire.  D'ailleurs,  dans  respèce  de  la  ques- 
tion posée,  on  peut  argumenter  avec  fondement,  de  l'art.  4^7  5  puis- 
qu'il est  vrai  que  la  signification  du  jugement,  à  personne  ou  domi- 
cile, est  aussi  rigoureusement  exigée  que  la  signification  de  l'acte 
d'ai)pcl.  (CoFF.  ) 

Le  sieur  Augustin  Debarges  avait  été  actionne  parla  ré£;ie 
des  domaines,  devant  le  tribunal  de  Mons  ,  en  paiement 
d'une  somme  de  10,000  fr. —  Un  jugement  en  1*'  ressort 
déclara  la  régie  mal  fondée  dans  sa  demande.  Celle  ci  s'est 
pourvue  en  appel  -,  mais  Augustin  Deburges  étant  mort  de- 


(i)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Càrt..  ,  loin,  a,  pag.  \\Ct,  n"  i6o3. 
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puis  le  jngomenl,  oUe  a  fait  signifier  son  appel  à  Marie- 
Tliérèse  Deburges  ,  demeurant  a  la  maison  mortuaire  ,  tant 
pour  elle  que  j)oiir  ses  cohéritiers.  Les  héritiers  ,  non  dénom- 
més dans  l'acte  d'appel  ,  se  sont  présentés  devant  la  Cour 
de  Bruxelles  ,  pour  le  faire  déclarer  nul  à  leur  égard  ;  mais 
par  arrêt  du  3o  août  1810  ,  elle  rejeta  leurs  prétentions, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  l'appel  d'un 
jugement  ,  porté  au  profil  d'une  personne  qui  vient  à  mou- 
rir, postérieurement  au  jugement,  peut  être  signifié  au 
domicile  du  défunt,  aux  héritiers,  collectivement  et  sans  dé- 
signation des  noms  et  qualités  ;  ce  qui  se  prouve  par  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  4■l^'J  ■,  C  P.  C.  ,  et  par  la  saine  raison  ; 
car  le  délai  de  l'appel  n'étant  que  de  trois  mois  ,  il  arrive- 
rait fréquemment  (ju'on  ne  pourrait  pas  interjeter  appel  à 
temps  ,  faute  de  pouvoir  découviir  tous  les  héritiers;  d'où 
il  suit  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'appel  a  été  bien  interjeté  ;.  . 
—  Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
les  intimés  ,  leur  ordonne  de  plaider  au  fond.  » 

1 5 1 .  Le  père,  tuteur  naturel  de  ses  enfants,  peut  et  doit, 
même  avant  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc ,   in- 
terjeter appelpour  ewA7,  cet  appel fïlt-il  contraire  à  ses 
propres  intérêts,  (i) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Paris  ,  3^  chambre  ,  le 
3i  août  1810  ,  dans  l'affaire  des  créanciers  Goesson  conire 
la  dame  de  Larochefoucauld  et  autres. 

162.  Une  partie  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  inter- 
jeter appel  d'unjugement,  en  le  faisant  signifier  avec 
réserves  d\tppel.  (2) 


[1)  V.  siipvù  ,  no  I  39. 

(u)  Y.  loin.  i<''',  ;\u;.  100 ,  ii"  ay  et  p.if;:.  si  1 ,  n"  171. 
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I  /)3.   Ci'tte  signification,  ne  fait  pas  idiirir  les  délais  de 
T appel  eontre  la.  partie  qui  Va  faite.    (  i) 

Première  espèce, —  Arr<ît  de  la  Cour  de  Meiz  ,  du  y 
décembre  i8io,  qui  décide  en  ces  termes:  —  «  La  Cour, 
considérant  que  le  délai  de  Tappel  ne  court  que  contre; 
la  partie  à  k'C)uelle  le  jun;cment  a  été  signifié  ,  qu'ainsi  celle 
qui  le  fait  signifier,  consi.-rve  indéfiniment  le  droit  d'ap- 
peler ,  si  elle  n'y  a  pas  acquiescé  expressément  ou  tacite- 
ment ; 

n  Que  l'acquiescemenl  tacite,  qui  se  présume,  ou  ré- 
sulte de  la  signification  sans  protestations  ou  réserves  ,  ne 
peut  être  opposé  à  l'appelant  lorsque  lacté  de  signification 
contient  expressément  celte  réserve  d'appeler,  lorsque  le 
commandement  antérieur  à  la  saisie-exécution  rappelle, 
répète  ces  réserves,  et  contient  appel  et  assignation  sur 
l'appel;  qu'alors,  il  faut  tenir  pour  certain  que  l'appelant 
avait  conservé  indéfiniment  le  droit  d'appeler; 

»  Qu'ainsi,  ayant  été  forclos  de  ce  droit,  par  une  signi- 
fication régulière,  il  a  pu  rectifier  nu  régulariser  son 
acte  d'appel,  en  le  faisant  signifier,  et  assignant  de  nouveau, 
dans  les  fornies  ,  l'intimée  pour  y  procéder,  malgré  qu'il 
se  fût  écoulé  plus  de  trois  mois  après  sa  propre  significa- 
tion, qui  n'a  pu  avoir  l'effet  de  faire  courir  contre  lui  les 
délais,  et  de  le  forclore  d'un  droit  qu'il  s'était  explicitement 
réservé. 

»  Au  fond  ;.  .  .  —  Par  ces  motifs. .  .  .  sans  s'arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir ,  exception  ou  deuiande  en  nullité 
d'appel  ;  slatu.uit  sur  l'appel  des  parties  de-  Mangiu  , 
met  l'appcllalion  au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  8 
mai  iSii  ,  qui  décide  de  la  mente  manière: — «  La  Cour, 

Vi;  A  .,  siif>n) ,  11°  9  ,  i'anrl  ilii  2  llu:i';il  an  \  11. 
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considéranl  que  fîenrl  Df^bourcq  ,  en  signifiant  le  juge- 
inenl,  sVsl  réservé  expressément  d'en  interjeter  appel; 
qu'on  ne  peut,  dès  lors,  considérer  celte  nolificalion  comme 
un  acquiescement  positif  aux  dispositions  qu'il  renferme, 
de  manière  qu'il  ne  lui  aurait  plus  été  permis  de  s'en 
plaindre  ; 

»  Considérant  que  Michel  Braun  ayant  été  prévenu  de 
l'inlenlion  ou  de  la  réserve  d'appeler,  il  aurait  dû  no- 
tifier lui-même  le  jugement  à  son  adversaire,  pour  faire 
courir  le  délai,  ce  qu'il  a  négligé  ;  en  sorte  qu'il  ne  peut 
prétendre  que  son  appel  est  tardif,  nul  ne  pouvant  se  for- 
clore  lui-même  ,  surtout  lorsqu'il  a  réservé  le  droit  d'appel  ; 

»  Considérant  qu'il  est  vrai  que  l'art.  443,  C.  P.  C.  , 
permet  à  l'intimé  d'appeler  incidemment,  en  tout  état  de 
cause  ,  et  quand  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protes- 
tations ;  que  c'est  une  facili(é  particulière  qui  est  accordée 
à  l'intimé,  qui  ne  peut  priver  l'appelant  du  droit  d'appe- 
jer,  quand  il  a  signifié  le  jugement  lui-même,  avec  ré- 
serve formelle  ; 

»  Considérant  que  si  le  délai  de  l'appel  avait  dû  courir 
contre  l'appelant,  du  jour  de  la  signification  du  jugement, 
quand  même  il  l'aurait  fait  notifier,  cela  eût  été  exprimé 
par  la  loi,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  à  l'égard  des  enquêtes  dans 
ie  délai  ,  comme  le  <lil  l'arl.  2^7  du  Code  ,  court  contre  ce- 
lui qui  a  signifié  le  jugement  ,  à  dater  du  jour  de  la  notifica- 
tion ,  en  sorte  que  la  fin  de  non-rcccvoir  ne  peut  être  ad- 
mise sous  aucun  rapport  ; 

»  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir, 
proposée  par  Michel  Braun  ,  dont  elle  le  déboute  ;  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  au  fond;  à  l'effet  de  quoi,  remet  la 
cause,  etc. » 


i54.   J-orscju'ori  a  prir.   In  raie  de  l'opposition  contre 
un  jugentctit  par  clrjaul ,  on  ne  peut  laisser  cette  op- 


APPEL.  295 

position  iinpoursulvie  pour  prendre  la  vois  de  l'ap~ 
pcL  (An.  443  et  444-)  (i) 
i55.  Un  désistement  non  signé  par  la  partie  à  la  re- 
quête de  laquelle  il  est  signifié ,  et  non  accepté  par 
Poutre  partie  ,  ne  peut  produire  son  effet.  (Art.  /^0'z 
et  4o3,  C.  P.  C  ). 

Aux  termes  de  l'art.  44^,  le  délai  de  l'appel  contre  iin  jugement 
par  défaut,  commence  à  courir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  re- 
cevable.  L'art.  455  ajoute  que,  «  les  appels  des  jugements  suscepti- 
}j!es  d'opposition,  ne  seront  point  recevables  pendant  la  durée  du 
délai  de  l'opposition  ». 

D'après  une  disposition  aussi  formelle,  il  est  bien  certain  que  s'il 
s'agit  d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  ra])pel  ne  pourra élre  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation. 

Mais,  supposons  que  le  défaillant  ait  pris  la  voie  de  l'opposition 
dans  ce  premier  délai ,  ne  pourra-t-il  pas  ,  dans  la  huitaine  suivante , 
ou  plus  tard,  prendre  la  voie  de  l'appel?  l'affirmative  semblerait  ré- 
sulter de  la  disposition  littérale  des  articles  cités;  car  on  peut  dire  que 
la  partie  nest  plus  clans  le  délai  d'opfjosilion. 

Cependant  si  on  veut  se  pénétrer  de  l'intention  du  législateur,  on 
demeure  convaincu  que  son  but  a  été  d'empêcher  que  deux  voies 
ordinaires  fussent  simultanément  ouvertes  contre  un  jugement,  et 
ce  but  ne  seroit  pas  rempli  si,  après  avoir  formé  opposition  au  juge- 
ment et  sans  s'en  être  désisté  d'une  manière  formelle,  la  partie  pou- 
vait prendre  la  voie  de  l'appel. 

Il  me  semble  que  ces  considérations  doivent  motiver  la  solution  né- 
gative ,  de  la  ])remière  question ,  posée  dans  toutes  les  hypothèses 
possildes.  f  Coff.  ) 

Le  tribunal  de  (àeiiève  rend ,  le  i3  avril  i8io  ,  un  juge- 
ment par  défaut ,  au  profil  du  sieur  Louis  Tissol,  contre 
Jacques  Tissol,  et  l*trroije  Vaillant  ,  son  épouse  ;  celle  ci 
se  pourvoit  en  opposition  le  1 7  du  uiènic  mois  ;  et,  sans  faire 


(i)  V.  MM.  Carr.  ,  tom.   2,    pag.   i23,  n»  1571,  et   B.  S.  P., 
pag.  412,  note  3oe ,  n"  1er. 

Tome  IlL  iq 
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statuer  sur  celte  opposition,  sans  s'en  être  formellement 
désistée,  elle  se  rend  appelante  du  jugement  du  i3  avril  , 
par  exploit  du  4  m^i  suivant.  —  Un  arrêt  par  défaut ,  sous 
la  date  du  26  juillet,  la  déclare  non  recevable  dans  son  ap- 
pel,  attendu  qu'elle  avait  pris  la  voie  de  l'opposition  con- 
tre le  jugement.  —  Elle  forme  opposition  à  cet  arrêt  ; 
mais  recormaissant  bientôt  que  la  fin  de  non-recevoir ,  ad- 
mise contre  elle,  était  fondée,  elle  fait  signifier  à  l'intimé 
un  acte  de  désistement  de  son  appel;  l'acte  contenant  un 
tel  désistement  n'était  pas  signé  de  l'appelante  ;  Louis 
Tissot  ne  l'accepte  pas  ,  et  poursuit  à  l'audience  le  débouté 
de  l'opposition.  Perrone  Vaillant  se  plaint  de  la  continua- 
tion des  poursuites  ,  au  préjudice  de  son  désistement  ,  et 
requiert  contre  l'intimé  la  condamnation  aux  dépens  ;  mais, 
par  arrêt  du  i4-  décembre  1810  ,  la  Cour  d'appel  deLyon  , 
2*  chambre,  rejette  ses  prétentions,  en  ces  termes:  —  «  La 
Cour  ,  considérant  que  l'appelante  avait,  dans  le  principe, 
formé  opposition  à  la  sentence  rendue  contre  elle  par  dé- 
faut ;  que  mettant  de  côté  son  opposition ,  la  femme  de 
Jacques  Tissot  a  interjeté  appel  de  la  sentence  par  dé- 
faut ,  et  assigné  l'intimé  sur  son  appel  ;  que  ce  dernier  s'é- 
tanl  présenté,  a  demandé  que  cet  appel  fût  déclaré  non  re- 
cevable ,  comme  formé  à  une  époque  où  l'opposition  de- 
vait être  admise  ,  et  cependant  n'avait  pas  été  poursuivie  ; 
que  l'arrêt  par  défaut  a  prononcé  cette  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile;  que 
l'instruction  en  cause  d'appel,  n'avait  pu  être  arrêtée  par  le 
prétendu  désistement,  donné  par  Tappellante,  soit  parce  que 
ce  désistement  n'était  point  régulier  et  signé  par  elle  ,  soit 
parce  qu'il  n'avait  point  été  accepté  ;  — »  Sans  s'arrêter  à  l'op- 
position formée  par  l'appelante,  à  l'arrêt  par  défaut  du 
26  juillet  dernier  ,  dont  elle  est  déboutée,  ordonne  que  le- 
dit arrêt  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  l'oppo- 
sante condamnée  aux  dépens  de  l'incident.  » 
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i56.  Un  acte  d appel  doit  contenir  intégralement,  sur 
la  copie  comme  sur  l'original ,  la  triple  date  du  jour, 
du  mois  et  de  ian,  à  peine  de  nullité .  (Art.  61  et 
45G,C.  P.C.) 

157.  L'huissier  qui  a  signifié  un  acte  d'appel ,  est  res- 
ponsable de  la  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  date 
dans  la  copie.   (1) 

Première  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  , 
tîi]  ?.8  décembre  1810  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ,  con- 
sidérant que  l'art.  Gi ,  C.  P.  C  ,  veut  que  les  exploits  d'a- 
journement contiennent  la  date  des  jour,  mois  élan,  et  que 
la  fin  de  cet  article  contient  la  disposition  suivante  :  Le  tout, 
à  peine  de  nullité  ;  que  la  copie  produite  en  celte  audience 
contient  la  prétendue  date  en  ces  termes  :  Lan  dix  -  huit 
huit;  que  cette  indicaiion  ne  donnant  en  résultat  aucune 
date  certaine  ,  Tcxploit  est  censé  n'en  avoir  aucune  ;  —  Dé- 
clare l'appel  nul  et  de  nul  effet,  sauf  le  recours  contre 
l'huissier  qui  a  signifié  l'acte  d'appel.  » 

Deuxième  espèce.  Le  moyen  de  nullité  énonce  dans 
la  première  question  ,  avait  éié  accueilli  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Douai,  ainsi  conçu:  »  — AllendiKjue,  selon 
l'art.  4-56,  C.  P.  C. ,  l'acte  d'appel  est  un  exploit  d'ajour- 
nement ;  qu'aux  termes  de  l'art.  Gi  du  même  Code,  tout 
exploit  d'ajournement  doit  contenir  la  date  du  jour,  à 
peine  de  nullité;  que  le  double  laissé  à  la  demoiselle  Du- 
bois Deshaves,  tient,  et  doit,  relativement  à  elle  ,  tenir  lieu 
d'original  ,  et  que  ce  double  n'énonce  pas  la  date  du  jour 
où  il  a  été  rcn)is  ;  — la  Cour  déclare  l'acte  d'appel  nul.  » — 
Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  ,  et  la  Cour,  section 
d.fs  requêtes  ,  rendit ,  le  4  décembre  181 1  ,  au  rapport  de 
M.  Pajon  ,  un  arrêt  par  lequel ,  —  «  La  Cour  ,  attendu 


(1]  V.  T.  A. ,  lom.  39,  pag.  xgG. 
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i"  que  ,  d'après  la  disposition  de  l'arr.  ^56  -,  C.  P.  C.  ,  les 
exploits  d'appel  doivent  contenir  assignation ,  à  peine  de 
nullité  ;  2°  que  l'art.  61  du  même  Code  ,  exige  que  les  ex-^ 
ploits  d'ajournement  contiennent  la  date  des  jour,  mois 
et  an  auxquels  ils  sont  signifiés;  3°  que  toute  copie  d'ex- 
ploit tient  lieu  d'original  pour  la  partie  à  laquelle  elle  est 
remise;  d'où  il  résulte  que  celle  remise  à  la  demoiselle 
Deshaves  ,  ne  faisant  point  mention  du  jour  auquel  l'huis- 
sier la  lui  avait  remise  ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  61  de  ce  Code  ;  —  Rejette.  « 

Troisième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar, 
du  28  août  1812,  parfequel:  — o  La  Cour,  attendu, 
que  l'art.  456,  C.  P.  C. ,  veul  que  l'acte  d'appel  contienne 
assignation  ,  à  peine  de  nullité  :  or,  les  formes  de  l'assigna- 
tion ou  de  l'exploit  d'ajournemenl  sont  prescrites  par  l'art. 
61  ,  qui  porte  que  cet  exploit  contiendra  la  dale  des  jour, 
mois  et  an,  etc.,  aussi  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  ,  dans 
l'espèce ,  que  la  copie  laissée  à  l'intimé  de  l'exploit  d'appel, 
porte  bien  la  date  du  mois  ou  de  l'année,  c'est-à-dire, 
juillet  1812  ,  mais  le  quantième  de  ce  mois  y  est  en  blanc  , 
l'original  porte  le  quantième  quinze ^  mais  la  copie  est  ré- 
putée original  pour  l'intimé,  et  ,  dès  lors  ,  est  nulle  par 
l'effet  de  l'omission  dont  il  s'agit  ;  ainsi,  c'est  comme  s'il 
n'existait  pas  d'appel.  Les  exceptions  ,  à  cet  égard  ,  sont 
donc  bien  fondées  ,  il  y  a  lieu  de  les  accueillir. 

»  Attendu  que  la  faute  provient  de  1  huissier  P***,  qui  a 
signiOé  ledit  exploit  d'appel;  qu'ainsi  c'est  le  cas  de  réser- 
ver contre  lui  le  recours  de  l'appelant  ;  — Faisant  droit  sur 
les  exceptions,  déclare  l'exploit  d'appel  dont  s'agit,  nul  et 
de   nul  effet;  condamne  le  prétendu  appelant  aux   dépens 

liquidés  à ,  sauf  son  recours  contre  l'huissier  P****  ; 

défenses  à  ce  contraires.  « 

Quatrième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  , 
du  18  juin  1819,  qui  décide  de  la  même  manière  : —  «  La 
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Cour,  allendti  qu'aux  lermcs  de  l'art.  4 '6  ,  C.  P.  C. , 
1  acte  d'appel  doit  conienir  assignation  ;  qu'ainsi  ces  aortes 
d'actes  sont  assujettis  aux  formalités  relatives  aux  exploits 
d'ajournement;  que  l'art.  Gi  du  mi^me  Code,  détermine 
que  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  la  date  du  jour, 
mois  et  an  ,  à  peine  de  nullité  ;  que  l'huissier  B***  a  bien 
inséré  dans  la  copie  de  l'exploit  d'intimation  donnée  à 
Pages,  la  date  du  mois  cl  de  l'année  ,  mais  qu'il  a  laissé 
eu  blanc  celle  du  jour  ;  que  ,  quoique  la  même  omission  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'original ,  cependant  la  copie  tenant 
lieu  d'original  à  la  partie  assignée,  la  nullité  prononcée  par 
la  loi  n'en  est  pas  moins  encourue  ;  que  le  nouvel  appel 
interjeté  par  Thierry  et  Rogelet ,  par  exploit  du  i8  février 
est  également  nul,  parce  que  le  jugement  dont  est  appel 
avait  été  régulièrement  signifié  à  partie  ,  le  23  octobre  pré- 
cédent, et  que  les  3  mois,  dans  le  cours  desquels  la  joi 
veut  que  Tappel  soit  interjeté  ,  étaient  révolus  ;  qu'ainsi 
leur  appel  ne  peut  plus  se  soutenir. 

»  Attendu  que  l'art.  io3i ,  C.  P.  C. ,  porte  que  les  actes 
nuls  ou  frustraloires  seront  à  la  charge  des  officiers  minis- 
tériels qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence 
des  cas ,  seront  en  outre  passibles  des  dommages-intérêts 
de  la  partie  ;  qu'il  est ,  en  effet  ,  juste  qu'un  officier  minis- 
tériel garantisse  les  parties  du  tort  que  leur  occasionent  les 
fautes  par  lui  commises  dans  l'exercice  de  leur  état  ;  mais 
que,  pour  apprécier  le  tort  que  l'omission  de  date  repro- 
chée à  P»***,  peut  avoir  fait  «i  Thierry  et  Rogelet  ,  il  est 
indispensable  d'examiner  quel  aurait  été  le  résultat  de  leur 
appel  ,  s'il  avait  été  régulièrement  interjeté  ,  etc.  » 

»  Déclare  Thierry  et  Rogelet  non  recevables  dans  leur 
appel  ,  à  l'égard  de  Pages  ,  etc.  » 

i  58.   Lorsqu'un  enjani  naf.urel  a  fait  signifier  un  juge- 
ment obtenu  par  sa  mère,  sans  spécifier  celle  qualité. 
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d'enfant  naturel ,  mais  en  prenant  celle  de  fils  et 
unique  successeur  de  sa  mère  ,  le  délai  de  l'appel  ne 
court  pas  du  jour  de  la  signification ,  mais  seulement 
du  jour  où  il  a  fait,  connaître  sa  qualité  d'enfant  na- 
turel et  d'héritier,  en  notifiant  son  acte  de  naissn?ice 
et  la  répudiation  que  les  héritiers  légitimes  ont 
faite  de  la  succession  de  sa  mère,  (1) 

C'est  ce  qui  a  élé  décidé  ,  le  29  janvier  181 1,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes ,  dont  voici  les  motifs  :  — «  La  Cour, 
considérant  que  lorsque  la  loi  fait  courir  le  délai  de  l'appel 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  en  est  l'objet, 
elle  présuppose  que  cette  signification  a  été  légalement  faite 
par  la  partie  même,. en  faveur  de  qui  ce  jugement  a  été 
rendu ,  ou  par  son  légitime  représentant ,  à  un  titre  reconnu 
et  incontestable;  que  le  jugement  du  tribunal  de  Tournon  , 
du  26  thermidor,  an  xii,  était  intervenu  sur  la  poursuite 
de  ia  dame  R*+*  conlre  le  sieur  R***  ;  que  le  sieur  C***, 
en  le  faisant  signifier  en  qualité  de  fils  et  unique  successeur 
de  la  dame  R***,  excluant,  par  sa  dénomination  ,  celle  de 
iils  légilîme  ,  issu  de  ce  mariage  ,  et  n'y  prenant  point  celle 
d'enfant  naturel  de  la  dame  R***,  avait  induit  par  là  le 
sieur  R***,  à  ne  pas  reconnaître  en  lui  le  vrai  successeur 
des  parties  au  profit  desquelles  ledit  jugement  était  inter- 
venu, et  que,  dès  lors,  le  sieur  Pi***  n'avait  pas  dû  en  rele- 
ver appel  à  rencontre  d'un  tiers,  et  qu'il  ne  devait  pas  voir 
un  légitime  contradicteur  ;  que  si,  en  effet ,  l'acte  de  nais- 
sance de  C***,  non  encore  représenté  ,  eût  prouvé  qu'il 
était  adultérin  ,  ou  si  les  successeurs  légitimes  n'eussent  pas 
répudié  la  succession  de  la  dame  R***,  en  lui  refusant  le 
titre  elle  droit  d'héritier,  il  eût  élé  irrecevable  à  demander 
en  son  nom  l'exécution  dudil  jugement  ;  que  cela  fut  ainsi 

(1)  V.  Caru.  ,  toni.  1 ,  pag.  1 15  ,  n"  i55^  ,  3?  alinéa ,  et  la  note. 
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décidé  par  le  jugement  contradicloire  du  25  mai  1808,  au- 
quel le  sieur  C***  acquiesça  ,  en  faisant  notifier  son  acte  de 
naissance  ,  cl  la  répudiation  des  héritiers  naturels  ;  que 
c'est  dans  ce  moment-là  seul,  qu'il  se  fil  reconnaître  au 
sieur  Pi***,  pour  le  vrai  représentant  de  ceux  contre  lesquels 
il  avait  plaidé  jusque  là  ,  et  qu'il  pouvait  intimer  sur  le  re- 
cours dont  il  s'était  réservé  l'exercice  ;  que ,  cet  appel  ayant 
été  relevé  de  suite  ,  aucune  déchéance  n'avait  pu  être  en- 
courue par  le  sieur  R***,  pendant  la  durée  de  ces  débals  , 
et  que  ,  dès  lors  ,  son  appel  doit  être  reçu  ;  —  Rejette  la  fin 
de  non-recevoir,  etc.  » 

iSq.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit 
d'un  étranger,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié 
au  domicile  du  procureur  général  pr'ès  la  cour  où  est 
porté  l'appel  et  non  à  celui  du  procureur  du  roi,  près 
le  tribunal  qui  a  Jugé  la  cause  en  première  instance. 
(Art:.  69,  no  9,  C.  r.  C.) 

Première  espèce.  Le  sieur  Gœrdertz  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bonn,  qui  prononçait  des 
condamnations  contre  lui  ,  en  faveur  du  sieur  Bianchi  de 
Neuwied  ,  étranger.  L'acte  d'appel  fut  signifié  au  domicile 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil.  Bianchi  a  demandé 
la  nullité  de  l'appel,  sur  le  motif  qu'il  aurait  dû  être  signifié 
au  domicile  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Trè  es. 
Il  invoquait   l'art.  Gr) ,  C.  P.  C,   aux  termes  duquel  ceiijc 
qui  soniétiihUs  chez  f étranger,  doivent  être  assignés  au  domi- 
cile du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  est  portée  la  de- 
mande.  L'appelant  répondait   que  Tarticlc  allégué  n'avait 
rapport  qu'à  la  demande  introduclive  d'instance  ,  et  qu'on 
ne  pouvait,  par  conséquent  ,  l'appliquer  à  l'appel,  sans  lui 
donner  une  extension  illégale,  et  surtout  absolument  inutile, 
puisque  le  procureur  général  étant ,  aussi-bien  que  le  pro- 
cureur du  roi  ,  tenu  de   Iransmellrc    la  copie  au  ministre 
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(les  relations  extérieures  ,  rinlimé  n'avait  pas  le  moindre 
intérêt  à  contester  la  compétence  de  i'un  ou  de  l'autre  de 
ces  magistrats  à  cet  égard. 

Le  3o  janvier  i8i  i,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves, 
par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
69,  C.  P.  C,  l'acte  d'appel  avec  assignation  devant  la 
Cour,  devait  ,  dans  l'espèce  de  la  cause  ,  être  signifié  par 
copie  laissée  au  domicile  du  procureur-général ,  et  qu'il  n'a 
pas  été  satisfait  à  cette  formalité  ,  qui  est  prescrite,  à  peine 
de  nullité ,  par  Tart.  70  du  même  Code  ;  —  Déclare  ledit 
appel  nul,  et  non  recevable.  » 

Deuxième  espèce.  Le  aS  novembre  i8i5,  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  qui  consacre  le  même  principe  en  ces 
termes  :  — «  La  Cour  ,  considérant  que  l'art.  69 ,  C.  P.  C, 
exige  que  ceux  qui  sont  établis  cbez  l'étranger,  soient 
assignés  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
où  sera  portée  la  demande ,  et  que  l'art.  70  prescrit  l'ob- 
servation de  ces  formalités,  à  peine  de  nullité  ;  —  Consi- 
dérant ,  au  cas  particulier  5  que  les  assignations  données  à 
Frédéric  Slœpel  et  au  sieur  J.-B.  Meunier,  l'ont  été  au 
domicile  du  procureur  du  Roi  de  Wissembourg ,  dont  le 
tribunal  était  dessaisi  du  litige  d'entre  les  parties  ,  et  devant 
lequel  ces  deux  particuliers  n'étaient  point  assignés  à  com- 
paroir ;  qu'ayant  été,  au  conirairc,  assignés  devant  la 
Cour,  c'était,  aux  termes  de  la  loi  citée  ,  au  domicile  de 
M.  le  procureur-général  que  lesdils  Stœpel  et  Meunier 
eussent  dû  être  assignés  ;  qu'ainsi  les  assignations  et  lappel 
qu'elles  renferment  sont  nuls  ;  déclare  nul  l'acte  d'appel 
interjeté  vis  à-vis  de  F.  Slœpel  et  J.-lî.  Meunier,  et  con- 
damne l'appellante  à  l'amende  et  aux  dépens  de  cet  appel; 
—  Statuant  sur  les  ap|»els  entre  les  autres  parties ,  etc.  « 

Troisième  espèce.  Le  sieur  Lambret  se  rend  appelant 
(l'un  jugement  du  tribuiia  I  d'Avesnes ,  rendu  au  profit  du 
baron  de  Coppens  ;  et,  comme  celui-ci  demeurait  dans  la 
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communo  de  \\'aiil(lrex  ,  siluce  dans  le  royaume  des  Pays- 
lias  ,  il  lui  signifier  son  aclc  d'appel  au  domicile  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  d'Avesnes.  Devanl  la  Cour  , 
le  baron  de  Coppens  a  conclu  à  la  nullité  de  Tacle  d'appel, 
parce  qu'il  eût  dû  être  signifié  au  domicile  du  procureur- 
général  prés  la  Cour  de  Douai,  devanl  laquelle  l'appel 
était  porté.  La  Cour  a  accueilli  ce  moyen  de  nullité  ,  par 
arrêt  du  3i  décembre  1819,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coi;r, 
attendu  ,  qu'aux  termes  de  Tart.  456,  C.  P.  C.  ,  l'acte  d'ap- 
pel doit  contenir  assignation  ;  que  ,  par  suile  ,  il  est  soumis 
à  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  ajournements. 

»  Attendu,  qu'aux  termes  du  §  9,  de  l'art.  6q  du  même 
Code  ,  ceur.  qui  sont  établis  cbez  l'étranger  ,  doivent  être 
assignés  au  domicile  du  [)rocureur  du  roi,  près  le  tribunal 
où  sera  portée  la  demande;  que,  par  suile,  tout  appel 
porté  devant  la  Cour  royale  ,  doit  êlre  signifié  au  domicile 
de  M.  le  procureur-général  près  la  Cour. 

»  Attendu ,  dans  l'espèce  ,  que  l'appel  qui  a  été  signifié 
à  M.  le  baron  de  Coppens ,  demeurant  à  AVauldrez , 
royaume  des  l*avs-Bas  ,  a  été  signifié  ,  non  au  domicile  de 
M.  le  procureur  général ,  mais  bien  à  celui  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi,  près  le  tribunal  civil  d'Avesnes;  que,  par 
suite,  il  est  nul,  aux  ternies  de  l'arl.  70  du  même  Code,  qui 
déclare  que  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  69,  doit  être  ob- 
servé, à  peine  de  nuUilé;  —  Déclare  l'appel  du  sieur  Lani- 
bret  nul  et  de  nul  effet;  le  condamne  en  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

160.  En  matière  civile  on  ne  peut  appeler  d'an  juge- 
meiit ,  par  défaut ,  dans  les  délais  de  l'opposition , 
lors  même  quil  est  exécutoire  par  provision.  ( i  ) 

j6i   L'appel  est  nul  s'il  a  été  interjeté  au  domicile  élu 

(i)  V.  iuprù,  11°  i4i. 
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par  l'intimé  dans  l' acte  de  signification  du  jugement 
et  non  a  son  domicile  réel,  (i) 

162.  Est-on  recevahle  à  faire  valoir  sur  l'opposition  à 
un  arrêt,  par  défaut,  une  fin  de  non- recevoir  contre 
l'appel  qui  na  pas  été  proposée  dans  le  principe,  et 
contre  laquelle  on  n'a  pas  fait  de  réserves  en  signi- 
fiant le  jugement  par  défaut.   (2) 

PuEMiÈRE  ESPÈCE.  Arrêl  de  la  Cour  de  Melz,  du  3o  janvier 
181 1  ,  qui  décide  en  ces  termes.  — «  La  question  à  juger  est 
celle  de  savoir  si  la  partie  de  Chanon,  est  recevable  ,  ets'il 
doit  être  continué  de  procéder  en  la  Cour  ; 

»  Nul  doute  que  l'art.  455  ne  soit  impératif,  et  que  tout 
appel  de  jugement  par  défaut  ,  soit  qu'il  soit  exécutoire  par 
provision  ou  non,  ne  soit  pas  recevable,  s'il  fut  interjeté 
dans  la  huitaine  accordée  pour  l'opposition; 

»  Ce  serait  faire  une  très  fausse  application  des  art.  449<^t 
4-5o  ,  que  vouloir  les  faire  servir  d'explication  et  de  com- 
mentaire à  l'art.  455,  pour  en  induire  que  l'interdiction 
de  l'appel ,  pour  les  jugements  par  défaut,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition,  n'est  applicable  qu'aux  juge- 
ments  exécutoires  par  provision  ; 

»  Ces  premiers  articles  ont  disposé  sur  une  matière  po- 
sitive et  distincte  ,  sur  les  jugements  dcfim'lifs,  qui  sont  exé- 
cutoires par  provision; 

»  L'article  postérieur  vient,  à  son  tour,  disposer  sur  une 
matière  dlfférenle,  et  embrasse  la  généralité  de  tous  les  ju- 
^emen[s  par  défaut,  qtielqucs  dispositions  qu'ils  renferment, 

»  Mais,  attendu  que  toutes  les  fins  de  non-reccvoir,  doi- 
vent être  proposées  avant  de  procéder  au  fond  ; 


(i)  V.  stiprà  ,  n"  59. 

(■i)  Cette  dernière  question  est  la  seule  résolue  par  les  deux  arrêts; 
la  première  question  ne  Test  que  par  le  premier  arrêt ,  et  Ja  seconde 
<juc  par  le  deuxième. 
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»  Attendu  que  les  nullités  relatives  et  de  procédure  ,  ae 
couvrent  par  la  comparution  des  parties  défendant  au 
fond; 

»  Altcndii  que  les  inliiiiés  ,  au  lieu  d'articuler  et  de  faire 
valoir,  lors  de  roblenlion  de  l'arrêt  par  défaul,  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'ils  réclament  aujourd'hui,  en  prenant  des  con- 
clusions pour  faire  prononcer  l'appellation  au  néant,  et  ob- 
tenir ainsi  la  confirmation  du  jugement,  ont  par  là  (comme 
en  signiliant  sans  réserves  l'arrêt  par  eux  obtenu),  renoncé 
à  l'exception  qu'ils  viennent  intempeslivement  proposer; 

»  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arréler  ni  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  parles  intimés,  dont  ils  sont  dé- 
boutés ,  reçoit  la  partie  de  Husson  opposante  à  son 
arrêt  par  défaut,  du  8  juin  1810,  à  la  charge  de  refondre 
les  dépens  et  frais  préjudiciaux,  remettant  les  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'auparavant  ;  — Faisant  droit  sur 
la  demande  en  jonction  desdils  deux  appels  des  jugements 
des  25  août  iSoq  et  29  novembre  dernier  ,  attendu  leur 
connexité,  ordonne  que  sur  iceux  appels  joints,  les  parues 
viendront  plaider  an  principal ,  à  Tune  de  ses  prochaines 
audiences,  tous  dépens  ,  même  de  l'incident ,  demeurant 
réservés.» 

Deuxième  espèce.  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  2G  mal 
1820,  qui  décide  contrairement  au  précédent  sur  la  der- 
nière question.  —  3<  L\  CouH  ,  attendu  que  si  Nicolas 
Grcisch  ,  en  faisant  signifier  le  jugement  par  défaut ,  du  i"" 
mai  1817,  a  élu  domicile  en  la  demeure  de  Péan,  huissier, 
il  a  depuis  révoqué  cette  élection  de  domicile  ,  dans  la  si- 
gnification du  jugement  ronlradir loire  ,  du  12  novembre 
1818  :  or  il  à  déclaré  qu'il  prenait  et  continuait  son  domicile 
en  celui  de  son  avoué  ; 

»  Attendu  que  ces  élections  successives  de  domicile,  n'ont 
évidemment  eu  pour  objet  que  les  suites  et  exécutions  des 
jugements  signifiés  ; 
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«  Allondu  que,  dans  aucun  acte  de  la  procédure,  Nicolas 
Greisch  n'a  élu  de  domicile  à  l'effet  spécial  d'y  recevoir 
une  signification  d'appel  ;  que,  dès  lors,  la  veuve  Hamen  , 
en  lui  faisant  signifier  son  appel,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  le  18 
décembre  1818,  est  contrevenue  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle ^56,  C.  P.  C,  et  a  encouru  la  peine  de  nullité  qu'il 
prononce  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  prétendre  que  celte  nuliilé  soii 
couverte,  parce  que  lors  de  l'arrêt  par  défaut  ,  prononcéà 
l'audience  du  5  janvier  dernier,  Nicolas  Greisch  aurait 
simplement  demandé  que  l'appellation  fût  mise  au  néant: 
car  dès  que  l'appelante  ne  comparaissait  pas,  il  n'y  avait 
et  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  aucune  défense ,  exception  ou 
contestation  quelconque  sur  le  fond  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'opposition  de  la  veuveHamen 
à  cet  arrêt ,  a  pour  but  d'en  obtenir  le  rapport ,  et  de  faire 
remettre  les  parties  au  même  état  qu'auparavant ,  à  quoi 
elle  conclut  en  effet  ;  d'où  il  suit  nécessairement  que  Ni- 
colas Greisch  se  trouyeençore,  par  là  même,  en  situation  de 
se  prévaloir  de  la  nullité  dont  il  s'agit  et  qu'il  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  fin  de  non-rccevoir  à  lui  opposer; 

«Attendu,  sur  la  demande  incidente,  qu'outre  qu'ellese- 
rail  absolument  inadmissible  ,  comme  n'étant  point  formée 
dans  l'un  des  cas  prévus  en  l'art.  4^4  <lu  susdit  Code,  elle 
tombe  encore,  par  la  seule  raison  que  l'appel  doit  être 
rejeté; 

M  En  conséquence,  a  recula  veuve  Hamen  opposante  à 
l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  contre  elle  rendu  ,  le  5 
janvier  dernier;  faisant  droit  sur  son  opposition ,  ordonne 
le  rapport  du  même  arrêt  ;  au  principal ,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  incidente  de  ladite  veuve  Hamen  ,  dans  laquelle 
elle  l'a  déclarée  non  rccevable,  sriuf  à  elle  à  se  pourvoir  au- 
trement dûment,  si  elle  s'y  croit  fondée  ,  les  défenses  ré- 
servées au  contrnirc     sur   lappcl.   a  déclaré  ladite  veuve 
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llamcii  [)arcilli.'inciil   non  recevablo  dans  son  appel,  <;l  l'a 
toiidaninée  eu  l'amende  et  aux  dépens.  « 

1 63 .  Un  acte  d'appel  signifié  à  la  requête  dune  personne 
morte  le  jour  de  sa  nolification,  n'est  pas  nul  (i). 

Dans  l'espèce,  le  sieur  Guillauiae,  appelant,  était  mort 
à  cinq  heures  du  inalin  ,  le  jour  de  la  significallon  de  l'ex- 
ploit d'.ippel  fait  à  sa  requête.  Les  sieurs  et  dame  LaJilivy 
tirèrent  de  cette  circonstance  un  moyen  de  nullité;  mais  on 
leur  opposa  qu'aux  termes  de  l'art.  1087,  C.  P.  C,  on  pou- 
vait, depuis  le  i''"'  avril,  jusqu'au  3o  décembre,  faire  une  si- 
gnification à  quatre  heures  du  matin.  — Arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  du  27  février  1811,  par  lequel.  —  «  La  Cour  , 
attendu  qu'il  n'est  pasphysiquement  impossible  queTexploit 
d'appel  signifié,  le  i4  septembre  i8io,  à  la  requête  de 
(iuillaume  Bleisc,  l'ait  été  avant  son  décès  arrivé  le  même 
jour,  déboule  les  intimés  de  leur  exception  et  moyen  de 
nullité, et  ordonne  de  plaider  au  fond.  » 

1 64-  On  ne  peut  valable  nu  id  interjeter  appel  par  une 
déclaration  faite  sur  l'exploit  de  signif  cation  du  ju- 
gement.  (Art.  456,   C.   P.   C.)   (2) 

i65.  Dans  le  cas  où  l'appel  aurait  été  interjeté,  par 
déclaration  ,  sur  l'exploit  de  s/gnif  cation ,  la  partie 
peut  passer  outre  à  L'exécution,  sans  s'être  pourvue 
devant  la  Cour  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'appel. 

Cette  dernière  question  peut  seule  présenter  (|uelque 
difficulté  ,  d'après  la  maxime  ,  (pie  les  nullités  de  <lroil  ne 
.sont  pas  admises  danj  notre  législation.  D'ailleurs,  on  peut 

(j)  V.  F.  L. ,  toni.  I,  pag.  i36,  v"  .4/oiirneinent ^  §  2,  no  i  ,  Ti^ct 
12"  alinéas. 

(3;   V.  siiprà ,  n"  79  .  un  arrêt  <lu  6  frimaire  an  xni. 
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argumenter  de  ce  que  l'art.  162  dispose  que  ropposition  , 
tardiv  e  ou  irrégulière  ,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exécution 
du  jugement  ;  et  de  ce  que  Tart.  455  ne  renferme  pas  une 
semblable  disposition  ,  pour  le  cas  où  l'acte  d'appel  est 
nul ,  laissant  ainsi  supposer  que  la  partie  ne  peut  jamais 
être  juge  de  la  nullité  d'un  tel  acte. 

Mais,  dans  l'espèce  de  la  question  posée  on  n'est  pas 
seulement  fondé  à  opposer  à  la  parl'e  que  son  appel  est 
nul  ,  on  peut  lui  dire  qu'il  n'existe  pas  dappel,  ou  que 
du  moins  la  Cour  n'en  est  pas  saisie  ,  puisqu'il  n'y  a  pas 
d'assignation. 

Or,  dans  celte  hypothèse,  les  premiers  juges  peuvent 
continuer  l'instruction  de  la  procédure  ;  la  partie  ,  elle- 
même ,  peut  suivre  l'exécution  des  jugements  qu'elle  a  ob- 
tenus, sans  porter  atteinte  à  l'auîoiité  d'une  Cour  souve- 
raine. (  COFF.). 

Le  2I  août  1807,  le  sieur  Moustelon  fait  signifier  au 
sieur  Chavardès  ,  un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saint-Pons  ,  qui  avait  commis  des  experts  à  cer- 
taines opérations  ,  et  nommé  un  juge  pour  recevoir  leur 
serment. 

Au  ne  nenl  de  la  signification  ,  Chavardès  déclare  vou- 
loir appeler  du  jugement  devant  la  Cour  de  Montpellier  et 
faire  consigner  sa  déclaration  dans  l'original  et  la  copie  de 
l'exploit. 

Nonobstant  cet  appel,  Moustelon  veut  suivre  l'exécution 
du  jugement ,  et  somme  son  adversaire  de  se  présenter  de- 
vant le  juge  commis,  qui  renvoie  les  parties  à  Taadience  , 
en  état  de  référé. 

Un  jugement  du  16  mai  i8o8,  annule  les  poursuites  faites 
depuis  l'appel  émis  par  Chavardès,  et  condamne  Mouste- 
lon aux  dépens. 

Celui-ci  s'étantpourvuen  appel, devant  la  CourdeMonl- 
pellier,  obtient  un  premier  arrêt  par  défaut  ainsi  motivé  : 
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I.  AtUiidu  que  ,  d'après  l'ail.  4^6  ,  (..  P.  C.  ,  loul  acte 
d'appel  doil  conlcuir  assignation  au  délai  de  la  loi ,  à  peine 
de  nullité  ;  — Allcndu  que  l'appel  de  Chavardès  ne  ren- 
ferme pas  a?signalion,cl  n'a  pu  nanlir  le  tribunal  supérieur; 
—  Allcndu  que  ,  dans  ce  cas,  les  poursuites  de  Mousielon 
ne  pouvaient  être  suspendues,  la  Cour  met  l'appellation,  et 
ce  dont  est  appel,  au  néant  ;  éniendanl ,  vu  ce  qui  résulte 
de  l'art.  /^5G  ,  C.  V.  C. ,  renvoie  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  pour  procéder ,  en  exécution  du 
jugement  du  5  juin  1807.  » 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Chavardès,  et  le  28  février 
1811  ,  arrêt  définilii'  qui  l'en  démet  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ,  attendu  que  la  déclaration  d'appel,  faite  par  Cha- 
vardès, du  jugement  du  8  juin  1807,  n'a  point  saisi  la  Cour, 
et  que  le  tribunal  de  première  instance  n'aurait  dû  discon- 
tinuer SCS  fonctions  ,  qu'autant  que  Chavardès  lui  aurait 
représenté  un  acte  d'appel  contenant  ajournenient  au  désir 
de  la  loi  ;  —  Attendu  ,  par  voie  de  suite  ,  que  l'opposition 
de  Chavardès  envers  l'arrêt  par  défaut  ,  du  11  courant, 
n'est  point  fondée;  a  démis  et  démet  Chavardès  de  son 
opposition  ,  avec  dépens.  » 

166.  Lorsque  plusieurs  parties,  ayant  le  même  inté- 
rêt, interjettent  appel  dmi  Jugement,  et  que  l'acte 
d'appel  de  l'une  d'elles  est  injecté  de  nullité, 
celle-ci  peut  couvrir  la  nullité  qui  lui  est  personnelle 
par  son  intervention  sur  l'appel.   (1) 

Le  sieur  i)onadio  était  en  procès  avec  plusieurs  particu- 
liers deCambasca,  ainsi  qu'avec  le  maire  et  l'administration 
des  hospices  de  celle  commune.  Un  jugement  du  tribunal 
de  Saluées  condamna  ces  derniers.  Ils  interjetèrent  appel: 
l'un  d'eux  ,  le  sieur  Vincenti  ,  s'apercevant  que  son  acte 

(i;  V.  siifirù  ,  II"  8  cX  \Mj;  cl  M.  li.  S.  P.  ,  pag.  4 '4  ?  note  3G. 
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(Vappel  était  nul,  se  rendil  intervenant  sur  l'appel  de  ses 
lilisconsorls,  pensant  ainsi  couvrir  la  nullité  qui  lui  était 
personnelle.  L'intimé  soutint  que  son  intervention  était 
non-recevable.  Le  9  mars  181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Turin  ,  troisième  chambre  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour, 
considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  que 
le  sieur  Donadio,  a  élevé  contre  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Vincenti ,  au  moyen  de  l'exploit  du  12  septembre  der- 
nier ,  du  jugement  dont  est  cas  ,  que  ,  quoiqu'on  ne  puisse 
point  contester  la  nullité  de  la  signification  dudit  exploit,  et 
sans  entrer  dansla  dicussion  si  cette  nullité  a  été  couverte  ou 
non  par  aucun  acte  capable  de  porter ,  de  la  part  du  sieur 
Donadio  ,  adhésion  à  l'appel ,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en 
l'espèce,  le  sieur  Vincenti  doit  être  censé  appelant  dudit  ju- 
gement, puisque  l'appel  duement  interjeté  par  le  maire  et 
par  les  autres  particuliers  de  Gambasca  ,  doit  lui  profiter, 
«■t  son  intervention,  en  cette  instance,  estévidemmcnl  régu- 
lière et  conforme  aux  principes;  qu'en  effet,  dans  le  si- 
lence que  le  Code  de  procédure  a  gardé  sur  ce  point ,  on 
ne  peut  s'écarter  des  principes  les  plus  certains  de  la  juris- 
prudence ,  contenus  textuellement  dans  les  lois  première 
et  deuxième  des  litres  Si  unus  ex  plurihus  appellaveril ,  du 
Code  de  Justinien,  et  dans  la  loi  10  ,  §  2  et  4  ,  au  litre 
De  appdlationîbus  et  relaiionibus  du  Digeste  ,  d'après  les- 
quelles dans  les  cas  où,  comme  en  l'espèce,  plusieurs  litis- 
consorts  ont  été  attaqués  par  les  mêmes  moyens  de  dé- 
fense ,  et  ont  été  condamnés  par  le  même  jugement ,  l'ap- 
pel interjeté  par  l'un  profite  égalenjent  à  ceux  qui  n'ont 
point  provoqué  ;  qu'en  vain  le  sieur  Donadio  voudrait  élu- 
der l'application  de  ce  principe  à  l'espèce  ,  par  le  motif 
que  rinlércl  de  Vincenti ,  comme  possesseur  ,  en  propre  , 
d'une  partie  des  biens-fonds  sujets  à  la  redevance  en  ques- 
tion ,  est  séparé  de  celui  des  autres  appelants  ,  et  que  le 
procès  soit  soutenu  par  eux  Singiili  ut  singiili;  car  1"  le  sieur 
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Donadio  ,  en  avaii(-;uil  celle  exception,  a  oublié  (|ue  dans 
son  exploit  iiiîroiJiiclif  de  Tinstance,  du  iS  août  i8on,  lia 
demandé,  solidairement,  à  tous  les  particuliers  assignés  le 
paiement  des  redevances  en  question  ;  —  2°  le  recouvre- 
ment de  ses  renies  ayant  été,  depuis  long-temps,  et  piar 
suite  des  délibérations  des  particuliers,  exécuté  et  pour- 
suivi à  la  diligence  des  administrateurs  de  la  commune, 
ce  ne  serait  pas  sans  raison  que  l'on  pourrait  avancer  que 
le  maire  de  Ciambasca,  ducmcnt  à  ce  autorisé,  a  pu  lui 
seul  soutenir  celle  instance  comme  une  espèce  d'instance 
populaire  ,  à  lui  particulièrement  confiée  ,  puisqu'elle 
intéresse  l'universalité  des  liabilanls  de  la  commune  ;  — 
S**  qu'il  est,  d'ailleurs,  évident  que  ce  n'est  pas  par  les 
conséquences  du  jugement  dont  est  cas,  mais  par  les  moyens 
qui  lui  ont  donné  lieu  ,  que  le  mérite  de  l'appel  doit  élre 
apprécié  ;  or,  il  est  incontestable  qu'en  l'espèce,  non  seu- 
lement la  demande  du  sieur  Donadio ,  mais  les  titres  aux- 
(juels  elle  s'élayail  ,  étaient  communs  à  tous  les  appe- 
lants ;  que  ces  derniers  ne  se  sont  servis  que  des  mêmes 
moyens  de  défense  ,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  les 
atteignit  tous  par  les  mêmes  considérations  cl  par  le  même 
dispositif;  qu'au  surplus  la  force  de  ce  principe  a  éle 
reconnue  par  le  sieur  Donadio ,  lui-même  ,  qui  ne  s'esl 
poiiiL  opposé  à  rinlervention  en  celle  instance  d'appel,  de 
plusieurs  des  colitigaleurs  qui  n'avaient  point  interjeté  ap- 
pel, et  dont  rinlervention  aurait  dû  élre  de  même  ordon- 
née parcelle  cour  ,  aux  fms  de  réintégrer  la  procédure;  de 
sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  exclure  du  profil  Je  l'appel 
le  sieur  V  incenti,  qui  se  trouve  dans  le  même  cas  et  qui  y  a 
un  iulérêl  égal  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  lin  de  nu..- recevoir 
opposée  par  le  sieui   Donadio  au  sieur  Vincenli,  etc.  >> 


167.   Le  jugement  sur  incompétence ^    rendu  par   un 
juge  de  paix ,  est  toujours  susceptible  d'appel ,  mé/nc 
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lorsqu'il  pouvait  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
l'objet  de  la  demande  au  fond.  (Art.  425  et  454-  ) 
i68.  Lorsque  l'objet  de  la  contestation  ii  excède  pas  le 
taux  du  dernier  ressort,  et  qu'on  se  pourvoit  en  ap- 
pel, pour  incompétence  ,  les  juges  saisis  de  l'appel 
ne  peuvent  pas  annuler  le  jugement  attaqué  par 
d'autres  motifs  que  ceux  tirés  de  l'incompétence. 

Cette  dernière  question  n'a  été  décidée  que  dans  la  se- 
conde espèce;  au  mot  dernier  ressort.,  nous  rapporterons  un 
arrêt  qui  l'a  jugée  dans  le  même  sens. 

Première  espèce.  Loin  de  chercher  à  justifier  par  de 
nouveaux  motifs  la  solution  de  la  première  question ,  je 
suis  étonné  qu'elle  ait  pu  présenter  une  difficulté  sérieuse  ; 
en  effet ,  après  avoir  consacré  en  principe,  relativement 
aux  matières  de  commerce  (à  l'égard  desquelles  l'instruc- 
tion doit  être  plus  rapide),  que  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence peuvent  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de 
l'appel ,  le  Code  de  procédure  donne  à  ce  principe  la  plus 
grande  latitude,  en  le  renouvelant  au  titre  de  Tappel ,  dont 
les  dispositions  son!  communes  à  lappel  des  jugements  des 
juges  de  paix,  et  de  ceux  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. (CoFF.) 

Le  22  avril  i8ii,  dans  une  cause  pendante  entre  les 
sieurs  Léveillé  ,  Hervé  et  Defarchy,  dont  il  est  inutile  de 
rapporter  les  faits,  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
au  rapport  de  M.  Rousseau ,  a  rendu  un  arrêt  en  ces  termes  : 
—  c(  La  Cour,  sur  les  t onclusions  conformes  de  J\J.  Lccou- 
tour,  avocat-général,  vu  l'art.  454i  C.  P.  C,  et  attendu 
que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  ;  que  se  trou- 
vant au  titre  unique  de  l'appel  et  de  l'instruction,  elle  gou- 
verne les  appels  des  jugements  de  justice  de  paix  comme 
ceux  des  tribunaux  infcric-urs;  qu'elle  n'est  contrariée  par 
aucune  autre  disposition  des  divers  litres  du  livre  premier, 
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qui  concerne  rinslruclion  devant  les  justices  de  paix;  que 
si  iâ  loi  autorise  spccialctnent ,  dans  certains  cas,  l'appel 
des  jugements  rendus  dans  les  matières  où  les  juges  déci- 
dent en  dernier  ressort ,  on  n'en  peut  conclure  que  le  cas 
dinconjpétencc  du  juge  de  paix,  lorsque  le  fond  n'excède 
pas  le  pouvoir  de  son  dernier  ressort ,  rentre  dans  la  règle 
ordinaire  et  soit  hors  de  l'atteinte  de  l'appel,  puisque  le 
législateur,  après  avoir  déclaré  en  général ,  à  l'art.  4^53 ,  que 
les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matières  dont  la 
connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers 
juges ,  ne  seront  pas  recevables ,  dispose  de  suite,  art  4.54 , 
qu'il  sera  recevaLle  lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  bien 
qu'il  soit  en  dernier  ressort  ;  qu'ainsi ,  les  juges  du  tribunal 
de  Monlforl ,  en  refusant  l'action  d'appel  contre  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  du  canton  de  Plénan  ,  sous  prétexte 
que  le  fond  de  la  demande  qui  lui  était  soumise  était  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  pour  juger  en  dernier  ressort , 
ont  évidemment  contrevenu  à  la  disposition  de  l'art.  4^4» 
C  P.  C;  —  Casse,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Les  sieurs  Galiberi  et  Jourdan 
étaient  en  instance  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Lodève.  Le  sieur  Jourdan  propose  un  déclinaloire;  le  juge, 
de  paix ,  sans  s'occuper  de  cette  exception  ,  prononce  sur  le 
fond  en  dernier  ressort.  Appel  ;  et  le  igmarsiSio,  juge- 
ment du  tribunal  de  Lodève  ,  qui  annule  cette  décision  , 
non  pas  comme  rendue  par  un  juge  incompétent ,  mais 
comme  ayant  été  rendue  irrégulièrement,  sous  le  motif 
que  le  juge  de  paix  aurait  prononcé  sur  le  principal ,  sans 
avoir  statué  sur  la  compétence. 

Pourvoi  en  cass.Tlion  pour  excès  de  pouvoir,  et  le  22  juin 
*8i2  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  1^1.  Pons,  avocat-gé- 
néral, la  Cour  suprême  a  cassé  le  jugement  du  tribunal  de 
Lodève  par  les  motifs  qu'on  va  lire  :  — «  La  Cour  ,  attendu, 
1°  en  droit,  que,  suivant  l'art.  454»  C.  P.  C,  l'appel  est  re- 
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ccvablf  ,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  encore  que  le  ju- 
gement ait  été  qualifié  en  dernier  ressort  ;  que  cette  dispo- 
sition étant  générale  et  sans  exception,  et  se  trouvant 
placée  au  titre  des  tribunaux  d'appel  ,  elle  est  applicable 
aux  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de 
paix,  comme  à  ceux  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux cl'arrondissemenl ,  mais  qu'il  résulte  de  cette  dis- 
position, ainsi  que  des  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1790, 
que  le  tribunal  qui  est  saisi ,  pour  cause  d'incompétence  , 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ne  peut 
connaître  que  des  moyens  d'incompétence,  puisque  l'appel 
n'est  recevatle  que  sous  le  rapport  de  l'incompétence; 
qu'ainsi ,  lorsqu'il  décide  que  le  jugement  a  été  compétem- 
ment  rendu,  il  n'a  pas  à  examiner  le  jugement  sous  d'au- 
tres rapports,  ni  en  la  forme,  ni  au  fond;  qu'autrement, 
il  n'y  aurait  pas  de  jugement  en  dernier  ressort  qui  ne  pût 
être  réformé  par  un  tribunal  d'appel,  puisqu'il  suffirait  à  la 
partie  qui  ne  voudrait  pas  exécuter  le  jugement ,  d'interjeter 
un  appel  pour  cause  d'incompétence ,  et  que  le  tribunal 
qui  serait  saisi  de  cet  appel,  pourrait,  même  en  rejetant 
les  moyens  d'incompétence,  s'immiscer  dans  le  fond  ,  et  ré- 
former le  jugement  pour  vice  de  forme,  ou  pour  mal 
jugé;  qu'il  en  résulterait,  en  définitive,  qu'il  n'y  aurait 
réellement  de  jugements  en  dernier  ressort  que  ceux  qui 
seraient  rendus  par  les  tribunaux  d'appel,  puisqu'il  y  au- 
rait un  moyen  indirect,  qui,  bien  ou  mal  fondé,  soumet- 
trait à  l'infirmation ,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  tous 
les  jugements  rendus  en  première  instance,  quoiqu'ils  fus- 
sent en  dernierressort,  aux  termes  des  lois;2'*quc,  dans  l'es- 
pèce ,  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Lodève,  les  net  18  janvier  1810  ,  statuait  sur  une  action 
possessoire  ,  in'.enléc  par  les  demandeurs  ,  et  ne  condam- 
nait le  défendeur  qu'à  So  fr.  de  dommages-intérêts;  qu'il 
était  donc  en  dernierressort,  aux  termes  de  l'art.  io,tit.  3 
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<1e  la  loi  du  2^  .loùt  1790,  cl  qu'ainsi  l'appel  n'en  était  re- 
ccvable  que  pour  cause  d'incompétence,  en  ce  que  ce  ju- 
f^einenl  aurait  statué  sur  la  pioprlclé:  mais  que  le  tribunal 
de  Tarrondissemcnl  do  Lodève  ne  s'est  pas  borné  à  exa- 
miner le  jugement  sous  le  rapport  de  l'incompétence  ;  qu'il 
l'a  examiné  en  la  foruie  et  au  fond  ;  qu'en  effet ,  11  ne  Ta  pas 
annulé  comme  rendu  par  un  juge  incompétent  ,  mais 
comme  ayant  été  rendu  irrégullèrcinenl ,  en  ce  que  ,  par 
contravention  à  lart.  172,  C.  P.  C,  il  aurait  prononcé 
sur  le  principal,  sans  avoir  préalablement  statué  sur  la 
compétence  ;  qu'il  a  même  décidé  que  la  contestation  sur 
laquelle  il  avait  été  statué  était  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  et  qu'ainsi  il  a  annulé  pour  tout  autre  cause  que 
[incompétence  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  d'où 
il  suit  qu'il  a  faussement  appliqué  et  même  violé  l'art.  454-? 
C.  P.  C.  ;  qu'il  a  expressément  violé  l'art.  10  ,  tit.  3  de  la 
loi  du  24  août  1790  ,  et  conséquemment  qu'il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc.  » 

Noie.  Les  auteurs  sont  d'un  avis  unanime  sur  la  première 
question;  voy.  MM.  Cari\.,  tom.  2,  p.  189,  n°  t636; 
lî.  S.  P.,  tom.  2  ,  p.  4»  ïi  au  texte  et  note  27,  n°  3;  F.  L. , 
tom.  I  ,  pag.  160,  v°  Appela  sect.  1^',  §  i  ,  n"  3,  et  Merlin, 
tom.  1,  p.  280,  v°  Appel.,  sect.  i,  §  9,  n°  6. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  elle  est  décidée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  27  juin  1807,  qu'on  trouvera 
au  mol  Code  de  procédure. 

i6q.  Un  appel  ne  peut  pas  être  interjeté  au  nom  d'un 
procurateur ,  il  faut  qu'il  le  soit  au  nom  de  la  partie 
elle-même  ,  poursuite  et  diligence  du  procurateur  (1). 


(i)  V. ,  suprà,  no  G6,  un  arrêt  du   18  ft'vricr  1808  ,  et  M.  C\nii.  , 
Con/éfences  sur  la  procédure  ,  tom  ler,  pag.  Gi ,  no  lyo. 
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jjo.  L'appel  introduisant  une  now^elle  instance,  le 
mandataire  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  l'in- 
terjeter. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Rennes,  le  23  avril  1811  , 
par  un  arrel  que  voici  : — «  La  Cour,  considérant  que  toute 
action  civile  portée  devant  les  tribunaux,  doit  êlre  formée 
aa  nom  et  par  celui-là  même  qui  l'iniente  ;  qu'aussi  il  a 
toujours  été  de  principe  en  France,  et  particulièrement 
dans  la  ci-devant  Bretagne,  que  nul  ne  pouvait  plaider  par 
procureur  ;  que  ce  privilège  était  réservé  au  seul  sonver  in  ; 
que  le  Code  de  procédure  n'a ,  par  aucune  de  ses 
dispositions,  abrogé  cette  ancienne  jurisprudence;  qu'au 
contraire  son  esprit  semble  l'avoir  maintenue,  puisque,  par 
sou  art.  61 ,  il  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'un  exploit  d'a- 
journement contienne  les  noms  ,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  et  qu'il  n'y  est  pas  dit  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voir; que  si,  attendu  son  éloignement,  le  demandeur 
peut  avoir  un  mandataire,  celui  ci  doit  se  borner  à  an- 
noncer qu'il  est  dûment  autorisé  à  faire  former  la  de- 
mande ,  et  que  la  procédure  se  fera  à  sa  poursuite  et 
diligence  ; 

»  Considérant  que  dans  l'espèce  ,  Alain  More,  se  quali- 
fiant de  procurateur  d'I  vesRlarie  ,  son  fils,  a  relevé  appel 
du  jugement  du  7  août  1810  ,  en  son  nom  ,  et  en  la  qualité 
de  procurateur  ;  il  en  résulte  que  l'appel  n'a  pas  été  relevé 
par  la  partie  elle-même  ,  et  que  par  conséquent  il  est  non 
recevable  ; 

»»  Considérant  que  l'appel  d'un  jugement  introduit  une 
îiODvfclle  instance;  que  pour  rinicrjeler,  le  mandataire  a 
l>esoin  d'un  pouvoir  spécial  ;  que  la  procuration  donnée 
par  Yves-Marie  Moro  ,  à  son  père  ,  lui  donnait  bien  la 
faculté  d'appeler  l'intimé  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ,  mais  non  celle  de  se  porter  appelant  du  juge- 
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inenl  à  inlcrveciir;  d'où  suit  encore  une  seconde  fin  de 
non-rccevoir  contre  l'appel  dirigé  par  Moro  père,  en 
vertu  de  la  transaction  ; 

»  Par  ces  considéralious ,  déclare  l'appelant  non  rece- 
vable.  n 

171.  Lorsquuii  jugement  a  cotiddtané  solidairement 
le  mari  et  la  J'einme ,  le  inari ,  après  son  interven- 
tion sur  i appel  interjeté  par  celle  dernière,  ne  peut 
se  rendre  incidemment  appelant  du  même  jugement. 
(Art.  443ct  45G.C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  Ain.ins  ayant  fait  signifier  aux  sieur  et  dame 
Teissier  ,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Mont 
pellier  ,  qui  prononçait  solidairement  contre  eux  des  con 
damnations  ,  l;i  dame  Teissier  s'en  rendit  appelante  ,  et  fit 
intervenir  son  mari  sur  l'appel.  Celui-ci  interjeta  lui- 
même  incidemment  appel  ,  par  acte  d'avoué  à  avoue. 
Amans  a  soutenu  cet  appel  non  recevable  ,  parce  qu'il 
n'y  avait  que  l'intimé  qui  pût  appeler  incidemment  et 
par  acte  d'avoué,  el  que  Teissier,  qui  ne  l'était  pas  ,  qui 
n'avait  d'autre  moyen  d'attaquer  le  jugement  que  la  voie 
de  l'appel  principal,  aurait  dii  le  former  par  exploit 
d'ajourncmeni  conformément  à  l'art.  4^^  ■>  ^*  ^ '  ^- 
—  Le  3o  avril  181 1,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier,  par  lequel:  —  «La  Cour,  attendu  i[ue 
l'appel  de  François  Teissier  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  appel  incident,  mais  bien  comme  un  appel 
principal,  qui,  aux  termes  de  Tari.  456,  C.  P.  C,  aurait  dû 
être  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  et  non  par  acte  d'a- 
voué; —  Rejette  l'appel  de  François  Teissier.  » 

Nota.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  lappel  incident  ,  en  faveur  do  Teissier,  parce  qu'il 
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li'élail  pas  inliiué  ,  ni  contre  Amans,  parce   qu'il  n'étiiit 
pas  appelant  principal. 

V.  ,  infrà^  n°  200,  un  arrêt  du  26  mal  iSi/J. 

172.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brumaire  an  xi,  l'ap- 
pel du  jugement ,  qui  déclarait  une  enquête  nulle  , 
était  recevable ;  il  en  serait  de  même  sous  le  Code 
de  procédure.  (Art.  ^qi  ,  C.  P.  C.) 

Dans  le  cours  d'un  procès  relatif  au  partage  de  la  suc- 
cession d'Antoine  Brouqui  ,  Pierre  et  .Jeanne  Porte  de- 
mandèrent à  prouver  par  témoins  ,  à  défaut  de  registres 
de  l'état  civil ,  que  Françoise  Brouqui  ,  dont  ils  descen- 
daient ,  était  sœur  du  défunt.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Sarlat  les  admit  à  l'enquête  sur  les  faits  par  eux  articulés. 
Le  sieur  Matthieu  prétendit  que  cette  enquête  était  nulle  ; 
mais  un  jugement  du  6  janvier  1808  ,  sans  s'arrôtec  à  la 
demande  en  nullité  ,  ordonna  que  les  parties  plaideraient 
au  fond.  Le  sieur  Matthieu  s'étant  pourvu  en  appel ,  il  fut 
déclaré  non  recevable,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, sous  la  date  du  18  août  1808  :  Attendu  que  ce  juge- 
ment n'étant  qu'une  suite  du  jugement  interlocutoire  qui 
avait  ordonné  l'enciucle  ,  il  était  comme  lui  non  susceptible 
d'appel  ,  aux  ternies  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  bruittaire  , 
an  11.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  cet  article,  et  violation  des  art.  4-5i  et  4^2  ,  C.  P.  C.  — 
Le  1"='^  mai  181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile  ,  au  rapport  de  M.  Liger  de  Verdigny  ,  par  lequel  : 
—  «  L\  Cour  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Thu- 
riot  ,  avocat-général  ,  vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
au  11,  et  les  art.  45i  et  ^52,  C.  P.  C,  et  attendu,  en  droit  , 
i"  que  l'art.  G  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  11 ,  n'interdit 
que  l'appel  des  jugements  préparatoires  ;  que  sa  disposi- 
tion prohibitive  ne  s'étend  pas  aux  jugements  définitifs  ,  ni 
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iDÔiiie  aux  jugcinenis  ititerloculoircs  ,  non  réparab'es  en 
«léfinilive  ;  2"  que  le  nonviNiu  Gofle  de  procédure  civile  , 
arl.  /|5i  cl  /fSa  ,  déclarL"  facnllalif  Tappel  d'un  jui^ement 
iiileiloculoire  avant  le  jugonitMil  ddfinilif  ;  — Auendu  ,  en 
point  de  fait  ,  que  le  juf^eaient  du  6  janvier  1808  ,  qui  a  re- 
jelé  les  moyens  de  nullilé  proposes  contre  l'enquête  ,  était 
définitif,  puisqu'il  déclarait  valable  et  régulière  une  preuve 
décisive  pour  le  fond  ;  d'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  en  déclarant  irrecevable  l'appel  interjeté  par 
le  demandeur,  a  faussement  appliqué  l'art.  6  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  11  ,  et  qu'elle  a  contrevenu  aux  art.  45i  et 
/Î52  ,  C.  P.  C.  ;  Casse  ,  etc.  » 

173.  Le  consort  d'un  appelant,  qui,  avant  V expiration 
du  délai  fatal  pour  appeler  lui-même  ,  est  assigné  par 
Vintimé  en  déclaration  d'arrêt  commun  sur  l'appel , 
est ,  par  cela  seul ,  dispensé  d'appeler  lui-même ,  et 
peut ,  après  L'expiration  du  délai  d'appel ,  se  présen- 
ter comme  appelant  devant  le  tribunal  supérieur.  (1) 

La  veuve  Disses  ayant  formé  contre  le  sieurBerty-Fabry, 
et  le  sîeur  Combarrieu,  cadet  ,  une  demande  en  nullité  de 
testament,  le  préfet  du  déparlement  du  Lot  fui  mis  en 
cause,  à  raison  de  l'intérêt  que  l'état  pouvait  y  avoir,  du 
chef  du  sieur  (]ombarricu  aîné  ,  alors  émigré.  Le  tesla- 
ment  fut  déclaré  nul  ,  le  8  aoi\t  1806  ,  et  les  sieurs  Berty- 
Fabry  et  Combarrieu  interjetèrent  appel.  Le  iG  octobre  , 
la  dame  Disses  fit  signifier  cet  appel  ,  ainsi  que  le  juge- 
ment qui  en  était  l'objet,  au  préfet ,  avec  assignation  à 
comparaître  dans  la  ijuinzaine  devant  la  cour,  pour 
intervenir  dans  l'instance  ,  et  voir  déclarer  commun 
avec  lui  l'arrêt  qui  devait  y  statuer.  — Le  i5  octobre 
1807  '  '*-*   P'èfet  du  Lot  fit  signifier  à   la  dame  Disses  un 

(i)  V.Merlin,  tom.  i3,  pa^;.  70?,  \<^  Testamcnl  ^  scct.  ?, ,  §  3  , 
ait.  3,  11"  li. 
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acte  d'appel  dç  ce  même  jugement.  —  Elle  conclut  alors  à 
ce  que  le  préfet,  pour  avoir  interjeté  appel  après  le  délai 
fatal ,  y  fût  déclaré  non  recevable  ,  mais  sans  défendre  son 
acte  d  appel,  le  préfet  demanda  seulement  d'adhérer  a 
celui  des  sieurs  Berly-FaLry  et  Combarrieu.  —  Le  2  août 
1810  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ,  qui  rejette  en  ces 
termes  la  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel: — «  La  Cour, 
attendu  que  la  dame  Disses,  en  amenant  le  préfet  du  Lot 
dans  l'instance  pendante  devant  la  Cour  entre  elle  et  les 
sieurs  Berty  et  Combarrieu,  cadet ,  sur  l'appel  interjeté 
par  ces  derniers  ,  envers  le  jugement  du  8  août  1806  ,  lui 
rendit  cet  appel  comnmn  ,  et  ouvrit  par  voie  de  suite  ,  en 
sa  faveur,  le  droit  de  s'en  aider  et  servir,  et  d'y  adhérer.  La 
légitimité  de  ce  droit  est  d'autant  plus  évidente  ,  que  le 
jugement  attaqué  n'ayant  pas  été  notifié  au  préfet  du  Lot  , 
avant  qu'il  eût  été  mis  en  cause  par  la  dame  Disses  ,  le 
délai  pour  en  appeler  de  son  chef,  n'avait  pas  commencé 
de  courir  pour  lui.  Aussi ,  l'appel  principal  qu'il  en  releva 
dans  la  suite,  fut,  à  proprement  parler,  surabondant;  il 
lui  suffisait,  comme  il  lui  suffit,  d'adhérer  à  Tappel  pré- 
existant ;  d'où  il  suit  qu'en  recevant  l'adhésion  du  préfet  du 
Lot,  à  l'appel  des  sieur  Berly  et  Combarrieu,  cadet,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  de  la  demande  en  rejet  de  son 
appel.  » 

La  dame  Disses  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt  ; 
mais  son  pourvoi  fut  rejeté  par  la  section  civile  ,  par  arrêt 
du  1 1  mai  181 1,  au  rapport  de  M.  Chabot ,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  , 
procureur-général  ,  attendu  que  l'action  inlenlée  par  la  de- 
manderesse en  cassation  ,  par  acte  du  iG  octobre  1806, 
tendante  à  ce  que  le  préfet  du  département  du  Lot  fût  tenn 
d'intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Berly-Fabry 
et  Combarrieu,  et  à  re  que  l'arrêt  à  intervenir  sur  cet 
appel  fût  déclare  commun  avec  lui,  dispensait  évidemment 
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le  préfet  d'iolerjeler  un  appel  particulier;  qu'en  effet  ,  eu 
l'assignant  pour  qu'il  intervînt  sur  l'appel  déjà  inlcrjelé, 
c'était  lui  rendre  cet  appel  commun  ,  puisqu'il  ne  pouvait 
intervertir  sur  un  appel  qui  lui  aurait  été  étranger  ,  et  que  , 
dès  lors  ,  il  suffisait  qu'en  intervenant  il  adfiérât  a  l'appel 
déjà  existant  ;  que  la  demande  en  déclaration  d'arrêt  com- 
mun ayant  pour  objet  de  faire  confirmer  définitivement  à 
son  égard,  comme  à  l'égard  des  sieurs  Derty-Fabry  et 
Combarrieu,  le  jugement  de  première  instance,  cette  de- 
mande l'autorisait  nécessairement  à  prendre  ,  pour  sa  dé- 
pense et  pour  le  maintien  de  ses  droits ,  des  conclusions  ten- 
dantes à  l'infirmation  du  jugement;  que,  dans  cet  état  de 
choses,  il  était  absolument  inutile  qu'il  donnât  une  nou- 
velle assignation  à  la  demanderesse  pour  procéder  sur  un 
appel  qu'il  aurait  interjeté ,  puisqu'il  était  déjà  lui-même 
assigné  par  la  demanderesse  pour  procéder  sur  l'appel  du 
même  jugement  ;  qu'ainsi  1  appel  qu'il  a  interjeté  posté- 
rieurement était  surabondant,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi , 
l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  ni  l'art.  5 ,  lit.  27  de  l'ordonnance 
de  iGGy,  ni  l'art,  i^.  ,  lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  — 
Rejette  le  pourvoi ,  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec 
ledit  préfet.  » 

174.  L'indication  du  domicile  de  l'intimé  est  exigée,  à 
peine  de  nullité ,  quoique  l'acte  d'appel  soit  signifié 
à  un  domicile  élu.  (Art.  Gi  et  456,  C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  F.  .  .  fail  signifier  son  acte  d  appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Saluées,  à  un 
domicile  élu  par  son  épouse,  dans  le  commandement  qui 
avait  suivi  la  signification  du  jugement,  et  omet  d'indiquer 
le  domicile  de  celle  dernière  dans  son  acte  d'appel.  On  ne 
manque  pas  de  faire  résulter  de  cette  circonstance  ,  un 
moyen  de  nullité  et  une  fin  de  non  -recevoir,  contre  l'ap- 
pel  par   lui    interjolé.    —   Arrêt    de    la    Cour   d'appel   de 
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Turin,  première  chambre  ,  du  i  i  mai  1811,  qui  prononce 
la  nullité  de  l'acle  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,   vu  les 
arlicles  61  ,  456,   584,   C.  P.   C,  et  attendu   qu'aux  ter- 
mes de  l'article   61,    n°  2  ,    tout  ajournement  doit   énon- 
cer le  nom  et  la  demeure  du  défendeur  ,    à  peine  de  nul- 
lité ;  —  Attendu  que  l'exploit  d'appel  devant  contenir  assi- 
gnation  à    la    partie  à     laquelle  11  est   signifié,   doit   être 
revêtu   de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  ajour- 
nements ;    —    Attendu    que    la   signification    d'un     ajour- 
nement  doit  être   faite    à   personne    ou    à    domicile  ;   — 
Attendu  que  celte   règle   ne  souffre   d'exception    que  dans 
le   cas  d'élection    de   domicile   faite  dans  l'acte  de  com- 
mandement,    auquel  domicile  l'art.  584,  C.  P  C. ,  auto- 
rise toute  espèce  de  signification  ;  que ,  cependant,  on  ne 
trouve  nulle  part ,  qu'en  cas   de  signification   faite    au  do- 
micile élu,  on  puisse  se   dispenser  de  faire  mention  de  la 
desTieure  du  défendeur,  prescrite  ,  en  général  ,  pour  tous 
les  ajournements  ;  que  le  but  de  la  loi ,  en  prescrivant  cette 
mention,  a  été  de  prévenir  ,  autant  que  possible  ,  toute  es- 
pèce de  méprise  ou  d'équivoque  sur  l'identité  de  la  per- 
sonne assignée  ;  que  ,  quoi  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  lors 
qu'un  domicile  a  été  élu,  et  qu'à  ce  domicile  la  signification 
est  faite  ,  il  est  difficile  de  s'équivoquer    à  l'égard  de  la  par- 
tie assignée  ,   néanmoins  ,  comme  11  est  possible  que  deux- 
personnes  ayant  le  même  nom,  aient  fait  la  même  élection 
de  domicile,  cette  possibilité  seule  démontre  que  le  vœu  de 
la  loi  n'est  suffisamment  rempli,  même  à  l'égard  de  la  signi- 
fication faite  au  domicile  élu,  que  lorsque  l'exploit  d'ajour- 
nement  contient  la  mention  de  la  demeure  du  défendeur  ; 
»  Appliquant  ces  principes  à  l'espèce  ,  attendu  que  l'ex- 
ploit   d'appel,  signifié   à   l'intimée  le    3i    janvier  dernier, 
au  domicile    par  elle   élu,  dans  l'acte  de  comiuandemenl 
du  24,   même  mois,  chez  le  nommé   Sobrero,  à  Polon- 
ghera  ,   n'énonce  point  la  demeure  de  l'intimé  ;  Qu'à  cette 
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menlion  peut  d'aulant  moins  être  censée  équipollente  la 
qualificalion  donnée  à  l'inliniéc  de  femme  de  l'appelant, 
désigné  en  tele  de  Texploit  ,  deineuranl  à  J'olongliera  , 
qu'il  est  coiislanl  que  ,  depuis  qiie  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ,  qui  forme  l'objet  de  ce  procès,  a  été  in- 
tentée par  linlimée  ,  celle  ci .  même  d'après  l'autorisation 
qu'elle  en  a  obtenue  en  justice  ,  s'est  retirée  chez  sa  mère, 
à  Turin  ,  où  elle  n'a  cessé  de  demeurer,  et  où  elle  a  élé 
conslaiMinent  ,  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  ,  envi- 
sagée et  reconnue  domiciliée  ;  qu'il  suil  de  ces  observa- 
tions qu'il  y  a  eu  dans  l'exploit  d'app;>l,  dont  il  s'agit, 
violation  de  la  disposition  générale  et  distincte  de  l'ar- 
ticle 6i  ,  n"^  2,  du  Code  judiciaire  ,  et  de  l'esprit  de  cette 
loi;  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  Pacte  d'appel  et  l'ex- 
ploit du  3i  janvier  dernier.  » 

175.   On  peut  se  pourvoir  en  appel ,  contre  un  jugement 
par  défaut ,   sans  attaquer  le  jugement  contradic- 
toire, qui  a  déclaré  non  recevable ,  dans  sa  forme , 
l'opposition  formée  à  ce  jugement ,    mais  sans    en 
ordonner  l'exécution.  (Art.  445  ,  C.   P.  C.  ) 
Aussi-bien  que  la  voie  do  ropposition,  la  voie  de  l'appel  est  ou- 
verte contre  les  jiigcnicuts  par  cU'faut  ;   il  sufiît  donc   irexamincr  si 
cette  dernière  voie  peut  être  utilement  prise ,  dans  l'espèce  de  la 
question  posée. 

Quand  un  tribunal  se  borne  à  rejeter  une  opposition  ,  comme  nulle 
dans  la  forme ,  il  ne  juge  rien  au  fond  ;  il  décide  seulement  que 
l'obstacle  mis  à  l'exécution  du  jugement  n'existe  plus;  et  «lès  lors  le 
défaillant  ne  peiit  avoir  aucun  intcfrôt  à  attaquer  sa  décision  devant 
les  juges  souverains,  puisqu'on  interjetant  appel  devant  eux  du  ju- 
gement par  défaut  ,  il  indique  qu'aucune  autre  voie  légale  ne  lui  est 
ouverte  contre  ce  jugement. 

D'ailleurs  la  coexistence  du  jugement  qui  a  déclaré  l'opposition 
irrégulière  ,  et  celle  de  l'arrêt  intirmalii  ou  confirniatif  du  jugement 
par  défaut ,  rendu  sur  le  fond  ,  ne  présente  rien  de  choquant ,  puis- 
qu'il n'j'  a  aucune  contrariété  entre  les  deux  décisions. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  jugement  contradictoire  avait  dé- 
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claré  l'opposition  mal  fondée  au  fond,  et  ordonné  par  suite  l'exécu- 
tion du  jugement  par  défaut. 

Dans  cette  hypothèse,  il  existerait  une  contradiction  frappante, 
entre  l'arrêt  qui  aurait  infirmé  la  décision  sur  le  fond,  et  le  juge- 
ment qui  l'aurait  maintenue  j  et  consécjuemment ,  dans  cette  même 
hypothèse  ,  l'appel  serait  sans  objet,  s'il  n'était  en  même  temps  di- 
rigé envers  le  jugement  contradictoire.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  l'arrêt  rendu  dans  l'espèce  suivante. 

Première  espèce.  Un  jugement  du  tribunal  de  Plai- 
sance ,  rendu  par  défaut ,  envers  le  sieur  Rota  ,  prononce 
quelques  condamnations  contre  lui,  en  faveur  du  sieur 
Pulzoni. 

Le  défaillant  se  pourvoit  en  opposition  ;  mais  celle  op- 
position est  déclarée  non  recevable  dans  sa  forme  ,  par  un 
jugement  contradictoire  du  8  mai  ,  dans  lequel  les  juges 
omettent  d'ordonner  l'exécution  du  jugement  par  défaut. 

Le  sieur  Rota  prend  la  voie  de  l'appel  contre  ce  dernier 
jugement  ,  sans  attaquer  le  jugement  contradictoire. 

Vainement  l'inliiné  le  soutient  non  recevable  ;  un  arrêt 
de  la  Co'iv  d'appel  de  Gênes  ,  socs  la  date  du  2  mai  i8io, 
admet  son  appel ,  cl  infirme  le  jugement  de  première  in- 
stance. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'arlicle  i35i  , 
C.  C. ,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  avait  infirmé  le  jugement 
par  défaut  ,  auquel  le  second  jugement  avait  attribué  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ,  en  prononçant  le  débouté  de  Top- 
position.  Mais  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  en  date 
du  25  juin  181 1  ,  et  au  rapport  de  M.  Genevois  ,  le  pourvoi 
fut  rejeté  en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour ,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  «lourde  ,  avocat  -  général  , 
attendu  que  dans  les  règles  générales  de  la  procédure,  il 
compéiait  à  Rota  deux  moyens  de  se  pourvoir  conlre  le 
jugement  par  défaut  du  3o  mars  1809  ,  la  voie  de  l'opposi- 
tion, cl  successivement  celle  de  l'appel;  que  son  opposi- 
tion ayant  été  déclarée  non  recevable  par  antre  jugement 
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conlratlicloirc  du  8  mai  suivanl ,  le  siciir  Rola  a  eu  le  droit 
d'appeler,  comine  il  l'a  fait ,  de  ce  premier  jugement  du 
3o  mars,  et  il  n'a  pas  eu  besoin,  pour  rendre  cet  appel  ré- 
gulier et  rcccvable,  d'appeler  en  inêiiie  Icirips  du  second 
jugement  ,  rendu  le  8  mai,  parce  que  ce  dernier  jugement 
prononçait  taxativcmenl  sur  un  point  de  procédure  ,  c  csl- 
à-dire,  sur  la  recevabilité  dcTopposilion  envers  le  jugement 
par  défaut,  dans  les  circonstances  où  cette  opposition  avait 
été  forniée  ;  parce  que  ce  jugement  ne  touchant  en  aucune 
manière  ,  ni  par  ces  motifs  ,  ni  par  son  dispositif,  au  fond 
de  la  contestation  sur  laquelle  avait  prononcé  le  premier 
jugement  par  défaut,  et  Texécuiion  n'ayant  d'ailleurs  élé 
ordonnée  ,  ni  expressément  ni  implicitement ,  par  le  der- 
nier jugement  du  8  mai ,  il  n'y  avait  dès  lors  aucune  néces- 
sité d'obtenir  la  réformalion  de  ce  dernier  jugement,  pour 
rendre  efficace  l'appel  interjeté  contre  le  premier;  — 
Rejette ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Thiériat  ayant  formé  oppo- 
sition à  un  jugement  du  tribunal  de  Crosne,  qui  pronon- 
çait des  condamnations  contre  lui  ,  en  fut  déboulé  par 
autre  jugement  du  4  février  suivant.  11  interjeta  appel ,  mais 
du  premier  jugement  seulement.  Le  sieur  Charlol  lui  op- 
posa une  fin  de  non-recevoir  ,  tirée  de  ce  qu'il  ne  s'était 
pas  rendu  appelant  du  jugement  di'  déboulé  d'cqjposilion  , 
qui  par  conséquent  était  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Mais  la  Cour  de  Bourges,  2""'  chambre,  par  arrêt  du  3 
août  181 1 ,  admit  l'appel  en  ces  termes  :  —  «  La.  Cour  , 
considérant  que  si  le  jugement  du  21  janvier  deinier,  dont 
Thiériat  est  appelant,  était  infirmé,  celui  du  4  février  sui- 
vant ,  qui  le  déboute  de  son  opposition  au  précédent ,  serait 
et  demeurerait  sans  effet,  et  comme  non  avenu  :  d'où  il 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  Chariot, 
contre  l'appel  de  Thiériat  ,  basée  sur  ce  qu'il  n'est  point 
appelant  du  jugement  du  4  février,  n'est  pas  admissible  ;  — 


Sans  s'arrcler ,  ni  avoir  égorH  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  Chariot,  mol  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Nota.  La  distinction  établie  par  M.  Coffinières  ,  en  tête 
de  ces  deux  arrêts,  est  fondée  en  raison  et  en  droit  :    aussi 
est-elle   adoptée   par   MM,  Caru.  ,   lom.   2,  pag.    igS  , 
n"  1645,  et  F.  L.  ,  tom.  1®^,  pag.  172  ,  sect.  i«  ,  ^  2  ,  n°8. 
— Cependant,  le  6  mai  1822,  la  Cour  de  Me!z  (J.  A. ,  t.  24» 
p.  i4-o)  a  jugé  le  contraire  ;  mais  ,  le  4-  mai  1824,  la  Cour  de 
Poitiers  a  établi  le  principe  sans  distinction  (  J.  A.,  t.  26  , 
pag.  272  ).  V.  aussi  les  tomes  28  et  2g  ,  pag.  iqG  et  100. 
176.  La  signification  d'wi  jugement ,  par  défaut,  à  la 
partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu,  est-elle  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  lorsque  ce 
jugement  a  d'ailleurs    été   signijié  à  avoué?    (Art. 
157  et  443,  C.  P.  C.) 

Première  espèce.  Un  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  Lunéville,  sous  la  date  du  10  janvier  1810,  avait 
prononcé  des  condamualions  contre  la  veuve  et  les  héri- 
tiers bénéficiaires  du  sieur  Ganier.  Il  fut  signifié  à  leur 
avoué  ,  le  if)  du  même  mois ,  et  ce  ne  fût  que  le  10  mai 
suivant  qu'ils  en  interjetèrent  appel.  On  leur  opposa  que 
l'appel  était  tardif  et  non  recevable ,  comme  ayant  été  in- 
terjeté hors  des  trois  mois  qui  avaient  suivi  la  huitaine  fixée 
pour  l'opposition.  Mais  ,  pour  repousser  cette  fin  de  non- 
recevoir  ,  les  appelants  argumenlèrent  de  ce  que  le  juge- 
ment ne  leur  ayant  pas  été  signifié  à  personne  ou  domicile , 
le  délai  de  l'appel  n'avait  pas  encore  commencé  à  courir. 
—  Le  9  juillet  181 1  ,  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  ,  qui  re- 
jette la  fin  de  non  recevoir  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  , 
considérant  que  si  l'on  examine  avec  attention  les  disposi- 
tions de  l'art.  44^1  C.  P.  C. ,  il  est  impossible  d'admettre 
la  conséquence  que  les  intimés  s'efforcent  d'en  tirer  ,  la- 
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quelle,  daillcurs,  ne  sérail  pas  moios  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  ,  qu'aux  principes  de  Péquilé.  En  effet  ,  on  re- 
marque ,  en  généi  al ,  (|irel!c  a  voulu  prévoir  tous  les  écueils 
(jni  tendraient  à  faire  subir  aux  parties  une  condamnation 
définitive  ,  avant  d'avoir  été  mises  en  situation  légale  de  se 
défendre  ;  c'est  ce  que  manifestent  différentes  dispositions 
du  Code  :  1  article  1^7  ne  permet  pas  même  d'exécuter  un 
jugement  quelconque,  qu'il  n'ait  été  signifié  à  avoué;mais  il 
veut,  en  outre,  que  les  jugements  provisoires  et  définitifs, 
qui  prononcent  des  condamnations  ,  ne  puissent  recevoir 
leur  exécution  qu'après  avoir  été  signifiés  à  partie  ;  lors- 
qu'un jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une  personne 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ,  l'art.  i56  veut  encore  que  le 
juge  commette  un  huissier  pour  le  lui  signifier.  Qu'elle 
n'est  pas  moins  prévoyante,  pour  faire  faciliter  les  voies 
d'opposition  qu'elle  prescrit,  en  raison  du  danger  que  cour- 
rait la  partie  condamnée  de  ne  pouvoir  être  instruite  du 
jugement  qui  la  condamne  ,  il  suffit  de  lire  les  articles  i5j 
et  i58pour  s'en  convaincre.  Tant  de  précautions ,  prises 
pour  que  les  parties  ne  soient  pas  victimes  d'une  procédure 
qu'elles  auraient  ignorée ,  contrasteraient  dune  manière 
trop  frappante  avec  1  imprévoyance  que  l'on  veut  attri- 
buer à  la  loi ,  au  cas  présent.  Il  serait  effectivement  ab- 
surde de  prétendre  qu'elle  aurait  pris  moins  de  précautions 
pour  faciliter  l'appel  des  jugements  par  défaut,  que  de 
ceux  qui  sont  contradictoires  ;  qu'elle  se  serait  moins  mise 
en  garde  contre  un  avoué  négligent,  qui,  en  faisant  défaut  , 
a  compromis  les  intérêts  de  sa  partie  ,  que  conire  celui 
quia  fait  preuve  de  diligence,  en  figurant  conlradirloire- 
ment  dans  la  contestation.  iMais  ,  s  il  est  évident  que  l'es- 
prit de  la  loi  rejette  le  système  des  intimés  ,  il  ne  l'est  pas 
moins  que  le  véritable  sens  de  l'article  443  le  réprouve 
encore.  En  effet,  après  avoir  fixé,  en  général,  à  trois 
mois,  le  délai  pour  interjeter  appel ,  l'article  indique  Té- 
TomeIII.  ai 
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poque  à  laquelle  ce  délai  commencera  à  courir,  d'après  le 
principe  admis  par  l'arlicle  1^7  »  que  tous  jugements  pro- 
visoires el  définilifs,  prononçant  des  condamnations,  ne 
peuvent  être  exécutés  avant  d'avoir  été  signifiés  à  partie, 
à  personne  ou  domicile,  ainsi  qu'à  l'avoué;  il  est  certain 
que  si  celle  signification  à  personne  est  le  seul  moyen  légal 
de  lui  donner  l'existence  nécessaire  à  son  exécution  ,  c'est 
seulement  aussi  par  elle  que  la  partie  condamnée  est  avertie 
de  pourvoir  à  sa  réformation  ,  lorsqu'elle  y  remarque  des 
griefs  qui  l'autorisent  à  y  résister  ;  aussi,  est-ce  par  cette 
raison  que  le  délai  ne  court,  selon  l'art.  443,  que  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile.  Si  l'article  ne 
fait  pas  courir  !e  délai ,  à  partir  de  celte  signification  pour 
les  jugemens  par  défaut,  mais  seulement  du  jour  où  l'oppo- 
sition ne  sera  plus  recevable,  c'est  que  l'article  445  dé- 
clare non  recevables  les  appels  des  jugements  susceptibles 
d'opposition  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  moins  qu'ils  doivent 
être  signifiés  à  partie  ou  domicile  ,  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel  ;  car  ,  puisque ,  selon  la  loi ,  cette  forma- 
lité est  indispensable  pour  les  jugements  contradictoires, 
à  plus  forte  raison  l  est- elle  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
La  simple  signiilcation  à  avoué,  prescrite  par  l'art.  iSj  , 
de  laquelle  les  intimés  voudraient  partir  ,  ne  fait  donc  cou- 
rir que  le  délai  de  l'opposition  et  non  celui  de  l'appel ,  ce 
qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose  ;  —  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés, 
clc.   " 

Deuxième  espèce.  Un  jugement  par  défaut ,  faute  de 
plaider,  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  contre  la  dame 
Couslard,  au  profit  du  sieur  Leroy,  le  3  février  1810, 
ayant  été  signifié  à  l'avoué  de  la  dame  Couslard,  ne  fut  pas 
attaqué  dans  la  huitaine,  par  la  voie  de  l'opposition.  Sa 
signification  n'en  fut  pas  faile  au  domicile  de  la  partie,  et 
ce  n'est  qu'environ  un  anaprès  la  signification  faite  à  avoué, 
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que  la  dnnie  Coustardpril  la  voie  de  l'appel.  On  lui  opposa 
que  le  délai  do  l'appel  ayant  coiTimcncc  à  courir  contre 
elle,  du  jour  où  l'opiiosilion  au  jugement  par  défaut  ,  du 
3  février  1810,  n'était  plus  recevable  ,  son  appel  était 
tardif,  et  ne  pouvait  être  afcueilli.  Le  10  août  1811  ,  anôt 
de  la  Gourde  Paris,  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  par 
un  arrêt  ainsi  conçu:  —  «  La  Coin,  faisant  droit  sur 
l'appel  interjeté  par  la  veuve  Coustard,  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  3  février  1810;  considé- 
rant qu'un  jugement  par  défaut ,  obtenu  contre  avoué  ,  de- 
venu définitif,  par  le  défaut  d'opposition,  doit  être  signifié 
à  personne  ou  domicile,  ainsi  qu'un  jugement  contradic- 
toire ,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel;  et,  que,  dans 
1  espèce,  le  jugement  du  3  février  1810  n'a  pas  été  signifié 
a  personne  ou  domicile...; —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  , 
au  néant  ,  etc.  » 

Troisième  espèce,  Pierre  Vandenameele  appela,  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  faite  à  son  avoué  ,  d'un 
jugement  par  défaut ,  rendu  au  profil  du  sieur  Callewaert. 
L  intimé  opposa  une  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  lex- 
piration  du  délai  de  trois  mois,  et  cette  exception  fut  ac- 
cueillie, le  Il  mai  1812,  par  un  arrêt  delà  Gourde  Bruxelles, 
troisième  chambre,  dont  voici  les  termes  :  —  «<  La  Colr, 
attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  est  un  jugement 
par  défaut  ;  vu  les  art.  i  jy  et  44^3 ,  G.  P.  G.  ;  oui  .M .  l'a- 
vocal-généralDestoopp,  pour  le  procureur-général, cl  de  son 
avis,  — Déclare  l'appel  non  recevable:  condamne  l'appe- 
lant en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

QuATKiÈME  ESPÈCE.  Un  jugement  par  défaut ,  faute  de 
plaider,  ayant  été  obtenu  devant  le  tnbun.il  d'Au  illac  , 
contre  le  sieur  Issaly,  fut  signifie  a  son  avoue,  le  12  mars 
1812,  et  à  son  domicile,  le  i5  mai.  Le  -i  juillet  suivant,  il 
inierjetta   appel  ;   ou  lui  opposa  une  fin   de  non-recevoir 
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que  la  Cour  de  Rioni ,  par  arrcl  du  25  août  1812  ,  a  ac- 
rueilli  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  vu  les  art.  iBy  et 
/^43,  C.  P.  C,  et  attendu  que  l'appel  d'Issalya  été  signifié 
après  trois  mois,  du  jour  où  l'opposition  au  jugement  par 
défaut  n'était  plus  recevable ,  déclare  Tssaly  non  receva- 
Lle  dans  son  appel. 

Cinquième  ESPÈCE.  Le  3  août  1810,  le  sieur  Beaussenat 
obtient,  du  tribunal  de  Noiteron  ,  un  jugemeol  par  défaut 
contre  les  sieur  et  dame  Laplancbe  ,  qui  est  signifié  à  leur 
avoué  ,  le  3  octobre  suivant ,  et  les  défaillants  n'en  in- 
terjettent appel  que  le  26  juin  1811;  Tinlimé  leur  oppose 
une  fin  de  nonrecevoir  que  la  Cour  de  Bordeaux  accueillit, 
le  17  février  1812  ,  en  ces  termes  :  -  -  «  La  Cour,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  443  ,  C.  P.  C. ,  le  délai  pour  in- 
terjeter appel  n'est  que  de  trois  mois  ,  à  compfer  du  jour 
où  l'opposition  envers  ce  jugement ,  n'est  plus  recevable  ; 
que  l'art.  187  décide  que  l'opposition  envers  le  jugement  , 
rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  ne  peut  être  reçue 
que  pendant  buitaine,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué  ;  que,  dans  l'instance  sur  laquelle  est  invenu 
le  jugement  du  3i  août  1810, Jean  et  Margueritte  Laplancbe 
avaient  un  avoué;  que  ce  jugement  a  été  signifié  à  leur 
avoué,  le  3  octobre  1810;  qu'aux  termes  de  l'art.  iSy, 
ci-dessus  rappelé,  le  délai  pour  y  former  opposition,  expira 
je  1 1  du  même  mois;  que  celui  pour  interjeter  appel  expira 
le  II  janvier  181 1;  que,  par  conséquent,  l'appel  fait  par 
Laplancbe,  le  26  du  même  mois  ,  a  été  tardif,  et  ne  peut 
être  reçu.  » 

Pourvoi  en  cassation.  Mais  la  section  des  requêtes  rejelte, 
en  ces  termes,  le  pourvoi,  par  arrêt  du  5  août  181 3  .  an 
rapport  de  M.  Lefessier  de  Grandprey  :  —  «  La  Cour  ^ 
attendu  qu'en  déclarant  les  réclamanls  non  recevables 
dans  leur  appel,  larrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  art,  44^  e*  1^7  ,    C,  P.  C,    et  que  les  dispositions  de 
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ces  deux  arliclcs  sonl  rédigées  avec  une  clarté  qui  écaric 
tout  raisonncmoni  sur  les  incnnvénienis  qui  pourraient  en 
résulter;  —  Uejctie.  n 

Sixième  espèce.  —  Le  tribunal  de  13ar-sur-Aube  rendit, 
le  26  février  i8i3,  un  jugement  contre  le  sieur  (iuerry,qiii 
lut  signifié  à  avoué ,  le  i  j  mars ,  et  à  domicile ,  le  G  avril  ; 
appel  le  2  juillet;  on  oppose  une  fin  de  non-recevoir  ;  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  28 juin  i8i4.>  en  ces  termes: 
—  «  La  Cour,  considérant  que  le  délai  de  l'appel  ne  court 
que  du  jour  de  la  sommation,  à  personne  ou  domicile,  du 
jugement  contradictoire  ,  et  que  le  jugement  par  défaut , 
ne  peut  avoir  plus  d'effet  contre  la  partie,  etc.  » 

Septième  espèce.  Arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  la 
Courde  cassation  ,  au  rapport  de  M,  Liger  de  Verdigny  , 
en  date  du  21  décembre  i8i4)  qui  rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  12  janvier  i8i3. 
Les  motifs  sonl  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  du  5  août 
i8i3,  de  la  même  section,  rapporté  plus  haut. 

Huitième  espèce.  Les  époux  Lange-Comnène  furent 
condamnés,  le  7  janvier  1812,  par  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  Saintes,  à  payer  diverses  so!nmes  à  la 
dame  Ile.  Elle  signifia  ce  jugement  à  avoué,  le  6  le - 
vrier,  et  seulement  un  mois  après,  aux  sieur  et  dame 
Lange-Comnène,  qui  n'en  interjetèrent  appel  que  les  2  et 
4  juin.  De  la,  une  fin  de  non-recevoir  que  la  Cour  de 
Poitiers,  le  i^'  décembre  1812,  accueillit  par  les  motifs 
suivants: — <<  Attendu,  que  le  jugement,  dont  est  .ippcl,  aélé 
rendu  par  défaut ,  faute  de  plaider, sur  le  refus  de  la  part  de 
l'avoué  des  époux  Lange-Comnène,  de  déposer  des  con- 
clusions ;  que  le  jugement  a  été  régulièrement  signifié  à 
Séguin,  avoué  des  appelants,  le  6  février  dernier;  que 
l'appel  de  ce  jugement  n'a  été  signifié  que  les  2^  et  4  jui" 
suivants  aux  intimés,  c'est-à-dire  plus  de  trois  mois^ 
depuis  la  signification  du  jugement  à    avoué;   qu'aux   ter- 
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mes  de  l'art.  4-4^)  C.  P.  C,  le  délai  pour  interjeter 
appel  est  de  trois  mois;  et  que  ce  délai  court  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  recevable  ;  que  l'opposilion  à  un 
jugement  rendu  par  défaut,  contre  une  partie  qui  a  con- 
stitué avoué,  n'est  recevable  que  pendant  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué  ;  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  par  défaut  contre  une  partie, 
ayant  avoué  ,  est  de  trois  mois  huit  jours  ,  à  partir  de  la 
signification  du  jugement,  faite  à  avoué;  mais  que,  dans 
l'espèce  actuelle,  il  s'est  écoulé  trois  mois  dix-sept  jours  , 
depuis  cette  signification  ,  à  l'appel  formé  par  les  époux 
Lange-Comnène,  et  qu'ainsi  cet  appel  est  tardif,  et  ne  peut 
produire  aucun  effet.  » 

Pourvoi  en  cassation ,  de  la  part  des  époux  Lange-Com- 
nène ,.  contre  cet  arrêt  ,  pour  violation  et  fausse  applica- 
tion des  art.  i^y  et  4^4-3,  G.  P.  C,  et,  le  i8  décembre  i8i5, 
la  section  civile  cassa  en  ces  termes  :  — «  La  Cour,  vu  les 
art.  14.7  et  l^.l^.Z ,  C  P.  C. ,  considérant  que  ces  deux  articles 
consacrent  le  principe  général,  et  de  tous  les  temps,  que  les 
jugements  doivent  être  signifiés  à  partie,  soit  pour  faire  courir 
le  délai  de  l'appel,  soit  pour  leur  acquérirle  droit  d'etrcmis 
à  exécution  ;  que  si  la  loi  a  jugé  utile  de  faire  à  ce  principe 
quelques  exceptions,  en  petit  nombre,  comme  en  matière 
de  saisie  immobilière  et  d'ordre  ,  elle  les  a  établies  pat  des 
dispositions  formelles,  et  elle  les  a  rendues  comnmnes  aux 
jugements  contradictoires  et  aux  jugements  par  défaut, 
faute  de  plaider;  qu'admettre  entre  ces  jugements  une  dis- 
tinction que  le  législateur  n'a  indiquée  d'aucune  manière, 
et  prétendre  que  le  délai  ,  pour  appeler  de  ceux-ci,  court 
sans  s'gnification  à  p(;rsonne  ou  domicile,  ccst  vouloir 
ajouter  i\  la  loi,  rompre  l'harmonie  qui  existe  entre  ses  di- 
verses dispositions  relatives  au  droit  d'appeler,  et  contra- 
rier le  vœu  qu'elle  manifeste  partout  de  conserver  ce  droit 
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aux  parties,  i\  l'ahri  des  surprises,  des  infidélités,  el  même 
de  certaines  négligences;  d'où  il  résulte  <jue  l'arrêt  attaqué 
renferme  conlravenlion  aux  articles  i47  cl  44-3,  C.  P.  C; 
—  Casse.   » 

Neuvièmp:  espèce.  La  Cour  de  Bordeaux,  sur  une  con- 
teslalion  élevée  entre  la  dameFaure  et  son  mari,  avait, le  7 
août  181 3,  admis,  en  ces  termes,  une  pareille  fin  de  noii-re- 
cevoir  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  la  loi  n'exige  pas  qu'un 
jugement  rendu  par  défaut  ,  contre  une  partie  ajatit  avoué, 
soit  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  pour  faire  courir  le 
délai  de  Tappel  ;  qu'elle  se  borne  à  statuer  que  ce  délai  court 
du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  rccevable  ;  que  le  délai 
pour  former  opposition  n'est  que  de  huit  jours  ,  à  compter 
de  la  signification  à  avoué; — Attendu  quelejugementatlaqué 
a  été  régulièrement  signifié  à  l'avoué  qui  occupait  pour 
Faure  devant  le  tribunal  de  première  instance;  — Attendu 
que  ,  par  son  écrit,  signifié  le  18  juin  dernier,  Jean  Jau- 
geard  a  formellement  conclu  à  la  déchéance  de  l'appel....; 
persistant  au  surplus  dons  les  motifs  de  l'arrêt  précédent  , 
reçoit  Pierre  Faure  opposant,  pour  la  forme, envers  l'arrôt 
du  i5  juillet  dernier;  néanmoins  ordonne  que  ledit  arrêt 
sera  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur;  —  Condamne 
Faure  aux  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Faure,  et,  le  2^  avril  18 16, 
la  section  civile  casse,  en  ces  termes,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux;  —  «  La  Cour  ,  vu  lesart.  1^7  et  44^  ,  C.  P.  C.  : 
Considérant  (jue  le  premier  de  ces  articles  consacre  le 
principe  admis  de  tous  les  temps  ,  que  les  jugeuienls  doi- 
vent être  signifiés  à  partie  ,  soit  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel,  soit  pour  leur  acquérir  le  droit  d  être  mis  à 
exécution;  qu'admettre  entre  les  jugements  contradictoires, 
et  ceux  faute  de  plaider,  une  dlsllucllon  que  la  loi  n'a  point 
faite,  en  dlspensantces  derniers  de  la  signification  à  partie, 
c'est  avoir  supposé  dans  la   disposition  de    l'article   44^? 
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une  exception  qui  n'y  existe  pas,  et  qui  conirarierait  d'une 
manière  évidente  !a  sagesse  du  législateur  qui  a  présidé  à 
la  rédaction  de  l'article  1^7  i  et  avoir,  par  conséquent , 
contrevenu  à  ces  deux  articles;  —  Casse.  " 

Dixième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz,  du 
3i  décembre  1818  ,  qui  décide  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour,  attendu  que  l'art.  4^3,  C.  P.  C. ,  détermine  dans 
sa  première  disposition  ,  que  le  délai  pour  interjeter  appel 
sera  de  trois  mois  ,  et  que  ce  délai  courra  ,  pour  les  juge- 
ments contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  donjicile  ;  que  si  la  deuxième  disposition  porte 
que,  pour  les  jugements  par  défaut,  le  délai  courra  du  jour 
où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable ,  cela  ne  veut  pas 
dire  que  la  simple  signification  du  jugement  à  avoué,  qui 
suffit  pour  faire  courir  le  délai  d'opposition  ,  doit  égale- 
ment suffire  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ;  qu'il  ré- 
sulterait, de  cette  interprétation,  que  le  législateur  aurait 
pris  moins  de  précautions  pour  sauver  les  droits  d'une 
partie  défaillante  ,  que  de  celle  qui  a  été  défendue  con- 
tradicloiretnonl  et  aurait  soumis  le  sort  de  la  première  à 
la  vigilance  ou  au  défaut  de  soins  d'un  avoué  ;  que  cela  ne 
peut  se  présumer  ,  surtout  si  l'on  considère  que  plusieurs 
autres  articles  du  Code  de  procédure  ordonnent  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  défaillant  soit  prévenu 
personnellement  dis  dangers  qui  le  menacent;  que,  d'après 
une  lecture  attentive  des  premièresdispositionsde  l'art.  4-43, 
qui  ne  forment  qu'une  môme  phrase  ,  on  riîste  convaincu 
que  ce  n'est  jamais  que  la  signification  du  jugcmcnl  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  qui  peut  faire  courir  le  délai  pour  en 
interjeter  appel  ;  que  si  la  seconde  de  ces  dispositions  porte 
que  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  dujour  où  l'opposi- 
tion ne  sera  plus  recevable,  c'est  que  l'on  n"a  pas  voulu  faire 
cumuler  deux  espèces  de  délais  tout-à-fait  différents,  c'est 
que  ion  a  voulu  que  le   premier  degré    de  juridiction   fâl 
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épuisé  avant  de  faire  courir  le  délaide  l'appel;  qu'il  est 
donc  évident  que  celle  seconde  disposition  n'est  pas  res- 
trictive de  la  première;  qu'elle  en  est,  au  contraire,  exten- 
sive,  pour  les  cas  des  jugements  par  défaut;  qu'elle  suppose 
toujours  la  signification  à  personne  ou  don)icile  ,  et  que  , 
malgré  celle  signification,  elle  dispose  que  le  délai  ùe  l'appel 
ne  courra  que  du  jour  où  celui  de  l'opposition  sera  expiré, 
et  qu'enfin  l'on  doit  regardercomme  sous-entendus,  dans  la 
deuxième  disposition,  ces  mots:  «  Quand  mC-me  le  jugement 
aurait  été  signifié  antérieurement  à  personne   ou  domicile  ; 

»  Attendu  que  l'appelant,  refusant  de  plaider  sur  son 
appel ,  on  doit  conclure  de  son  silence  qu'il  est  dénué  de 
moyens  pour  en  établir  le  mérite  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  en  adjugeant  le  proGt  du  défaut  pro- 
noncé contre  lappelant  ,  a  son  audience  du  29  du  présent 
mois,  sans  sarrélerà  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
rinlimé,  sur  l'appel,  met  l'appelialion  au  néant,  avec 
amende  et  dépens.  » 

Observations. 

La  jurisprudence  delà  section  civile,  sur  celte  question 
importante  ,  est  en  contradiction  formelle  avec  celle  de  la 
section  des  requêtes,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  ,  en 
lisant  les  arrêts  des  5  août  i8i3,  21  décembre  i8i4,  18 
décembre  i8i5  ,  et  24  avril  1816. 

M.  CoFFiNiÈRES,  en  rapportant  l'arrêt  du  10  ooùt  1811, 
de  la  Cour  de  Paris,  avait  élevé  de  puissantes  considéra- 
lions  contre  la  solution  donnée  par  cette  Cour.  Cepen- 
dant on  lit  dans  les  observations  qii  il  a  faites,  à  l'occasion 
de  1  arrêt  du  5  août  i8i3,  la  conclusion  que  voici:  <■  Il 
»  faut  convenir  néanmoins  que  cette  doctrine  présente  un 
»  contraste  assez  piquant,  en  ce  qu'elle  dispense  de  la  si- 
»  gniûcation  à  domicile  ,  pour  faire  courir  le  délai  de  Tap- 
»  pel  contre  un  jugement   par  défaut  ,   dont  la  partie  peut 
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»  ignorer  l'existence  ,  tandis  que  celle  signification  est  indis- 
»  pensable,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  contradictoire.  » 

M.  PoNCET,  I.  1'=%  n"  3i6  ,  p.  5i8,  s'élève  avec  force 
contre  le  sysième  adopté  par  la  section  des  requêtes  ,  et  il 
pense  qu'il  est  impossible  de  croire  que  la  loi  veuille  , 
contre  les  principes  naturels  de  la  défense  ,  accorder  moins 
de  faveur  au  défaillant  qu'à  celui  qui  a  été  jugé  contradic- 
toirement.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Fayard  de 
LAKGLÂDE,t.  i",  p.  172  ,  vo^^Ryoe/,  sect.  ie«  ,  §  2,  no  9;  et 
B.  S.  P.,  t.  2,  pag.416,  note  4-3,  n"  2. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  trois  arrêts  de  la 
Cour  de  Rennes  ,  rapportés  infrii ,  n°  217. 

On  peut  consulter  MM.  Caur.,  t.  2.  p.  120,  n°  iSGg  ; 
PiG.,  t.  I. ,  p.  Sgi  et  592  ,  n»  II  ;  Haut.,  p.  aSo  et  25i  ; 
D.C.,p.  32oet32i,  et  les  auteurs  du  Praticien  français  , 
t.  3 ,  p.  32. 

177.  Quand  les  deux  parties  se  sont  soumises  à  être 
jugées ,  en  dernier  ressort ,  par  un  tribunal  de  Com- 
merce ,  sur  tous  les  chefs  de  la  contestation ,  le 
jugement  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent sur  Vun  des  chefs ,  ne  peut  pas  être  attaqué  par 
la 'voie  de  l'appel.  (Art.  4'>4  »  C.  P.  C.  ) 

Cette  question  singulière  peut  se  présenter  à  l'égard  des  juges  de 
paix  et  des  tribunaux  de  première  instance;  car  la  juridiction  des 
uns  et  des  autres  peut  être  prorogée  par  la  volonté  respective  des 
deux  parties ,  et  cette  volonté  fornicllomcnt  manifestée,  n'est  pas 
d'ailleurs  un  obstacle  à  ce  que  les  juges  se  renferment  dans  les  bor- 
nes de  leurs  attributions. 

On  pourrait,  d'ailleurs,  opposer  à  l'opinion  manifestée  par  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  ,  une  considération  que  son  arrêt  ne  réfute  pas  : 
c'est  que  lorsque  des  parties  investissent  un  tribunal  du  droit  de 
statuer  en  dernier  ressort  sur  les  contestations  qui  les  divisent ,  leur 
intention  présumée  est  que  le  procès  existant  entre  elles  se  trouve 
terminé  par  la  décision  à  intervenir  ,  et  que  le  but  qu'elles  se  propo- 
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sciit  n'est  pas  rempli  au  moyen  d'un  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent;  de  sorte  qu'elles  ne  sont  pas  présumées 
avoir  renoncé  pour  ce  cas  à  la  voie  de  l'appel ,  que  la  loi  ouvre  tou- 
jours contre  les  jugements  d'incompétence. 

En  raisonnant  par  analogie,  on  peut  dire  que  le  consentement 
des  parties  à  titre  jugées  en  dernier  ressort ,  dans  le  cas  où  l'objet  li- 
tigieux serait  soumis  par  sa  nature  à  deux  degrés  de  juridiction  ,  pro- 
duit le  même  elTet  que  la  dis|/osition  de  la  loi,  d'après  laquelle  les 
tribunaux  de  première  instance  doivent  statuer  comme  juges  souve- 
rains ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  mille  francs, 
et  qu'ainsi,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  jugement  est  susccjilible  d'ap- 
pel ,  au  chef  (jui  statue  sur  la  compétence.  (  Coff.  ) 

Les  sieurs  Lyon  et  Deglarges  étaient  en  procès  devant  le 
tribunal  de  Commerce  de  Tournai:  ils  consentirent  l'un 
cl  l'aulre  à  ce  que  ce  tribunal  prononçât  en  dernier  ressort 
sur  tous  les  chefs  de  la  conleslalion  qui  les  divisait.  —  En 
même  temps  qu'il  slalua  sur  les  objets  les  plus  importants 
du  litige,  le  tribunal  de  Commerce  se  déclara  incompétent 
à  l'égard  d(-"  l'un  des  chefs  de  la  denjande  du  sieur  Lyon. 
Celui  ci  s'est  rendu  appelant  de  la  seule  disposition  rela- 
tive à  l'incompétence,  soutenant  qu'il  ne  se  trouvait  pas 
lié,  à  cet  égard,  par  la  volonté  qu'il  avait  manifestée  d'être 
jugé  en  dernier  ressort.  —  Mais  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  3' chambre,  par  arréldu  16  juillet  181 1,  a  déclaré 
l'appelant  non  recevable,  en  ces  termes  :  — «  La  Cour,  at- 
tendu que  les  parties  ,  en  consenianl  à  l'audience  du  27  mai 
dernier,  devant  le  tribunal  de  Tournai,  d'être  jugées  en 
dernier  ressort  par  ledit  tribunal,  s'en  sont  rapportées  à  ses 
lumières  sans  aucune  restriction  ;  que  le  juge  ainsi  investi 
parles  parties,  d'un  pouvoir  auquel  elles  n'avaient  pas  mis 
de  bornes,  l'appelant  ne  peut  faire  ressortir  aucun  droit 
d'appel ,  de  ce  que  ,  sur  un  des  points  de  la  conlesialion  ,  le 
juge  avait  déclaré  qu'il  n'était  pas  compétent  ; — Déclare 
l'appelant  non  recevable.  '> 


336  APPEL. 

178.  //  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'appel  contienne 
renonciation  des  griejs.  (i) 

17  g.  L'appelant  n'est  pas  tenu  ,  à  peine  de  forclusion , 
de  lesjaire  signifier  dans  la  huitaine. 

180.  En  admettant  que  cette  circonstance  fournît  une 
fin  de  non-recevoir  à  l'intimé ,  il  ne  pourrait  l'op- 
poser utilement  après  avoir  conclu  à  la  confirma- 
tion du  jugement  attaqué. 

Dans  le  mois  de  juin  1811,  le  sieur  Genlile  inlerjelle 
appel  d'un  jugement  qui  l'avait  condamné,  ainsi  que  ses 
deux  frères,  à  payer  à  chacune  de  ses  sœurs  la  somme  de 
5,000  livres  de  Piémont.  —  L'acte  d'appel  ne  contenait 
pas  i'énonclalion  des  griefs ,  et  l'appelant  laissa  même  écou- 
ler le  délai  de  huitaine,  après  la  consliluiion  d'avoué  faite 
par  les  intimées,  sans  leur  signifier  ses  griefs.  —  Ce  ne  fut 
que  le  3  août  qu'il  leur  fil  signifier  un  acte  dans  lequel  il 
leur  déféra  le  serment  sur  plusieurs  faits.  —  Les  intimées 
conclurent  d'ahord  au  rejet  des  faits,  sur  lesquels  le  serment 
avait  été  demandé,  et  à  la  confirmation  du  jugement  atta- 
qué ;  ensuite  au  démis  de  l'appel,  par  une  double  fin  de 
non-recevoir,  résultante  de  ce  que  les  griefs  n'avaient  pas 
été  énoncés  dans  l'acte  d'appel,  ni  signifiés  dans  la  hui- 
taine de  la  consliluiion  de  leur  avoué.  —  Mais,  par  arrêt  du 
i3  août  1811,  la  Cour  de  Turin,  i"""  chamhre,  rejeta  cesfins 
de  non-recevoir  en  ces  termes:  — «  La  Cour,  attendu  que 
c'est  un  principe  dont  il  n'esi  plus,  d'après  la  jurisprudence 
des  arrêts,  permis  de  douter,  qu'il  n'est  point  nécessaiie 
que  l'acte  d'appel  contienne  renonciation  des  griefs  ;  que 
ce  principe  se  déduit  même  très  aisément  de  la  disposition 
de  l'art.  4-62»  C.  P.  C;  —  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  dit  en 
cet  article,  que  dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué 

(i)  V.,  stiprà ,  no  122,  raii/^l  (iii  /j  déronibrc  1809. 


par  l'intiiiié  ,  rappelant  doil  signifier  ses  griefs  contre  \c 
jiigeriienl  ;  que  l'intimi';  doit  répondre  dans  la  liuilaine  sui- 
vante; enfin  que  l'audience  sera  poursuivie  sans  antre  pro- 
cédure, le  but  cependant  de  ceîte  loi  n'a  clé  essentiel- 
lement autre  que  celui  de  réduire  les  écriinres  sur  l'appel , 
à  ce  qui  est  de  nécessité  absolue  ,  et  d'accélérer  l'expédition 
des  causes  d'appel  ,  mais  que  ce  serait  pousser  trop 
loin  la  rigueur,  que  d'interpréter  ledit  article  dans  le  sens 
d'une  forclusion  ou  déchéance  de  l'appel  prononcée  au 
préjudice  de  l'appelant  qui  n'aurait  pas  signifié  ses  griefs 
dans  la  huitaine  susdite  ,  mais  cependant  avant  que  la 
cause  fût  portée  à  l'audience  ,  cas  dans  lequel  se  trouve  l'ap- 
pelant Gentile;  qu'en  effet  l'audience  ayant  été  pro- 
voquée par  les  intimées  poi:r  le  5  du  courant,  l'appelant 
leur  avait  déjà,  deux  jours  avant ,  fait  signifier  son  écrit  , 
contenant  les  articles  de  serment  à  elles  déférés;  que 
ces  articles  indiquent  virtuellement  les  griefs  de  l'appe- 
lant contre  le  jugement  attaqué;  qu'il  est,  dans  ces  cir- 
constances de  fait,  conséquent  de  dire  que  la  signification 
tardive  des  griefs  aux  iniimécs,  n'a  apporté  à  leur  préju- 
dice aucun  relard  à  l'expédition  de  la  cause  ,  puisqu'cn  ef- 
fet l'audience  a  été  par  elle  poursuivie  le  même  jour  qu'elles 
avaient  désigne  dans  Tacle  d'avenir;  qu'enfin,  en  sup- 
posant même  que  le  laps  du  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  462,  puisse,  dansle  vœu  de  la  loi,  emporter  indistinc- 
tement forclusion  ou  déchéance  ,  dans  tous  les  cas,  il  est  à 
observer  que  les  intimées,  dans  leur  première  écriture  ,  ont 
conclu,  non  à  ce  que  l'appel  fill  déclaré  non  recevablc,  mais 
bien  à  la  confirmation  du  jugement;  que,  pTr  conséqueni .  la 
non  recevabilité  de  lappel ,  .Maison  du  laps  de  délai ,  aurait 
été  en  tout  cas  couverte  ; — Rejette  la  fin  de  non  recevoir.» 

i8i.    Celui  qui    acquiesce  à  un  jugement  ordonnant 
une  prem'e  par  témoins  .  en  le  faisant  signifier  et  en 
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assignant  son  adversaire  pour  être  présent  à  l'audi- 
tion des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre , 
peut  appeler  incidemment ,  lorsqu'il  y  a  appel  prin- 
cipal de  la  part  de  la  partie  adverse,  (i) 

182.  L'intimé  n'est  pas  déchu  de  son  droit  d'appel  in- 
cident, par  cela  que,  sur  l'appel  principal  d'un  juge- 
ment ordonnant  une  preuve  par  témoins,  il  de- 
mande une  audience  prochaine  pour  plaider  sur 
l'appel.  (Art.  443,  C.  P.C.) 

Le  sieur  Pougel  signifie  à  la  veuve  Pouget ,  son  adver- 
saire ,  un  jugement  qui  ordonnait  la  preuve  de  certains 
faits;  il  la  fait  même  assigner ,  pour  être  présente  à  f  audi- 
tion des  témoins  qui!  se  propose  de  faire  entendre.  —  Le  24 
janvier  180g,  la  veuve  Pouget  interjette  appel.  —  Le  23 
mars  suivant,  le  sieur  Pouget  demande  ,  par  requête  ,  ime 
audience  rapprochée,  pour  plaider  sur  l'appel  dont  il  s'agit,  et 
il  donne  pour  motif  que  ,  s'il  faut  faire  une  enquête,  il  est 
jnslantd'y  procéder  ,  parceque  les  preuves  peuvent  dépérir  ; 
—  Le  président  de  la  Cour  de  Pau  permet  d'assigner  au 
8  avril.  —  Le  22  de  ce  mois,  le  sieur  Pouget  se  porte  inci- 
denunent  appelant.  —  Son  adversaire  le  soutient  non  rece- 
vable  ;  mais  le  9  juin  1810  ,  la  Cour  de  Pau  reçoit  l'appel, 
et  décide  le  fond  en  faveur  de  l'intimé  Pouget, 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Poujet.  M.  Merlin  a 
examiné  ,  devant  la  Cour  suprême  ,  les  deux  acquiesce- 
ments opposés  au  sieur  Pouget;  —  Quant  au  premier  ,  a- 

(i)  V.  sujjrà ,  )i"  1-2  ,  Tanot  du  3  tlioimidor  an  viii. 

Nous  avons  rapporté  suprà,  plusieurs  arrêts  qui  ont  rclevd  l'in- 
tirmi  d'un  acquiescement  résultant  <le  la  simple  signification  du  ju- 
gement, mais  on  voit  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  tend 
à  établir,  que  l'intimé  est  relevé  de  tout  acquiescement  par  l'appel 
principal. 
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l-ildit,  il  n'ëloil  qup  conditionnel,  el  la  veuve  Poiigct  ne 
peul  s'en  prévaloir,  dès  qu'elle  en  a  rompu  la  condition 
par  son  propre  appel.  Pouget  est  censé  lui  avoir  dit  :  «J'exé- 
»  cule  Icjugeinenl  du  24  janvier,  parce  que  vous  n'en  avez 
»  pas  encore  appelé,  el  dans  la  supposition  que  vous  n'en 
»  appellerez  pas.  »  — On  ne  peut  pas  sérieusement  objec- 
ter que  l'art.  ^43  est  limitatif,  et  ne  relève  que  de  l'ac- 
(juiescement  résultant  de  la  signification  sans  réserves. 
—  Cet  article  n'est  point  limitatif,  el  ne  fait  qu'indiquer  la 
manière  la  plus  commune  d'acquiescer  à  un  jugement  dont 
on  pourrait  appeler,  et  en  l'indiquant  ,  il  n'exclut  pas  les 
autres  ;  il  ne  déroge  pas  aux  principes  généraux  qui  ,  avant 
le  Code ,  régissaient  les  appels  incidents  ;  or  il  est  certain 
que  l'ancienne  jurisprudence  relevait  l'intimé  de  tout  ac- 
quiescement donné  avant  que  son  adversaire  eût  inter- 
jette appel,  et  ne  le  répulait  dans  ce  cas  que  condi- 
tionnel. 
K  «Quanta  la  requête  du  23  mars  1809,  Pouget  n'a  parlé  que 
condilionncllement ,  et  a  clairemonl  annoncé  qu'il  lui  pa- 
raissait possible  que  l'enquête  n'eût  pas  lieu  ;  et,  d'ailleurs, 
s'il  y  avait  du  doute  sur  cet  acquiescement,  la  Cour  de  Pau 
n'aurait  violé  aucune  loi ,  en  usant  du  droit  qu'elle  avait  de 
juger,  d'après  sa  conscience ,  la  question  de  volonté  qui 
naissait  de  celte  requête. 

Le  21  août  181 1,  conformément  à  ces  conclusions  ,  la 
section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  de  la  veuve  Pouget  en  ces  termes:  — «La  Coir,  at- 
tendu que  J.-J.  Pouget ,  a  été  reconnu  n'avoir  ,  par  aucun 
acte  postérieur  à  l'appel  de  la  demanderesse,  acquiescé  au 
jugement  de  i^*^  instance  ,  et  qu'en  appelant  de  ce  juge- 
ment, la  demanderesse  avait  rendu  à  J.-.L  Pouget  le  droit 
d'en  appeler  lui-même  ;  — Rejette  ,  etc.  » 

i83.   LactP  cV appel  ne  peut   être  signifié  nu  domicile 


34o  APPEL. 

élu  dans  V  exploit  de  signification  du  jugement.  (Art. 
456  et  584,  C.  P.  C.)  (i) 

184.  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  pas  V intimé  à  son 
domicile ,  il  ne  peut  délaisser  l'acte  d'appel  à  un 
c]iefde  corps,  quand  même  ce  serait  le  capitaine  du 
corps  dans  lequel  servirait  l' intimé  ;  il  doit  observer, 
à  peine  de  nullité ,  les  formalités  prescrites  par 
l'article  68,    C.  P.  C. 

Le  sieur  Annel  Jouhannet,  genriarme  à  Angers,  fait  signi- 
fier à  Gaspard  Rognard ,  demeurant  à  Montluçon,  un  juge- 
ment qu'il  .'ivait  obtenu  contre  lui.  Dans  cet  exploit,  il  dé- 
clare faire  élection  de  domicile,  à  Moniluçon,  chez  la  dame 
Laboucsse,  Le  sieur  Rognard  interjette  appel ,  et  le  fait  si- 
gnifier à  ce  domicile  élu.  Pour  réparer  la  nullité  qui  pou- 
vait se  trouver  dans  cet  appel,  il  en  fait  signifier  un  autre 
quelques  temps  après  à  Angers;  mais  l'intimé  étant  parti 
pour  l'Espagne,  l'huissier  délaisse  l'exploit,  parlant  à 
M.  Betleoille ,  capitaine  ,  aux  charges  de  le  faire  savoir  à 
M.  Jouhannet  ;  —  Ces  deux  actes  d'appel  sont  argués  de  nul- 
lité par  l'intimé  ,  et  la  Cour  de  Limoges  accueille  ses 
moyens  le  28  août  181 1  ,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ,  considérant  que  le  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment est  seul  assimilé  ,  aux  termes  de  l'art.  584,  C.  P.  C, 
au  domicile  réel,  pour  la  signification  des  actes  postérieurs; 
que  la  signification  ,  faite  à  la  requête  d'Annet  Jouhannet , 
du  jugement  dont  est  appel ,  ne  contient  point  de  comman- 
dement ;  que  la  notification  faite  par  l'appelant,  de  son 
ac!c  d'appel,  au  domicile  élu  par  Annet  Jouhannet,  dans 
la  signification  du  jugement,  n'étaitpas,  dès  lors,  suffisante 
pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  4^6  du  même  Code,  qui 
veut,   à    peine  de  nullité  ,    que  l'appel   soit  notifié  à  per- 

(1)  V.  suprà  ,  no  59. 
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sonne  ou  doinicile  ,  ce  qui  ne  pcul  s'enlendrc  que  du  do- 
micile réel,  qui  ne  pouvait,  dans  la  circonstance,  être  rem- 
place par  le  domicile  élu  ;  que  la  nullité  de  ce  premier  ap- 
pel ne  peut,  dès  lors,  être  douteuse,  ainsi  que  l'appelant  a 
semblé  le  reconnaître  lui-même,  en  le  réitérant; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  68  et  70  ,  du 
même   Code,   la   copie    de    tous    exploits   doit,    à    peine 
de  nullité,  être  remise  à  la  personne ,  si  elle  est  trouvée 
dans  son  domicile  ,  ou  ,  si  elle  n'y  est  pas  ,  ni  aucuns  de  ses 
parents  ou  serviteurs,  à  un  voisin  quisigne  l'original,  et,  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  le  faire,  au  maire 
où  à  l'adjoint  de  la  commune  ,  lequel  doit  viser  l'original , 
de  tout  quoi  il  doit  être  fait  mention  ,  tant  sur   l'original 
que  sur  la  copie  ;  qu'aucune  de  ces  formalités  n'a  été  rem- 
plie dans  le  second  acte  d'appel  ;  qu'il  n'est  pas  dit  dans  cet 
acte  ,   dont  la  copie  ne    se  trouve   pas  dans  les  pièces  de 
Jouhannet,  qu'on  n"a   trouvé  dans  son  domicile  aucun  de 
ses  parents  ou  serviteurs;    que  rien    n'établit   que  le  sieur 
iJelleville ,   capitaine,    auquel  il  est   dit   que    copie  de  cet 
acte  a  été  remise,  iùt  le  voisin  de  Jouhannet  ;  que  l'origi- 
nal n'est  point  signé  par  ledit  sieur  Bclleville  ;  qu'il  n'y  est 
point  dit  ,  s'il  a  pu  ou  voulu  le  fiire  ;  qu'enfin  ce  défaut  dé 
signature  n'est  pas  suppléé  par  celle  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint ,  et  par  la  remise  qui  eût  dû  leur  être  faite,  sur  le  re- 
fus du  sieur  Belleville  designer,  de  cette  copie,  pour  la  faire 
parvenir   à  Jouhannet  ;  que   cet  acte  ne  contient  aucune 
mention  relative  à  l'accomplissement  de  toutes  ces  forma- 
lités ;  que  cet  acte  est,  dès  lors,  essentiellement  nul,  quand 
même  il  serait  possible  de   considérer  le  sieur  Belleville 
comme  le  capitaine  du  corps  dans  lequel  servait  Jouhan- 
net ,  ce  que  rien  n'établit ,  ce  qui  n'est  pas  même  indiqué  : 
quand    même   il   serait  permis   de   décider     que  l'exploit 
donné  à  un  uvilitaire  absent  de  son  domicile,  peut  valable- 
ment être  donné  à  son  capitaine,    quoique  le  silence  de  la 
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loi,  à  cet  égard,  doive  faire  appliquer,  en  pareil  cas,  Ta 
règle  commune  à  un  militaire  comme  à  tout  autre  ciloyen  ; 
quUl  doit ,  dès  lors,  demeurer  pour  certain  ,  que  le  second 
acte  d'appel  notifié  à  Jouhannet,  est  nul  ainsi  que  le 
premier; 

»  Déclare   Tappel    interjeté    par    Gaspard    Rognard  , 
nul,  etc.  " 

i85.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un 
tribunal  de  Commerce,  contre  une  partie  gui  n'aidait 
constitué  ni  agréé,  ni  J'en  dé  de  pouvoir ,  n'est  pas 
recevahle  avant  que  le  jugement  ait  été  exécute.  (Art. 
455  et  456,  C.  P.  G. ,  et  643,  C.  Corn.) 

Le  sieur  Berrino  ,  faute  de  se  présenler  en  personne  ,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir ,  est  condamné,  le  9  mai  1811, 
par  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Commerce. —  U 
appelle  de  ce  jugement  avant  qu'il  ait  été  exécuté,  mais 
on  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir ,  qui  est  accueillie  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  26  septembre  181 1  ,  rendu 
en  ces  termes:  —  «  La  Cour, attendu  que,  d'après  ladi'^po- 
silion  de  l'art.  455  du  Code  judiciaire,  les  appels  des  juge- 
ments   susceptibles   d'opposition ,  ne  sont  pas   recevablcs 
pendant  ladurée  de  l'opposition  ;  que,daiisrespère,  le  j<ige- 
ment  attaqué  serait  encore  susceptible  d'oppo-iitinn,    vu 
que  Berrino  ,  n'avait  constitué  ni  avoué  ni   fondé  de  pou- 
voir, par-devant  le  tribunal  decommerce,  et  que,  d'ailleurs, 
il  n'existe  aucun  acte  duquel  on  puisse  induire  que  le  jui^e- 
nient    avait    été  mis  à  exécution  ;  et   quoique   la    disposi- 
tion de  l'art.  436,  C.  P.C.,  porte,  qu'en  matière  decom- 
merce, l'opposition  n'est  plus  recevable  après  la  huitaine , 
du  jour  de  la  signification,  il  est  cependant  h   remarquer 
qu'il  a  été  dérogé  à  celte  disposition  par  le  titre  5 ,  liv,  4> 
C.  Com. ,  par  lequel ,  en  établissant  que  la  forme  de  procé- 
der devant  les  tribunaux  de  commerce,  serait  suivie  ,  telle 
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qu'elle  a  été  réglée  par  le  litre  aS,  liv.  2,  i"*  part.,  C.  P.  C-, 
il  a  néanmoins  été  déclaré  que  les  art.  i5G,  iSS  et  iSg, 
C.  P.  C,  relatifs  aux  jugements  rendus  par  défaut  par  les 
tribunaux  Inférieurs  ,  seraient  applicables  aux  jugements 
rendus  par  défaut,  par  les  tribunaux  de  commerce; 
d'où  il  suit  que  ,  dans  respèce  la  durée  du  délai  ,  pour  for  . 
mer  opposition  au  jugement  dénoncé  ,  n'étant  point  ex- 
piré à  Berrino  ,  vu  qu'il  n'a  constitué  aucun  fondé  de  pou- 
voir par-devant  le  tribunal  de  Commerce,  elle  jugement 
attaqué  n'a  pas  été  mis  à  exécution  ,  il  pourrait  toujours  y 
former  opposition  ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  recevable  en 
son  appel;  —  Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son 
appel.» 

N'jta.  V.,  sur  celte  question  ,  suprà ,  n"  gy  ,  l'arrêt  du  3i 
décembre  1808,  et  MM.  Carr.  ,  t.  2,  pag.  igo,  n"  iGBH; 
et  Haut,,  pag.  20 1, 

186.  L'acte  d'appel ,  interjeté  à  la  requête  d'un  préfet, 
n'est  pas  nul ,  par  cela  seul  quil  y  est  dit  que  M.  le 
procureur-général  près  ta  Cour,  agii'a  pour  l'appe- 
lant. 

187.  Cependant ,  dans  cette  hypothèse ,  l'avoué  de  l'in- 
timé ne  peut  pas  valablement  signifier  son  acte  de 
constitution  a  M,  le  procureur-général. 

La  loi  du  19  ventôse  an  iv ,  et  celle  du  1 7  frimaire  an  vr , 
chargent  les  magistrats  rcmplissani  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  ,  de  lire  à  l'audience  les  mémoires  produits 
par  les  administrations  publiques  ,  et  d..-  faire  valoir  tous 
les  moyens  qu'ils  croiront  utiles  à  leur  cause  ;  ainsi  les  obli- 
gations qu'ils  ont  à  remplir  dans  cette  circonstance,  ne 
tiennent  en  rien  de  celles  des  officiers  ministériels  chargés 
de  l'instruction  de  la  procédure.  Ce  sont ,  à  [)ropremcnt 
parler,  des  défenseurs  donnés  par  la  loi  à  ceux  nuvq'trls  oI!«: 
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doit  une  proleclion  spéciale.  Telle  est  la  distinction  sage- 
ment établie  par  la  Gourde  Rome,  pour  motiver  la  solution 
négative  des  deux  questions  posées.  (CoFF.) 

Dans  un  acte  d'appel ,  signifié  à  sa  requête  ,  M.  le  préfet 
de  Trasimènc  déclara  que  M.  le  procureur-général  près 
la  Cour  agirait  pour  lui. 

M^  Dubois,  constitué  par  le  sieur  Magnassi  ,  intimé,  si- 
gnifia son  acte  de  constitution  à  M.  le  procureur-général. 
Ce  magistrat  requit  l'annulallon  de  cet  acte  ,  attendu 
qu'il  n'entrait  pas  dans  les  attributions  de  son  ministère  de 
recevoir  ou  de  faire  des  actes  de  procédure.  Il  requit  aussi 
Tannulalion  de  l'acte  d  appel ,  comme  renfermant  une  sorte 
de  constitution  d'avoué  en  sa  personne. 

Le  premier  chef  des  conclusions  de  son  réquisitoire  a  été 
seul  accueilli  par  la  Cour  de  Rome,  qui,  le  17   octobre 
181 1  ,  a  rendu  un  arrêt  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  , 
considérant  que   les   expressions  :   M.    le  procureuj-'géné- 
ral  près  la  Cour  agira  pour  rappelant,    qui    se   lisent  dans 
l'acte    d'appel    n'équivalent    pas   rigoureusement    à   une 
constitution  d'avoué  ,  mais  qu'elles  peuvent  également  se 
rapporter  aux  fonctions  particulières  que  les  lois  ,  en  pareil 
cas,  attribuent  au  ministère  public;  —  Considérant  que, 
dans    le    doute   sur  le    sens    d'un   acte ,   on  doit  toujours 
adopter   l'interprétation  qui  se  rapproche   le  plus  de  l'é- 
quité et  de  la  disposition  des  lois;  —  Considérant,  enfin  , 
que  la  constitution  d'avoué,  faite  par  Dubois  ,  ne  peut  se 
soutenir  ;  retenant  le  sens  par  elle  donné  à  l'acte  d'appel 
dont  il  s'agit,   le  déclare  valable  dans  toutes  ses  parlies  ; 
comme  aussi  déclare  nulle  ,  et  comme  non  avenue  ,  la  con- 
stitution d'avoué,  faite  par  Dubois,  pour  Magnassi  ;  et  pour 
être  fait  droit  au  principal  ,   qui  n'est  pas  encore  en  état, 
remet  la  cause  à  huitaine.  » 

j88.   L'acte  d'appel  n^cst  pas  valablement  signifie  an 
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Aoinicilc  élu  chez  l'agréé  au  tribunal  de  Commerce 
gui  a  occupé  pour  l'intimé. 

La  iidgative  ne  peut  j)rdscnter  le  moiudre  doule,  soit  que  l'ou  con- 
sidère ,  dans  ce  cas  ,  l'élection  de  domicile  comme  faite  chez  un  indi- 
vidu sans  caractère  ,  et  seulement  pour  déférer  à  l'art  422,  C.  P.  C. , 
.soit  que  l'on  veuille  assimiler  aux  avoués  ,  les  défenseurs  agréés  p;ii 
les  tri})unaux  de  commerce  ;  car  la  jurispru<lence  est  également  ûxi'e 
dans  les  deux  cas  jjar  un  grand  nombre  d'arrêts  (i).  (Coff.  ) 

Le  II  décembre  181 1,  la  Cour  de  Florence  a  aanulé  , 
vn  ces  ternies,  un  acie  d'appel  :  —  «  La  Cour,  considé- 
rant que  l'acle  d'appel  du  8  juin  181 1  ,  a  élc  signifié  par 
V'eiinar ,  non  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  l'intimé, 
mais  au  domicile  qu'il  avait  élu  chez  le  sieur  Cérulti ,  son 
<léfen.seur  ,  à  Livourne;  que  ceire  élection  de  domicile, 
falle  au  termes  de  l'ari,  /1.22,  C.  P.  C.  ,  relatif  aux  causes 
de  commerce  ,  cesse  de  produire  son  effet  flès  que  le  ju- 
gement de  première  instance  est  rendu  ,  de  même  que  dans 
les  affaires  purement  civiles  ,  l'élection  de  domicile  faite 
chez  l'avoué  ,  d'après  le  vœu  de  l'art.  61  du  même  Code, 
correspondant  à  l'art.  422  ;  que  l'instance  d'appel  étant  une 
instance  nouvelle,  on  doit  observer,  pour  son  introduction  , 
les  formalités  prescrites  dans  le  liv.  3,  C.  P.  C,  pour  les 
causes  civil«:s  ,  d'aulanl  que  les  dispositions  de  ce  livre  sont 
déclarées  comnmnes  aux  affaires  commerciales  ,  par  Tari. 
64.8,  C.  Com.  ;  —  Reçoit  Baschlin  opposant  à  l'arrêt  par 
défaut  du  16  juillet  iSii  ,  et  déclare  nul  l'acte  d'appel.  » 

189.  L'intimé  qui,  devant  les  premiers  juges,  avait  mis 
en  cause  des  garants ,  peut,  sans  se  rendre  appe~ 
lant  lui-même  y  les  intimer  sur  C  appel. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes  ,  le  24  décembre 
i8i  1,  par  arrêt  ainsi  conçu  : —  «  La  Col'u,  considérant  que 

1;  ^  .,  supià ,  11°  jS.,  l'aiiôt  du  "xi  août  1807. 
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iiamon-Kerhello  avait  appelé  engarantie  devant  le  tribunal 
«le  première  instance,  les  frères  Suant  et  Vauquelin  ;  qu'étant 
intimés  sur  Tappel  relevé  contre  lui,  la  seule  marche  qu'il 
avait  à  suivre  était  de  mettre  en  cause  sous  l'appel,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  les  mêmes  parties  vers  lesquelles  il  prétendait 
exercer  une  garantie,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  se  porter 
lui-même  appelant  :  qu'ainsi  la  fin  de  non- recevoir  pro- 
posée par  les  frères  Suant ,  n'est  pas  fondée.  » 

190.  Un  procureuï'-général  qui  n'a  point  appelé  d'un 
jugement  correctionnel ,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
conformément  à  V article  2o5  ,  CI.  C.y  n'est  point 
recevahle  à  appeler  incidemment  sur  l'appel  émis 
clans  le  délai  par  la  partie  condamnée,  (i) 

Ainsi  jugé  ,  le  27  décembre  181 1  ,  par  la  Cour  de  cassa- 
lion  ,  seclion  criminelle  ,  sous  la  présidence  de  M.  Barris  , 
et  au  rapport  de  M.  Schwendt. 

1  g  1 .  Lorsque,  sur  l'appel,  l'appelant  ne  comparait  pas, 
les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  vérifier  la  demande 
pour  accorder  défaut-congé  à  l'intimé,  cependant 
ils  le  peuvent.  (Art.    i49,  i5o,    i54  et  434  >  G,  P. 

C.)  (3) 

Cette  question  paraît  susceptible  de  controverse.  En  efl'ct,  on  peut 
dire  avec,  quelque  fondement,  que  quoique  l'art.  1^9  dispose  seule- 
ment pour  le  cas  où  le  dc^fendcur  fait  dëfaut ,  l'article  suivant  n'ayant 
pas  une  liaison  nc^cessaire  avec  lui,  s'applique,  comme  les  autres  ar- 
ticles du  même  titre,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur;  que  la 
généralité  des  termes  dans  lesquels  cet  article  est  conçu  ,  suppose  une 
telle  latilude  dans  sa  disposition  ;  et  qu'ainsi  la  nécessité  de  vérifier 
si  les  conclusions  de  la  partie  qui  requiert  le  défaut  sont  justes  ,  est 
'a  même  pour  le  tribunal,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

On  pourrait  ajouter  que,  de  cela  seul  que  le  Code  (art.  4^4  ) ,  éta- 

(i)  T^.  M.  LECBAVEUF.Nn  ,  toin.  ip',  pag.  3.^3. 

(2)  V.  ,  supin^  t).   I30, 


k 


APPEL.  347 

J)lit  à  cet  égard  une  disîinctioii  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  , 
en  miticrc  de  commerce,  on  peut  faire  r»^sulter  la  preuve,  ou  du 
moins  une  présomption  bien  forte,  qu'il  n'a  pas  voulu  l'admettre  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

Mais  ces  objections  doivent  céder  à  l'autorité  de  l'arrêt  rendu  dans 
rcsjiècc  suivante,  dont  la  décision  est  justifiée,  d'ailleurs,  par  cette 
considéralion  puissante,  que  faute  par  le  demandeur  ou  l'appelant 
d»  prendre  ses  conclusions,  il  n'exisie  pas  de  demande  ou  d'appel, 
de  sorte  que  le  défaut  congé  n'a  pas  à  prononcer  sur  le  mérite  des  ex- 
ceptions dudéfeiuicurjdonll'usage  serait  inutile,  puisqu'il  n'a  aucune 
attaque  à  repousser.  (Cuff.  ) 

PutMiKKHi  ESPFXE,  Un  jugciricnl  (îu  iribunal  civil  d'Ar- 
gentan  avait  donné   gain   de  cause  aux   sieuis    Cruncl   el 
Laplane  ,   dans  une  demande  qu'ils  avaienl  formée  contre 
les  frères  Lecœur-Lachenaye. — Sur  l'appel  interjeté  par 
ces  derniers  ,  leur  avoue  refusa  dt;  prendre  des  conclu- 
sions ;  et,  par  arrêt  du  21  janvier  1809  ,  la  Cour  d'appel 
de  Caen  confirma  purement  el  simplement  le  jugemenl  de 
première   instance  ,  sur  le  liiolil  du  refus  de  plaitler  de  la 
part  des  appelants.  — Les  sieurs  Lecœur-Lachenaye  se  soni 
pourvus  eu  cassation  ,  pour  violation  du  principe  de  droit, 
qui  veut  que  les  conclusions  de  la  partie  qui  se  présente  , 
lorsque  son  adversaire  fait  défaut  ,  ne  lui  soient  adjugées 
qu'après  un  examer»  préalable,    el  pour  conlravcntion  à 
l'article  1 49  du  Code ,  qui  a  érigé  ce  principe  en  disposition 
législative  ;  mais,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  7 
février    1811,  son   pourvoi   fut   rejeté  en  ces   termes:  — 
«  La  Cour,  attendu  qu'en  leur  qualité  d'appelants,  les  Le- 
cœur  étaient  demandeurs  devant  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
el  qu'il  esl  constaté  ,  par  l'arrêl  attaqué,   que    leur  avoue, 
présent  à  l'audience  ,  n"a  pas  voulu  conclure  ,  encore  qu'il 
eût  obtenu  successivement  deux  délais  de  huitaine  ,  et  qae 
le  dernier  lût  expiré  ;  qu'aux  termes  de  l'arlicle  i4  de  l'or- 
donnance de  1G67,  lorsque  le  demandeur  refuse  de  plaider, 
le  défendeur  doil  être  renvoyé  de  la  demande  ;  qu'il  n'a 
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élé  rien  changé  à  r.elte  règle  par  le  Cotie  de  procédure,  et 
qu'elle  est  même  répétée  dans  l'article  4^4  de  ce  Code 
au  lilre  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 
que  d'après  le  refus  des  appelants,  de  proposer  leurs  griefs 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'Argentan,  la  Cour  de 
Caen  ne  peut  avoir  violé  aucune  loi  ,  en  prononçant  la 
confirmation  de  ce  jugement;  —  Rejette.» 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Armand  Seguin  ,  déboulé 
par  le  tribunal  de  Neufchâteau ,  d'un  déclinaloire  qu'il 
avait  proposé  ,  appela  de  ce  jugement  devant  la  Cour,  et  ne 
se  présenla  pas  pour  soutenir  son  appel  :  le  sieur  Julien 
Tinant  se  borna  à  demander  congé-défaut.  Mais  le  minis- 
tère public  ,  allendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une 
question  d'incompétence  ,  requit  que  les  conclusions  de 
l'intime  ne  fussent  adjugées  qu'après  avoir  été  vérifiées.  Le 
27  décembre  i8ii  ,  la  Cour  de  Melz  (  chambre  civile)  , 
statua  en  ces  ternies  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  l'art.  434» 
C.  P.  C. ,  qui  n'est  relatif  qu'aux  tribunaux  de  Commerce, 
ne  peut  être  invoqué  dans  la  cause  ; — Aticudu  que  l'art.  i54 
du  même  Code,  en  autorisant  le  défendeur  à  prendre  dé- 
faut contre  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas  ,  ne  refuse 
pas  au  t;  ibunal  le  droit  de  vérifier  les  conclusions ,  s'il 
le  juge  convenable  ,  par  des  motifs  d'ordre  public  ;  —  «  At- 
tendu que  ,  d'après  l'art.  470  dudit  Code  ,  le  même  droit 
de  vérification  des  défauts  demandés  aux  intimés  appartient 
auxCours,  surtout  quand  elle  est,  comme  au  cas  particulier, 
requise  par  le  ministère  public  ;  —  Attendu  que  l'art  60  du 
même  Code  porte  q^ue  les  demandes  formées  pour  frais  , 
par  les  officiers  miuistériels,  seront  portées  au  tribunal  où 
les  frais  ont  été  faits;  —  Allendu  qu'il  résulte  des  lettres 
enregistrées,  produites  dans  la  cause,  qu'en  sa  qualité  d'a- 
voué au  tribunal  de  Neufchâteau,  l'inlimé  a  élé  chargé  d'y 
défendre  l'appelant  des  demandes  formées  contre  lui  par 
les  Lapoinlc  ;  que  l'appelant  s'est  reconnu  débiteur  des  frai.^ 


el  déboursés  que  rinlliné  a  faits  pour  lui;  qu'il  lui  a  promis 
vainement  l'envoi  d'une  somme  de  5oo  fr.,  h  compte  de  st-s 
frais  et  déboursés;  que,  conséquemment,  la  demande  for- 
mée par  rintimé  en  paiement  des  mêmes  frais  et  déboursés, 
a  dû,  aux  termes  de  l'art.  Go  du  même  Code,  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  Neufchâteau,  où  ils  ont  été  faits,  el 
qu'ainsi  le  déclinatoire  est  sans  fondement,  ce  que  d'ail- 
leurs l'appelant  reconnaît  lui-même  implicitement  par  son 
refus  de  plaider  pour  l'établir  devant  la  Cour  ;  —  Par  ces 
motifs,  donne  défaut  contre  l'appelant,  faute  de  plaider,  eu 
présence  de  Cunin,  son  avoué;  et  pour  le  profit,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  et  dépens.» 

Troisième  espèci:.  Le  sieur  V...nt,  assigné  devant  le 
juge  de  paix  de  Besançon  ,  propose  un  déclinatoire  qui  est 
rejeté;  il  interjette  appel  du  juj^emont  obtenu  par  son  ad- 
versaire ,  le  sieur  liumbert.  il  ne  comparait  pas  dovsnt 
le  tribunal  civil  qui  ,  le  3i  décembre  1817  ;  considérant  que 
l'appelant  ne  propose  aucun  griej ,  donne  défaut  coiilrc  lut. 
el  pour  le  profit  ,  met  ï! appellation  au  néant.  —  Pourvoi  en 
cassation  de  la  part  du  sieur  V...nt,  qui,  tout  en  admet- 
tant en  principe  que  le  denj.uideur  dclaillant  devait  être 
condamné  sans  examen  préalable  des  prétentions  da  défen- 
deur, a  dit  qu'il  fallait  examiner  quel  est  le  véritable  rôle 
de  l'appelant  dans  toute  la  conleslation.  C'est  contre  la  loi 
que  la  demande  originaire  a  été  dirigée;  donc  si,  en  première 
instance  ,  il  eût  fait  défaut  ,  les  juges  n'en  auraient  pas 
moins  été  tenus  de  vérifier  la  demande;  en  interjetant  ap- 
pel du  jugement  rendu  contre  lui,  il  n'a  fait  qu'employer 
un  moyen  nouveau  de  défense  contre  la  demande  ,  il  n'a 
donc,  pas  cessé  d'être  véritablement  défendeur  :  donc  la  de- 
mande dirigée  contre  lui  devait  être  appréciée  et  exami- 
née ,  aussi-bien  en  appel  qu'en  première  instance,  nonob- 
tant  son  défaut;  d'ailleurs,  nous  avons  vu  que  ce  qui  autori- 
sait les  juges  à  rejeter  la  demande  sans  examen,  lorsque  le 
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demandeur  faisait  défaut ,  c'était  la  présomption  qu'il  re- 
nonçait .'1  sa  demande  ;  or,  cette  présomption  ne  peut  être 
admise,  (ians  l'espèce,  où  la  défense  faite  en  première  in- 
stance,et  l'appel  interjeté  annoncent  que  le  défendeur  ori- 
ginaire persiste  à  repousser  l'action  de  son  adversaire;  où, 
d'ailleurs,  par  cela  seul  qu'il  a  été  originairement  défen- 
deur, on  ne  peut  regarder  son  défaut  comme  un  acquiesce- 
ment à  la  demande,  mais  tout  au  plus  comme  une  preuve 
qu'il  s'en  remettait  à  la  prudence  de  ses  juges ,  circons- 
tance qui  semblait  leur  imposer  plus  fortement  le  devoir 
d'examiner  scrupuleusement  le  droit  des  parties  et  de  ne 
statuer  qu'en  pleine  connaissance  de  cause. 

Ainsi,  bien  que  l'appelant,  défendeur  originaire,  eût  fait  j 
défaut ,  le  tribunal  devait  examiner  les  prétentions  respec- 
tives; et,  en  prononçant  sans  examen  en  faveur  de  l'inlimé, 
il  a  violé  l'art.  i5o,  C.  P.  C  ,  et  rendu  un  jugement  nul 
par  absence  de  uiolifs,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810. 

Le  4-  février  i8ig,  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  re- 
quêtes, rejeta  néanmoins  le  pourvoi,  par  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  le  défaut  prononcé  par 
le  jugement  attaqué,  est  justifié  par  l'application  faite  au  cas 
particulier  de  Tari.  i4.g,  C.  P.  C,  et  que  ce  n'est  pas  a 
raison  de  l'absence  du  demandeur  seulement,  que  c'est 
encore  à  raison  de  ce  qu'il  ne  présentait  point  de  griefs, 
qu'il  a  été  condamné,  et  que  celte  absence  de  tous  griefs 
suffisait  pour  que  les  conclusions  du  défendeur,  déjà  véri- 
fiées  par  le  premier  jugement  ,  le  fussent  encore  aux  yeux 
des  jiii;cs  d'appel  ; — Rejette.» 

Cinquième  ESPÈCE.La  Courroyale  deRennesavailrendu, 
le  7  juin  1819,  l'arrêt  suivant  par  défaut,  et  définitif: — «La 
»  Cour  attendu  que  la  cause  avait  été  renvoyée  à  ce  jour  pour 
»  être  plaidée  au  fond  et  que  les  griefset  moyens  d'appel  ne 
»  se  suppléent  pas,  donne  défaut  contre  l'appelant  et  Huas 
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>•  sou  avoue,  tjiJle  lie  plaider;  pourle  prolu  ,  déclare  l'ajjpe- 
"  lant  sans  griefs  dans  l'.'ippel  du  jiigeiiienl  du  tribunal  de 
»  i"  instance  de  Sai:il-Malo,  du  27  lévrier  1818;  or- 
j>donneque  ledit  jiigcnii.-nlsorlirason  plein  et  entier  elfet.  <> 
Le  sieur  Magon  de  Sainl-Ellier,  appelant,  se  pourvut  en 
cassation  contre  cet  arrel,  pour  violation  de  l'art.  i5o,  C.P. 
C.  —  Le  18  avril  1820,  arrel  de  la  section  des  requêtes,  au 
rapport  de  ;\L  Louvol,  qui  rejette  en  ces  ternies  :  —  «  La 
Cour,  attendu,  sur  le  premier  moyen  résultant  de  la  viola- 
tion de  Tart.  i5o,  C.  P.  C,  que  cet  article  n'exige  la  vcrifi- 
calion  de  la  demande  avant  de  l'adjuger  que  dans  le  cas  où 
c'est  le  défendeur  (jui  fait  défaut;  mais  que,  dans  le 
tas  où  c'est  le  demandeur  qui  fait  dét'aul,  le  défendeur  doit 
être  renvoyé  de  la  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  aucune  vérificalion;  que,  par  devant  la  Cour  royale  de 
Rennes,  le  sieur  Magon  de  Sainl-K'lier,  en  sa  qualité  d'ap- 
pclanl,  était  un  véritable  demandeur;  que,  dès  qu'il  faisait 
défaut,  le  jugement  dont  il  demandait  la  réformation  pou- 
vait et  devait  elre  confirmé,  sans  cju'il  fût  nécessaire  de 
procédera  une  vérification;  (jue,  par  conséquent,  l'arrêt  par 
défaut,  du  7  juin  i8iQ,n'a  point  violé  l'art.  i3o,  C.P.C-, 

— P\ejelle.  » 
A'o/rt.  MAL  Carr.,  tom.  2,  pag.  q3  ,  à  la  note;  les  au- 
teurs du  Praticien'  français,  tom.  3,  pag.  i5o;  et  F.  L., 
lom.  I,  pag.  i83,  sect.  1^=,  §  4->  ""  ^^1  3",  alinéa,  décident 
lous  (]n\n  a[)[)i-l  le  demandeur  ne  se  présenianl  pas,  le 
défendeur  doit  èlre  renvoyé  de  la  demande,  sairsexamen  de 
ses  conclusions.  S'ii  en  élait  autrement,  ne  serait-ce  pas,  de 
la  part  desjuges  (rap[>el,  examiner  le  bien  jugé  d'un  ju- 
gement dont  les  dispositions  ne  sont  plus  attaquées  ,  puis- 
que l'appelant  se   lait:'  L'arrêt  de  Mclz ,  que  nous  avons 

rapporté,   ne  contrarie  point  ce  principe,  parce  qu'il  s'a- 
gissait,  dans   la  cause  ,   d'une  incompéletice  ,   et  qu'im  tel 

moyen  intéresse  l'ordre  publie. 
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192.  Une  partie  dont  l'exploit  d'appel  a  été  déclaré 
nul,  peut  le  renouveler  par  un  second  acte,  lorsqu'elle 
se  trouve  encore  dans  les  délais  fixés  par  le  C.  P.  C. 
{Art.  449-) 

Les  sieurs  Nicolas  et  Pierre  Jesson  avaient  inlerjelé 
appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  ,  au  profit  du  sieur  Clouet.  —  Celui-ci  obtint  un 
premier  arrêt  par  défaut ,  qui  déclara  l'acte  d'appel  irrégu- 
lier et  nul,  comme  ayant  été  signifié  au  domicile  élu  en 
première  instance.  —  Nicolas  et  Pierre  Jesson  ont  formé 
opposition  à  cet  arrêt;  et,  par  un  acte  extrajudiciaire  du  10 
décembre  dernier,  ils  se  sont  désistés  de  leur  premier 
appel  et  en  ont  interjeté  un  nouveau  ,  qu'ils  ont  eu  le  soin 
de  signifier  au  domicile  réel  de  l'intimé.  —  Cet  incident  a 
donné  lieu  à  examiner  si  la  rectification  de  l'acte  d'appel 
rendait  à  leur  égard,  sans  effet,  la  nullité  prononcée  parla 
Cour,  lors  de  son  premier  arrêt. —  Arrêt  de  la  Cour  <li; 
Paris,  du  4  janvier  1812  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Col'K 
donne  acte  à  Clouet,  de  ce  que,  par  l'acle  d'appel  Au  10 dé- 
cembre dernier,  Nicolas  et  Pierre  Jesson,  ont  déclaré  se 
désister  de  celui  par  eux  précédemment  interjeté,  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Reims,  du  7  septembre  der- 
nier...; et,  faisant  droit  sur  le  nouvel  appel  du  dernier  ju  - 
gement  interjeté  par  acte  du  10  dudit  mois  de  décembre 
dernier,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet.  » 

Nota.  Cette  question  ne  pouvait  souffrir  aucune  difficulté; 
aussi  la  Cour  de  Paris  Ta-t-ellc  décidée  sans  donner  de 
motifs.  V.  MM.  Carr.,  tom.  2,  pag.  i54,  n"  i6i5  ;  et  B. 
S.  P.,  tom.  2,  pag.  419,  note  60,  n"  \". 

J9.5.    On  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  du  iri- 
hufial  de  Comincrce  dans  la  huitaine  du  jour  de  sa 


prononciation.  (Art.   ri4.'>,   C-  rom.,  et  44l(>  ^-  P' 
C.  )(') 

194-  Un  tribunal  inférieur  ne  peut  se  permettre  de 
surseoir  à  Vexécutioîi  d  un  arrêt  dans  aucun  cas , 
même  celui  de  tierce-opposition  ou  de  recours  en  cas- 
sation. (Art.  477  ,  C.  P.  C.) 

Le  3i  août  181 1,  la  Cour  de  Paris  statua  sur  des  diffi- 
cultés qui  s'élLicnt  élevées  entre  le  sieur  Ragoulleau,  créan- 
cier du  sieur  Lagorce,  failli,  el  quelques  autres  créanciers. 
Quelques-uns  qui  n'avaient  pas  été  parties  à  cet  arrêt ,  y 
formèrent    tierce  -  opposition.  Mais  ,  le  sieur  Ragoulleau 
poursuivit   néanmoins   devant  le   tribunal  de    Commerce 
l'exécution  de  cet  arrêt.  Le  failli  et  plusieurs  créanciers  in- 
tervinrent ,  et  demandèrent  qu'il  fût  sursis   à  toutes  pour- 
suite ,   jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  par  la  Cour  sur  le  mé- 
rite (les  tierces-oppositions  à  l'arrêt  du  3i  août  181 1.  Sur 
ce  intervint  jugement,  le   20  décembre  181 1,  qui  accorda 
le  sursis  :  —  «  Considorr.nt  que  l'arrêt   du    3i  août    181 1  , 
contre  lequel  le  sieur  Lagorce  et  plusieurs  de  ses  créanciers 
se  sont  pourvus,  savoir  lesdits  créanciers  par  tierce-oppo- 
sition, et  le  sieur  Lagorce  par  voie   de  cassation,   semble 
établir  une  sorte  de  dissidence  entre  les  cours  supériçures  ; 
considérant   qtic,    dans  la  position    des  choses,   un   délai 
ne  porto  aucun   préjudice  à   la  masse  des   créanciers  La- 
gorce, elc.»j  —  Appel  de  la  part  de  Ragoulleau,  le  28  du 
môme  mois.  Les  intimés  lui  opposèrent  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  tirée  de  qu'il  aurait  interjeté  appel,  avant  que  se  fût 
écoulé  le  délai  de  huit  jours,  depuis  le  jugement,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  449?  C.  P.  C. — ■  Arrêt  delà  Cour 
de  Paris,  première  chambre,  du  7  janvier  1812,  par  lequel, 
—  «  La  Cour,  attendu  qu'en  matière  commerciale,  l'appel 

,  i)'^.  Mipi-à  ^  II'  <)7  .  ranôt  du  Si  tli'ormhrc  i8n8. 
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peul  êire  itilerjelé  dans  Je  jour  même  du  jugement  ,  suivant 
l'art.  64.5,  C.  com.; — Allendu  qucle  sursis, encas  de  tierce- 
opposilion,  ne  pciU  êlre  accorde  que  par  le  Iribunal  saisi 
de  la  demande,  et  que,  dans  aucun  cas,  le  tribunal  inférieur 
ne  peut  se  permcllre  de  surseoira  l'exécution  d'un  arrêt; 
—  Sans  s'arrêler  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  a  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — émcn- 
dant,  décharge  Ragoulleau  des  condamnations  contre  lui 
prononcées; — au  principal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
sursis  ,  autorise  Kagoulleau  à  convoquer  les  créanciers 
Lagorce,  etc. 

195.  L'appel  incident  de  l'intimé  peut  avoir  pour  objet 
un  jugement  sur  lequel  l'appel  principal  ne  porte 
pas ,  m^ais  dont  V appelant  veut  argumenter  contre 
lui,  si  d'ailleurs  ce  jugement ,  non  encore  signifié, 
émane  d'un  Iribunal  soumis  à  la  juridiction  de  la 
cour.  (1) 

196.  Un  tribunal  ne  peut  pas  rendre  des  décisions  pré- 
pai'atoires  qui  coîitrarient  un  jugement  définitif  pré- 
cédemment rendu  entre  les  mêmes  parties. 

La  première  question,  la  seule  qui  présente  quelque  difliculté, 
n'est  pas  prévue  par  la  loi ,  et  n'a  pas  encore  été  agitée  devant  les  tri- 
bunaux. 

Il  est  certain  qu'en  jiarlant  de  Tajipel  incident ,  le  Code  de  procé- 
dure civile  suppose  qu'il  porte  sur  le  jugement  uiêmc,  qui  est  robjt^t 
de  l'appel  principal  ;  dés  lois  ,  on  jieut  soutenir  qu'il  y  a  une  sorte  de 
contradiction  à  appeler  incideninient  d'une  décision  dont  il  n'existe 
pas  d'aj)pel ,  et  conclure  que  la  partie  qui  se  rend  seule  ajij)elante 
d'un  jugement,  doit  suivre  la  forme  tracée  j'ar  l'art.  456  ,  C.  P.  C. 

Mais  il  est  facile  de  réfuter  cette  objection  ,  en  observant  que  ie9 
mots  a])peL  incident ,  indiquent  seulement  une  contestation  qui  ii'est 
pas  l'objet  principal  du  débat  judiciaire,  devant  ic  tribunal  supé- 

fi)  V. ,  supvà  ,  n»  63  ,  un  arr/'t  du  3  février  1808. 
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heur,  et  que,  ^c  même  que  la  demande  incidente,  devant  les  premiers 
juges,  suppose  bien  une  demande  i>iinfinalc,  et  ne  sn|>posc  pas  né- 
cessairement une  demande  qui  porte  sm-  le  mi'"nir  objet  ;  de  nn*'inc  , 
ra|)p«'l  incident  devant  le  second  degré  tie  jiuiiliclion,  suppose  bien 
una|ipcl  princiixil ,  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  a|ipfl  soit 
relatif  au  ni^me  jui^enient. 

J'ajouterai  que,  dans  plusieurs  circonstances,  le  Code  de  procélure 
civile  admet  des  poursuites  incidentes,  qui  ne  se  rattaclient  pas  à 
l'objet  immédiat  du  procès.  (  l^^oy.  lésait.  3i4,  47^  et  49^)- 

Enfin,  il  y  aurait  une  sorte  d'injustice  à  admettre  une  partie  à  faire 
usage  d'un  jugement  susceptible  d'ôtrc  réformé,  et  à  ne  pas  admet- 
tre sur-le-champ  l'autre  partie  à  s'en  rendre  appelante,  lorsque  la 
Cour  peut  statuer  sur  son  appel.  Ce  serait  s'exposer  à  accueillir  ou  à 
rejeter  inconsidérément  l'exception  de  la  chose  jugée  ,  l'une  des  plus 
favorables,  ])uis(jue  c'est  la  loi  clle-uièine  qui  en  détermine  l'effet. 

Ces  considérations  me  paraissent  déiiisives  en  faveur  de  l'opinion 
manifestée  par  la  Cour  de  Nîmes,  dans  l'espèce  suivante. 

(COFF.) 

Des  relations  commerciales  avaient  existé  entre  les 
sieurs  (luiilard  et  fils,  et  le  sieur  Pascal.  —  (]elui-ci  pour- 
suivait devant  le  Iribinial  de  commerce  de  Lyon  le  paiement 
d'une  traite  de  niilli.'  francs,  tirée  par  les  premiers.  ALiis 
un  jugement,  sous  la  dale  du  ii  juin  i8o6,  ordonna,  avant 
dire  droit,  que  les  parties  se  retireraient  devant  leurs  juges 
compétents,  pour  être  procédé  au  règlement  de  leurs 
comptes  respectifs. 

Pascal  dirige  une  nouvelle  demande  contre  les  sieurs 
Guillard,  devant  le  tribunal  d  Avignon  ,  en  paiement  d'un 
autre  effet  de  commerce  dont  il  était  porteur,  et  obiienl,  le 
i6  juillet  i8ii,  un  jugement  qui  condamne  les  tireurs  au 
paiement  et  les  déboule  de  leur  <lemande  en  ré^lemenl  de 
compte,  attendu  que  cet  effet  avait  été  causé  pour  solde  de 
tout  compte. 

Cependant  Guillard  et  fils,  pour  donner  suite  au  juge- 
ment du  tribunal  de  Lyon,  assignent  à  leur  tour  Pascal  de- 
vant letribunal  de  commerce  d'Avignon,  et  obticonenl ,  le 
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G  aoûl,  un    jiigemeiil  qui  les  renvoie  devant  un  arbitre  pour 
régler  leurs  comptes  respecllfs. 

Pascal  interjede  appel  de  ce  jugement;  mais,  nonobstant 
son  appel,  l'arbitre  fait  son  rapport  ù'après  lequel  le  tri- 
bunal, par  jugement  du  i5  octobre  1811  ,  déclare  Pascal 
débiteur  d'un  solde  de  compte,  et  le  condamne  à  le  payer. 

Ce  nouveau  jugement  est  aussitôt  attaqué  par  le  sieur 
Pascal;  et,  pour  établir  le  mal  jugé,  il  argumente  du  juge- 
ment, du  16  juillet  181 1,  qui  avait  déclaré  Guillard  et  fils 
débiteurs  de  l'effet  souscrit  pour  solde  de  compte. 

Alors  ceux-ci  se  rendent  incidemment  appelants  de  ce 
jugement,  ainsi  que  des  deux  sur  lesquels  portait  l'appel 
principal. 

En  cet  état,  la  Cour  de  Nismes  a  eu  ,  non-seulement  à 
statuer  sur  le  mérite  des  appels  respectifs,  mais  encore  à 
juger  si  l'appel  incident  était  recevable  à  l'égard  du  juge- 
ment du  16  juillet,  non  attaqué  par  l'appelant  ;  et,  par  arrêt 
du  7  janvier  1812,  elle  a  décidé  en  ces  termes  :  —  «  Là 
Cour,  attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Avignon,  le  16  juillet  dernier,  n'a  jamais  été 
signifié  à  Guillard  et  fils;  qu'il  leur  est  opposé  sur  l'au- 
dience, comme  fondement  du  grief  d'appel ,  que  Pascal 
fait  résulter  de  la  violation  de  la  chose  jugée;  que,  dès 
jors,  l'appel  que  Guillard  et  fils  relèvent  de  ce  jugement  est 
recevable  ;  que  cet  appel  est  fondé ,  d'autant  que  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  était  lui-même  contraire  à  un  jugement 
rendu  entre  les  auMiies  parties,  et  sur  les  mêmes  contesta- 
tions, par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  le  1 1  juin 
1806;  lequel  jugement  avait  ordonné  qu'avant  dire  droit  à 
la  demande  en  condamnation  d'une  lettre  de  change  de 
mille  francs,  formée  par  Pascal,  les  parties  se  retireraient 
devant  leur  juge  compétent,  pour  être  procédé,  par  la  mé- 
diation d'arbitres,  au  règlement  de  leur  comptes  respec- 
tifs; qu'il  y  a  lieu,  so'is  ce  rapport,  de  réformer  le  jugement 
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du  i6  juilleldernler;  que  néanmoins,  tnnique  ce  jugement  a 
siibsislé,  le  tribunal  de  Commerce  dWvignon  n'a  puporler 
des  décisions  contraires,  et  que  le  jugement  préparatoire 
du  6  août,  portant  renvoi  devant  un  arbitre,  pour  le  règle- 
ment des  comptes,  aussi-bien  f;ue  lo  jugement  définitif 
du  i5  octobre,  qui  en  est  une  conséquence,  sont  incom- 
patibles avec  la  disposition  de  celui  du  G  jjillet,  et  ont  été, 
sous  ce  rapport,  irrégulièrement  rendus  ;  (juc,  d'ailleurs, 
Guillard  et  fils,  sont  eux-mêmes  appelants  incidemment  de 
ces  deux  jugements; — Keçoit  (iuillardelfils  à  appeler  du  ju- 
gement du  i6  juillet  dernier; — Disant  droit  audit  appel,  ré- 
forme ledit  jugement,  et  remet  les  parties  au  mcMne  el  sem- 
blable étal  d'auparavant.  » 

1 97 .  L'acte  d'appel,  contenant  assignation  au  huitième 
jour,  augmenté  d'un  jour ,  par  trois  mjriamètres  de 
distance,  est  ^valable.  (Art.  Gi  et  45G,  C.  P.  C.)  (i) 

La  dame  Terson  appelle  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Yillefranclie  ,  en  faveur  du  sieur  Faure. 
Par  son  acte  d'appel,  elle  donne  assignation  à  rinlimé  , 
pour  comparaître  au  builième  jour  après  la  date  de  l'exploit, 
avec  augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamètrcs  de  dis- 
tance. Le  sieur  Faure  demande  la  nullité  de  l'acte  d'appel, 
et  la  nullité  de  cet  acte  est  en  effet  prononcée  par  la  Cour 
de  Toulouse  ,  le  1 1  janvier  i8io  ,  —  «  Attendu  que  le  dé- 
lai y  était  énoncé  vaguement  ,  cl  (jue  celle  énonciation 
était  contraire  à  l'art.  Gi  ,  C.  P.  C. ,  qui  exige  ,  à  peine  de 
nullité  ,  qu'un  exploit  d'ajournement  précise  le  ilélai  dans 
lequel  la  partie  assignée  doit  comparaître.  »  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  section  civile,  au  rapport  de  M.  Cas- 

(i)  L'assignation  était  confoirne  à  la  loi ,  et  explicative  da  délai  , 
comment  avait-elle  pu  étie  ainiiiîée  ?  Voy.  sujirà  ,  n»  yo,  ii8  et  i  3o, 
lesarrêts  des  17  décembre  180S,  iG  août  1609  ,  et  16  février  1810  ,ct 
l'arrêt  du  1  janvier  i8i3  ,  inj'rà,  n"  217. 
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saigne,  en  date  du  7  janvier  1812,  par  lequel  :  —  «  La 
Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Daniels,  av. 
gén. ,  vu  les  arl.  61  ,  §  4  ,  et  456C.  P.  C.  ;  — Et  attendu  , 
dans  le  fait,  que,  suivant  l'arrêt  dénoncé,  l'acte  d'appel  dont 
il  s'agit,  contient  assignation  à  comparaître,  devant  la  Cour 
d'appel,  au  huitième  jour  après  la  date  de  l'exploit,  augmenté 
d'un  jour  par  trois  niyriamètres  de  rlistance  ;  —  Attendu, 
dans  le  droit,  qu'une  pareille  intimation  remplit  suffisam- 
ment le  vœu  des  art.  61,  §  4  et  456,  C.  P.  C,  par  sa  confor- 
mité aux  art.  61  el  4-56  précités:  Casse. 

1  98.  La  signification  d'un  jugement  faite  par  une  par- 
tie à  un  adversaire ,  qui  lui  est  commun  avec  une 
autre  partie,  ne  fait  pas  courir,  en  faveur  de  celle- 
ci ,  les  délais  de  l'appel.  (1) 

Ainsi  jugé  par  la  Gourde  Metz,  le  i5  lévrier  1812  ,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'il  est  de  principe 
que  tout  délai  d'appel  ne  court  qu'en  faveur  de  la  partie 
qui  a  fait  signifier  le  jugement  ;  que  Pâté  est  le  seul  qui  ail 
fait  celle  signification  à  la  femme  Poulain  ;  que  le  délai 
de  l'appel  n'a  pu  courir  au  profit  des  autres  parties  qui 
n'ont  pas  rempli  la  même  formalité  ;  que,  conséquemment, 
l'intimation  qui  leur  a  élé  donnée,  a  été  faite  en  temps 
utile,  et  qu'ainsi  l'appel  delà  femme  Poulain  est  également 
rccevable  à  leur  égard  ;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  ,  etc.  » 

1 99.  Eti  matière  correctionnelle ,  l'acte  d'appel  est  nul 
lorsqu'il  est  notifié  par  l'huissier  d'une  Cour  d'assises 
hors  de  l arrondissement  oii  elle  siège ,  quoique  ce- 
pendant dans  son  ressort.  (Loi  du  27  ventôse  an  viii, 
article  9G  ;  — Règlement  du  22  thermidor,  an  viii, 
article   7.  ) 

(1^  V.  ,  !,iif/iàj  11"  y-H ,  l'arrêt  ilu  17  prairial  an  xii. 
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2  00.  L'intimé  c/i  demandant ,  en  conséquence  de  cet 
appel,  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution, 
îien  couvre  pas  la  nullité. 

20  1.  Lorsque  le  ministère  public  a  interjeté  appel ,  par 
exploit  nul ,  V assignation  qu'il  donne ,  à  l'effet  de 
procéder  sur  son  appel ,  peut  utilement  remplacer 
Vexploitnul.  (ArL.  2o5,  C.  I.  C.)  (i) 

no2 .  Le  ministère  public  peut,  lorsqu'il  est  encore  dans 
les  délais ,  interjeter  appel  à  l' audience ,  en  présence 
du  prévenu.  (Art.  2o5  ,  C.  I.  C.) 

Premièbe  espèce.  Le  12  novembre  i8ii  ,  jugemenl  du 
Iribunal  de  Loches,  qui  acquitte  les  sieurs  Laporle  el  Ga- 
grion,  des  poursuites  exercées  contre  eux.  Le  21,  le  procu- 
reur criminel  près  la  Cour  d'assises  du  dépprlemenl  d'In- 
dre el  Loire,  séant  à  Tours,  leur  fait  notifier  son  appel 
par  exploit  de  Coiffé,  huissier  près  cette  Cour.  Les  inti- 
més demandent  alors  au  tribunal  correctionnel  de  Tours, 
juge  d'appel  de  celui  de  Loches  ,  à  elre  mis  en  liberté  pro- 
visoire ,  sous  caution  ,   attendu    l'appel.  Le  26   décembre 
suivant,  le  procureur  criminel  les  fait  assigner,  régulière- 
ment ,  à  comparaître  devant  le  tribunal   correctionnel  de 
Tours  ,  à  l'effet  de  procéder  sur  son  appel.  Les  prévenus 
comparaissent  et  soutiennent  l'appel  nul  sur  le  fondement 
que  rhuissier,    qui  l'avait  dénoncé,  n'avait  pas  le   droit 
d'instrumenter  hors  du  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tours.  Le  procureur  criminel  répond  :  i"  que  les 
sieurs  Laporte  et  Gagnon  sont  non  recevables  dans    leur 
exception  ,  attendu,   qu'en   demandant  leur  liberté    pro- 
visoire ,  ils  ont  suffisamment  reconnu  que  son  appel  leur 
avait  été  notifié;  2"  que  Ihuissier  Coiffé  avait  pu  instruinen- 

(i)Les  trois    preniiéics  questions  n'ont  t'té  jugées  que  par  li'  prc- 
uiier  arrêt. 
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ter  à  Loches,  en  vertu  du  mandat  spécial,  qu'il  lui  en  av;iit 
donné  conformément  à  l'art,  i'^'  de  la  loi  du  5  pluviôse  ,  an 
xiii  ;  3"  que  la  prétendue  nullité  de  la  signification  de 
l'acte  d'appel,  a  été  réparée  par  les  citations  données  aux 
sieurs  Laporle  et  Gagnon  ,  les  26  et  3i  décembre  ,  pour 
procéder  sur  l'appel  même  ;  4°  qu'enfin  il  déclare  ,  en  pré- 
sence des  prévenus  ,  se  rendre  de  nouveau  ,  en  tant  que  de 
besoin  ,  appelant  du  jugement  du  12  novembre. 

Le  2  janvier  1812  ,  jugement  ainsi  conçu  :   —  »  Le  tri- 
bunal ,  considérant  ,  en  ce  qui  louche  la  fin  de  non  rece- 
voir ,  opposée  par  le  procureur  criminel  ,  résultant  de  ce 
que  Laporle  et  Gagnon   ont  ,  postérieurement    à   l'appel 
notifié  par  Coiffé  ,  demandé   au   tribunal   et   obtenu  leur 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  ;  que  la  demande  en 
mise  en  liberté  provisoire  n'est  point  un  acte  d'instruction  ; 
que  ,  d'ailleurs  ,  en  point  de  droit ,  il  n'y  a  ,  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  de  fin  de  non-recevoir  contre 
les  prévenus  ou  accusés  que  celles  lexluellemenl  détermi- 
nées par  la  loi  ;  en  ce  qui  louche  la  notification  du  21  no- 
vembre dernier,  dans  le  fait  qu'elle  a  été  faite  par  Coiffé 
qui  était  précédemment  huissier  près  la  Cour  de  justice 
criminelle,  et  conservé  en  cette  qualité  par  le  règlement 
du  6  juillet  1810,  près  la  Cour  criminelle  et  spéciale  de 
ce  déparlement;  que  la  notification  a  été  faite  à  Loches  , 
autre  arrondissement  que  celui  du  tribunal  ;  que  le  même 
règlement  ne  donne  point  aux  huissiers  près  les  Cours  d'as- 
sises et  spéciales  ,  le  droit  d'exploiter,  en  matière  correc- 
tionnelle ,  hors  l'étendue  de  l'arrondissement  du  tribunal 
de  première  instance  du  chef-lieu  :  qu'il  s'ensuit  qu'en  droit 
cette  notification  est  nulle  ;  que  les  exploits  d'assignation  , 
donnés  à  la  requête  du  procureur-général,  l'un  du  26  dé- 
cembre dernier  à  Laporte  ,   dans  la  ville  de  Loches ,  par 
explolî  de  vSaulquin  ,  huissier  près  le  tribunal  de  première 
inst;ince   di-   Loches  ,  et  Triiilre  ,  du  3i   du  même  mois,  à 
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Gagnon  ,  à  l'ours,  par  exploit  dudll  Coiffé,  ne  font  point 
menlion  de  rciléralion  d'appo!  ,  f.l  contiennent  seulement 
assignation  pour  prorcder  sur  celui  du  21  novembre  der- 
nier ;    qu'il  s'(.'n.siiil  ,  en  point  de  fail  ,  que  l'appel  du  pro- 
cureur général  criminel   n'a  point  encore   élé  légalement 
notifié  ,  et  que  ,  par  conséquent,  en  point  de  droit ,  \c.  tri- 
bnnal  n'est  point  encore  légalement  saisi  ;  et  ,  en  ce  qui 
touche   la  déclaration  d'appel  subsidiairement  faite  par  le 
procureur  criminel  à  celle  audience  ,  que  ce  même  appel 
n'étant   point    encore   légalement   notifié  ,   le    tribunal   ne 
peut  y  statuer  ;    faisant  droit  ,   déclare   l'acte    de   Coiffé  , 
huissier  près  la  Cour  d'assises,  du  21  novembre  dernier, 
nul  et  de  nul  effet ,  et,  par  suite,  les  assignations  données 
en  consé(jueiice  ;   donne  ,   au  surplus  ,  acie  au  procureur 
criminel  de  la  déclaration  par  lui  présentement  faite,  qu'il 
se  rend  subsidiairement  appelant  du  jugement  du   12  no- 
vembre dernier,  rendu  par  le  tribunal  de  premièri;  insinnoc 
de  Loches,  en  malière  correctionnelle,  portant  ncquitle- 
ment  dcsdils  Laporte   et   (iagnon  ;   et,    attendu   que.  ledit 
appel  n'est  point   encore  légalement  notifié  ,  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  ,  quant  à  présent  ,  à  y  statuer.  » 

Le  procureur  criminel  se  pourvoit   en  cassation  contre 
ce  jugement  ,  et  ,  par  arrât  du  20  février  1812,  au  rapport 
de  M.  Oudart ,  la  Cour  de   cassation  ,  section  criminelle, 
le  casse  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  sur  les  conclusions 
conformes  de  ]\[.  IMeilin  ,  procureur  général ,  vu  l'art.  2o5, 
C.  L  Çj. ,  considérant  que,  bien  que  la  notification  faite  de 
l'appel  du  procureur  criminel,  le  21  novembre    i8ii  ,  à 
Loches  ,  chef-lieu  d'arrondissement  ,  par  un  huissier  de  la 
Cour  d'assises  de  Tours  ,  fui  nulle  aux  lerni(S  de   l'arl.  g6 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  et  de  l'art.  7  du  règlement  du 
22  thermidor  de  la  même  année;  néanmoins,  le  procu- 
reur criminel    avait  formellement   exprimé    son    appel    et 
l'avail  également  notifié  aux  prévenus,  par  les  exploits  d  in  • 
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limalion   et   d'assignation   légalement   signifiés  ,    à  sa    re- 
quête ,  les  26  et  3i  décembre  dernier  ; 

»  Considérant  qu  il  avait  de  plus  ,  et  subsidiaireir.ent  in- 
terjeté appel  à  l'audience  en  présence  des  prévenus  ,  et 
que  le  jugement  du  2  janvier  dernier  lui  en  avait  donné 
acte  ;  que  celte  notification  faite  par  lui  aux  prévenus  à 
l'audience,  et  constatée  par  le  jugement,  remplit  complè- 
tement le  vœu  de  l'article  cité  ci-dessus  ,  qui  ne  prescrit 
aucun  mode  de  notification  à  peine  de  nullité; 

»  D'où  il  suit  que  ie  tribunal  du  chef-lieu  du  déparlement 
d'Indre  et  Loire,  a  violé  l'article  ci-dessus  cité,  et  créé 
une  nullité  en  annulant  les  assignations  signifiées  à  la 
requête  du  procureur  criminel  ,  les  26  et  3i  décembre 
dernier  ;  et  en  refusant  ,  soit  de  statuer  immédiatement  , 
soit  de  continuer  la  cause  à  un  jour  prochain,  sous  prétexte 
que  l'appel  interjeté  à  l'audience,  en  présence  des  prévenus, 
et  constaté  par  jugement,  ne  leur  avait  pas  été  légalement 
notifié  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule  la  disposition  du  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  parle  tribunal  du  chef-lien 
du  département  d'Indre  et  Loire  ,  le  2  janvier  dernier ,  qui 
annule  les  exploits  d'intimation  et  d'assignation  sur  l'appel 
du  procureur  criminel  ,  et  notifiés  à  sa  requête  ;  casse  et 
annule  pareillement  la  disposition  par  laquelle  le  tribu- 
nal déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'appel  inter- 
jeté à  l'audience  par  le  procureur  criminel.  » 

Deuxième  espèce.  Le  1 1  juin  181 3,  Arrêt  de  la  (jOur  de 
cassation  ,  section  criminelle  ,  au  rapport  de  M.  Oudart  , 
ainsi  conçu:  —  «La  Coriî,  considérant  que  le  procureur  cri- 
minel avait,  dans  les  délais  de  la  loi,  déclaré  à  l'audience, 
en  présence  de  Paul  Fabri,  prévenu,  qu'il  se  rcndail  appe- 
lant du  jugement  rendu  parle  tribunal  correctionnel  delar- 
vondissemcnl  de  San-Zado  ;  que  cette  notification  d'appel 
ainsi  faite  au  prévenu  en  personne,  et  dont  il  a  donné  acte 


au  procureur  criminel  sur  le  jugciuciil  qui  n  suivi  ,  avait 
s.ilistail  aux  dispositions  de  l'art.  2o5,  C.  l*.  C,  qui  ne  pres- 
crit aucun  mode  de  notification  ,  et  qu'en  déclarant  le 
procureur  criminel  non  rccevnblc  dans  son  appel,  faute  de. 
notification  ,  quoique  son  appel  eût  été  notifié  au  prévenu, 
en  présence  des  juges  ,  le  tribunal  du  chef-lieu  du  dépar- 
lement de  rOmbronne  a  créé  une  fin  de  non-recevoir  ou 
une  déchéance  qui  excède  les  bornes  de  la  compétence.  >.• 

Nota.  Les  4  juillet  i8i5  ,  ai  avril  1820,  et  6  juin  1822  , 
la  Cour  de  cassation  a  persisté  de  la  manière  la  plus  for- 
melle dans  cette  jurisprudence,  par  les  mêmes  motifs. 
Elle  l'a  aussi  jugé  le  2.  août  1821  {infrà,  n°  2g3). 

V.  MM.  B.  S.  P.  ,  Cours  de  droit  criminel;  PoNCET,  t.  1 , 
pag.  538;  CARNoT,tom.  1,  pag.  5go  ;  Leghaveuesd  , 
tom.  2  ,  pag.  353  ,  et  Merlin  ,  loni.  12  ,  pag.  494  ■>  v"  '^'^f'- 
ment,  §  2  ,  art.  1". 

2o3.   Le  débiteur  peut  signifier  son  appel  au  domicile 
élu  par  le  créancier  dans  le  coininandement ,  à  fin 
de  contrainte  par  corps.  (Art.  584,  C.  P.  C.)   (>) 
C'est  ainsi  que  l'a  décidé,  le  2  mars  i8j2,  hi  2"^  chambre 
de  la  Cour  de  Grenoble,  qui  a  pensé  que  l'art.  584,  re- 
latif aux  saisies-exécutions,  était  applicable  dans  la  cir- 
constance. 

2o4-  L^ ordonnance  du  président  d'un  tribunal  de  Coiii- 
rnerce ,  portant  permission  de  saisir  les  meubles  et  ef- 
fets du  débiteur ,  ne  peut  être  eîivisagée  comme  un 
jugement,  et  n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Lors- 
qu'elle a  été  rendue  par  défaut  contra  le  délctcur , 
il  peut  alors  y  former  opposition.  (Art.  4  «y-  C.  P. 
C.)  (2) 

(i)   V. ,  suprà  ,  n"  5-2  ,  l'arrêt  du  7.0  j.^nvin  1808. 
(j)  V. .,  suitià  ,  n"  4''  y  ""  arrAt  du  i5  .ivril  1S07. 
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Le  sieur  Nèves,  porteur  d'un  jugement  de  condamna- 
tioiî  conlrc  le  sieur  Goonnachlig  ,  obtient  du  président  du 
tribunal  de  Commerce,  une  ordonnance  à  l'effet  de  saisir 
les  effets  mobiliers  de  son  débiteur;  celui  -  ci  interjette 
appel  de  son  ordonnance.  —  Nèves  lui  opposait  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'ordonnance  n'étant  qu'un 
simple  permis  de  saisir  et  non  un  jugement,  et  ayant,  d'ail- 
leurs, été  rendue  sans  linlervention  des  défendeurs,  la  voie 
de  Topposilion  était  la  seule  ouverte  pour  l'attaquer, — 
L'appelant  répondait  que  l'art.  4-Ï7»  G.  P.  C. ,  dé- 
clarant ces  ordonnances  exécutoires  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel ,  le  législateur  avait  voulu  permettre  cette 
dernière  voie,  puisqu'il  s'était  formellement  expliqué  sur 
son  effet,  qu'il  avait  déclaré  n'être  pas  suspensif  de  l'exé- 
cution. —  Mais  la  Cour  de  Bruxelles,  2^  chambre,  par 
arrêt  du  17  mars  1812,  a  déclaré  en  ces  termes  l'appel 
non  recevable  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  Commerce,  du  2  janvier 
1812,  ayant  été  délivrée  sar  le  simple  exposé  de  l'intimé, 
sans  avoir  entendu,  ni  appelé  sur  icelui  l'appelant,  ne  peut 
être  envisagée  comme  un  jugement  d'un  tribunal  inférieur, 
seul  susceptible  d'être  porté  à  la  connaissance  d'une  Cour 
supérieure  par  la  vole  de  l'appel  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  n'en  écboil  appel,  et  condamne  l'appelant  en  la- 
niende  et  aux  dépens.  » 

2o5  En  matière  correctioniielle ,  le  ministère  public 
peut  opposer,  en  tout  état  de  cause,  l'absence  de  Vacte 
d'appel,  de  la  part  du  celui  qui  se  présente  comme 
appelant  devant  le  juge  supérieur.  (1) 

Le  sieur  Sanly,  condamné  par  le  tribunal  corrertionn''! 

(i)  V.  MM.  Mei-.lin,  loni.  10,  pag.  120,  v»  Procur.ition  ,  §  2  ;  Le- 
Gr.A.VEnEND ,  tom.  2  ,  pag.  35 1,  et  5m/>/y1  n"  3i. 
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(3  Ypres,  se  présente,  comme  appelant,  devant  le  tribunal 
correclionneMcBruges,jugc  d'appel  de  celui  d'Ypres,etcon- 
clut  à  la  réformation  du  jugcmenl.  Le  ministère  public  con- 
clut au  contraire  à  la  confirmation.  A  l'audience  suivante,  le 
ministère  publicdemandequeSantysoil  déchu deson  appel, 
parce  qu'il  ne  produit  pas  de  déclaration  d'appel.  Le  tribunal 
décidequc  la  nullité  a  élé  couverte  par  les  conclusions  au  fond. 

—  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public  ,  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  par  arrêt  en  date  du  20  mars  1812,  au  rapport  de 
M.  Audi«r-jMassillon,  a  cassé  en  ces  termes  ce  jugement: 

—  "  Lx  Cour  ,  vu  l'art.  2o3 ,  C.  \.  C. ,  attendu  quil  ne 
conslait  pas  au  procès,  que  Grégoire  Santy  eût  fait,  au 
greffe  du  tribunal  d'arrondissement  d'Ypres,  la  déclara- 
tion d'appel  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ci-dessus 
rapportée  ;  que  cette  omission  opérait  de  plein  droit  la  dé- 
chéance de  son  appel,  et  qu'elle  ne  pouvait  elre  couverte 
ni  réparée  par  aucun  acte  de  la  procédure  ;  d'où  il  suit 
que  ie  tribunal  d'arrondissement  de  Bruges,  en  recevant 
l'appel  dudit  Santy,  et  en  slatuant  sur  le  fond  ,  a  violé  la 
loi  susdite  ;  —  Casse  et  annula".  » 

206.  Celui  qui  s'est  rendu  appelant  piincipal  d'un  ju- 
gement, ne  peut  pas  l  attaquer  incidemment  surquel- 
quautrechef.  (Art.  443,  C.  P.  C.  )  (i) 

C'est  ce  qui  a  é(é  décidé  par  la  Cour  de  Turin  ,  le 
i"^'  avril  1812,  entre  les  sieur  et  dame  Galleani,  sur  le 
motif  que  c'est  à  l'intimé  seul  que  le  Code  de  procédure 
accorle  la  faculté  de  se  rendre  incidemment  appelant  en 
tout  état  de  cause. 

207.  Les  syndics  dcJiniLifs  peuvent  interjeter  appel 
des  jugements  rendus  contre  la  masse  de  la  faillite , 
sans  V autorisatioîi  préalable  du  juge-commissaire. 
(Art.  494.) 

i'     ^  •  ■>  "[/''"  .  Il    ii'iio,  nu  airci  «lu  7.6  m.w  iSi  J. 
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C'est  ce  qui  a  élé  décidé  le  23  avril  1S12,  par  la 
3*  chambre  de  la  (lonr  de  Paris. 

Nota.  Pouvait-il  en  être  autrement ,  quand  aucun  ar- 
ticle du  Code  de  commerce  ne  soumet  les  syndics  à  lau- 
torisation  du  juge  commissaire,  lorsqu'il  s'agit  dinlenler 
une  action  judiciaire  ou  d"y  défendre,  et  qu'au  contraire 
l'art.  494  les  désigne  comme  ayant  seuls  qualité  dans  les 
actions  intentées  contre  la  personne  et  les  biens  du  failli. 
—  Les  syndics  représentent  activement  et  passivement 
toutes  les  parties  intéressées  dans  la  faillite  ,  de  sorte  que 
leur  capacité  ne  peut  avoir  d'autres  bornes  que  celles  que 
la  loi  détermine  elle-même. 

208.  Une  paitie ,  en  acquiesçant  à  un  jugement ,  peut 
néanmoins  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel^  pour  le 
Jaire  réformer  dans  ses  motifs. 

Quoique  celte  question  ne  se  soit  pas  encore  présentée  devant  les 
tribunaux  .  je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  susceptible  de  controverse.  — 
Lorsqu'un  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
l'une  des  parties,  on  peut  l'invoquer  contre  elle,  même  pour  ce  qui 
ne  s'y  trouve  qu'énouciativement  ;  C'est  saTis  doute  ce  qui  a  fait  ad- 
mettre l'usage  de  signifier  les  qualités  avant  l'expédition  des  juge- 
ments et  des  arrêts  5  et,  plus  d'une  fois ,  on  voit  la  partie  défenderesse 
former  opposition  à  leur  rédaction  ,  même  lorsqu'elle  veut  se  soumet- 
tre à  la  condamnation  prononcée  contre  elle.  —  Or,  si  renonciation 
qui  paraît  préjudiciable  à  la  partie,  ne  peut  être  rectifiée  par  le  tri- 
bunal lui-même,. puisqu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  réformer,  il  faut 
bien  que  le  droit  de  recourir  au  juge  supérieur  lui  soit  accordé  ,  pour 
qu'on  ne  puisse  jamais  cxci|-er  de  son  silence.  (  Coi  f.  ) 

Le  sieur  Kech  ,  comme  représentant  sou  père  et  sa 
mère,  était  débiteur  d'une  somme  de  i,5oo  fr.,  envers  le 
sieur  Meyer.  —  Il  lui  opposa  des  compensations  qui  ue 
devaient  pas  être  admises;  aussi  un  jugement  du  tribunal 
d'Allkirck ,  prononça  contre  lui  la  condamnation  de- 
mandée. —  Kech   avait    un    cohéritier,   tenu  de  la  moitié 
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ics  dettes,  et  cependant  il  rêsoUait  d'an  des  motî£s  da  joge- 
ment ,  qu'il  était  oblige  de  paver  tontes  les  dettes  de<  au- 
teurs communs.  —  C'est  sous  ce  rapport  qoM  crut  deroir 
attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  l\ippel.  —  Il  y  arail 
à  vérifier  si  son  acquiescement  à  la  condamnation  rendait 
i'jppel  non  recerable,  ainsi  que  le  prétendait  Pintîme.  — 
Le  3  mai   iSia,  la    Cour  de   Calmar  pronon<;a   en  ces 
termes  :  — «Là  CoUR.  attendu  que  les  premiers  j»»ges  se 
>nt  déterminée  à  adjuger  lee  ûas  de  la  demande  de  Hn- 
iiraê  par  deus  motifs:  le  premier,  que  la  créance  de  ce 
dernier  étant  liquide  ,  et  les  contre-préteulions  de  rinliroé 
ne  l'étant  pas  et  même  étant  déniées,  il  n'y  avait  pas  lieu 
!a  compensation  ;  le  second  ^  qall  résultait  de  jugements 
cquiesces  et  avant  ainsi  acquis  Tautoritè  de  la  chose-jogée, 
.:  preuve  irréfragable  que  1  appelant  avait  contracté  Tobli- 
,  Ation  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  ses  pire  et  mère  ;  — 
Attendu  que  l'appelant  ne  reclame  point  contre  le  pre- 
mier de  ces  motifs ,  pas  même  contre  le  jugement  qui  le 
;'odamae   à  paver  les   i^Soo  £r.  répétés  par   rintimé; 
.ais  il  soutient,    avec  rabon  ,   que  le  second  motif  loi 
-■>rle  préjudice  ,   par  le    prejuijé    qui    en  résulte  ,  motif 
à  était  devenu  inutile,  dès  que.  en  rejetant  la  compensa- 
on  f  l'appelant  a  été  mis  dans  le  cas  d'en  venir  à  nue  nou- 
He  action,  s'il  voulait  faire  valoir  ses  contre-prtMontions, 
.;  lors  de  laquelle  action  seulement  eût  pu  être  agilee  la 
question    de  savoir  si   r^llement  il   était  justifie  qu'il  se 
fût  chargé  de  paver  les  dettes   des  père  et  raère  :  il  y  a 
donc  lieu  de  confirmer  par  le  premier  motif  seulement  ; 
-—Sans  s'arrêter  a  la  bn  Je  non-rccevoir.  met  rappellatiou 
au  néant,  u 

a 09.  L'appel  interjeté  contre  ^i<d/</»«î.<  héritiers,  en 
tentps  utile ,  et  cMitre  tftUitres .  après  les  tièlais . 
ne  prvtfiiè  à  Fappelant  que  c-^ntre  ccuat  à  rè^iirti  tivs- 
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quels  il  a  appelé  e/?  temps  utile.  (AiL.  443  et  444^ 

c.p.c.)(0 

Après  le  décès  du  sieur  Réné-François  Macé,pr  être  à 
Rennes,  on  allait  procéder  au  partage  de  ses  biens  ,  entre 
l'une  el  l'autre  ligne  ,  lorsque  le  sieur  Pianlard  prétendit 
partager  dans  les  deux  lignes.  Sa  demande  fut  rejetée  par 
jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du  2^  août  i8ii  ;  — 
Appel  par  Plantard  :  l'appel  n'ayant  pas  été  relevéen  temps 
utile,  contre  plusieurs  des  héritiers ,  ceux-ci  soutinrent  qu'il 
n'était  pas  recevable  à  leur  égard  ,  et  leurs  prétentions  fu- 
rent accueillies  ,  le  i4-  niai  1812  ,  par  arrêt  de  la  Gour  de 
Rennes,  rendu  en  ces  termes;  —  «  La  Cour,  considé- 
rant que  le  jugement  du  24  août  dernier  est  contradictoire  ; 
qu'il  a  été  signiGé  à  Plantard  le  22  octobre  suivant,  à  la 
requête  de  la  veuve  Laboissière ,  et  de  la  Villelouys ,  prêtre  ; 
que  Plantard  n'eu  a  interjeté  appel  contre  eux  que  les  7 
et  8  avril  181 2,  tandis  qu'aux  termes  des  articles  44-3  et 
444-7  G.  P.  C,  il  devait  l'interjeter  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  en  a  été  laite  ,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  que  1  appel  que  Plantard  a  relevé  du  même  juge- 
ment,  dans  le  délai  de  la  loi  ,  respectivement  à  la  dame 
le  Provost ,  n'a  pu  empêcher  la  déchéam  e  de  son  appel  , 
respectivement  à  la  dame  veuve  Laboissière  et  de  la  Ville- 
louys ,  prêtre  ,  parce  qu'en  matière  de  succession,  il  n'y  a 
point  de  solidarité  entre  les  héritiers  qui  ont  chacuns  une 
part  distincte  et  séparée  dans  l  hérédité  qu'iJs  ont  la  fa- 
culté d'accepter  ou  de  répudier  à  leurgré  ;  Déclare  la  partie 
de  Leblanc  non  recevable  dans  l'appel  par  elle  interjeté 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Rennes,  le  24  août  dernier,  respectivement  auxdites  par- 
ties de  Jouon  ;  condamne  laùile  partie  de  Leblanc  en 
l'amende  ,  etc.   » 

(i)  V. ,  suprà  ,  n"  8  ,  un  arrêt  du  21  Ijniinaire  an  vu. 
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210.  L'acte  d'appel,  .signifié  au  tuteur  qui  a  cessé  ses 
fonctions  par  la  majorité  de  son  pupille,  est  nul, 
quoique  le  changement  d'état  se  fût  opéré  avant  le 
jugement  de  première  instance,  et  n'eiit  pas  été  dé' 
nonce  à  l'appelant. 

C'est  ce  qui  a  élé  décidé  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  i5 
mai  1812  ,  entre  les  sieurs  Gay  et  Bajot,  sur  le  motif  que 
<<  l'appel  introduisant  une  instance  nouvelle  ,  absolument 
distincte  de  celle  que  le  jugement  en  premier  ressort  a 
terminé,  l'appelant  doit  s'enquérir  de  la  véritable  qualité 
de  celui  qu'il  a  à  assigner.  » 

Nota.  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  a  été  adopté 
parla  Cour  de  Pau,  le  5  juin  iS-t/^,  et  rejeté  parla  Cour  de 
Lyon  ,  le  17  avril  1822  (  J,  A.,  t.  27,  p.  87  et  24,  p.  io5). 
Dans  l'espèce  du  premier  arrêt,  il  existait  cette  circonstance 
très  forte  ,  que  le  jugement  avait  élé  signifié  par  les  intimés 
majeurs  ,  avant  l'appel  interjeté  par  leurs  adversaires. 

•>  1 1 .  En  matière  correctionnelle,  l'acte  d  appel  ne  peut 
pas  être  fait  valablement  par  l'avocat ,  à  la  requête 
de  son  client,  à  moins  quil  ne  soit  porteur  d'un  pou- 
voir spécial. 

M'=  Léoni ,  avocat,  qui  avait  défendu  les  sieurs  Antoine 
et  Jacques  Savi ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Flo- 
rence ,  interjette  appel ,  en  leur  nom  ,  du  jugement  qui  les 
condamne.  —  Le  ministère  public  conclut  h  ce  que  l'appel 
soit  déclaré  non  recevable  ,  et  la  Cour  de  Florence  fait 
droit  à  ses  conclusions. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Mais,  le  i5  mai  181 2,  la  Cour, 
section  criminelle  ,  au  rapport  de  M.  lîenvcnuli  ,  a  rejeté 
le  pourvoi  en  ces  termes: — ><  L\  Cour, attendu  que  la  Coin- 
d'appelde  Florence,  en  déclarant  inadmissible  l'appelinter- 
jeté  par  Antoine  et  Jacques  Savi,  du  jugement  rendu  contre 
eux,,  pnr  le  tribunal  roncclionnci  ,  vu  <|ue  l'acte  dudil  op- 
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pel  n'était  signé ,  ni  par  eux  mêmes,  ni  parleur  avoué, 
mais  uniquement  par  Favocal  qui  les  avait  aidés  dans  leur 
défense  devant  le  tribunal  correctionnel  ,  sans  qu'il  fût 
fondé  de  pouvoir  spécial,  a  fait  une  juste  application  des 
articles  202  et  2o4 ,  C.  I.  C.  —  Rejette  ,  etc.  " 

Nota,  11  en  est  autrement  de  l'avoué  qui  a  caractère  suf- 
fisant pour  interjeter  appel  au  nom  de  son  client.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  les  18  mai  et  17  août  1821  ,  par  la  Cour 
de  cassation  {infrà^  n°  292  ).  Telle  est  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  Bourges  (  J.  A.  ,  tom.  aS ,  pag.  3Ô7  ;  et  3o  , 
pag.  4o6). 

Voj^.  aussi  supra,  n"  4i ,  un  arrêt  du  5  septembre  1806  ; 
et  MM.  Legravereisd,  tom.  2,  pag.  34.9.  B.  S,  P.,  Cours 
de  droit  criminel  ^  pag.  1 18  ,  et  Merlin  ,  tom.  10  ,  p.  121  , 
v^  Procuration  ,  §  2. 

212.  V appel  interjeté  par  l'iin  des  copropriétaire  pro- 
fite à  l'autre;  en  conséquence ,  sans  qu'il  ait  besoin 
de  se  j^endre  appelant  de  son  chef,  il  peut  cotnpa- 
raitre  sur  l'appel,  et  déclarer  prendre  les  mêmes  con- 
clusions que  son  copropriétaire,   (i) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  29  mai  181 2  ,  dont  voici 
les  termes  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  qu'en  matière  in- 
divisible et  commune  ,  l'appel  des  parties  communes  ayant 
mêmes  droits,  mêmes  intérêts  ,  profite  à  l'autre;  qu'ainsi 
le  jugement  qui  émende,  réforme  celui  de  première  in- 
stance ,  l'anéantit  également  au  profit  des  parties  non 
appelantes,  comme  à  l'égard  de  celles  qui  ont  appelé  et  se 
sont  pourvues  directement  pour  obtenir  le  jugement  de  ré- 
formation ;  c'est  un  point  de  jurisprudence  incontestable  , 
conforme  aux  dispositions  textuelles  et  expresses  de  la  loi 
10,   §4i    ff-   T)c  apellaiîonibus  et   relationibus  ^    etc.;  d'où 

(1)  Y. ,  .s7(;j/v/,  11'  8.  l'arrêt  du  ii  brumaire  an  vu. 
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il   faut  conclure  ,    qu'il  csl   égalemcnl    indifférciit  que    le 
sieur  Morin  prenne  ou  ne  prenne  pas  des  conclusions  dans 
la  cause  sur  l'appel ,  puisque  ce  qui  sera  jugé  avec  Gérard  , 
le  sera  égaleinenl  avec  lui  ;  ainsi ,  sans  s'arrêter  à  de  vaines 
et  subtiles  distinctions  sur  la  question  de  savoir  ,  si  l'appel 
du  sieur  Moriu  peut  être  qualifié  d'appel  incident  ou  d'ap- 
pel principal  ;  s'il  peut  lui  être  permis  d'interjeter  un  appel 
incident,   lorsqu'il  n'est  pas  véritable  intimé  sur  l'appel  , 
c'est-à-dire  ,  cité  pour  défendre  le  jugement  de  première 
instance,  il  fiïut  penser  que  Morin  ,  assigné  par  l'appelant , 
son  consort ,  pour  être  présent  au  jugement  à  intervenir, 
ne  peut  y  rester  muet  et  ne  pas  déclarer  prendre  les  mêmes 
conclusions  que  celui-ci ,    tendant  à  recevoir  l'appel  régu- 
lier de  Gérard ,    et  à  réformer  la  sentence  qui  leur  fait 
grief  à  tous  deux  ;  qu'alors  l'intimée,  l'héritière  Prévault  , 
partie  de  Mangin  ,  est  sans  intérêts,   par  conséquent  sans 
litre ,  pour  opposer  une  fin  de  non-recevoir  inopérante  à 
Morin  ,  partie  de  Blanchet. 

»  La  solution  de  cette  première  question  dispense  de 
Texamcn  des  moyens  proposés  par  Blanchet  sur  la  nullité 
des  exploits  de  signification  de  la  sentence,  pour  conclure  que 
Morin  ne  fut  pas  légalement  forclos  de  l'appel  de  celle-ci. 

»  Au  fond 

»  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non-rece- 
voir proposées  par  la  partie  de  Mangin  ,  sur  la  nature  et 
qualification  des  appels  de  la  partie  de  Blanchet ,  de  ce 
que  sur  l'appel  de  celle  de  Démeaux  ,  elle  se  rend  appe- 
lante du  même  jugement ,  et  adhère  aux  conclusions  de 
celle-ci ,  etc.  » 

?.  i3.  L'ordonnance  par  laquelle  le  juge  commis  pour  le 
débat  d'un  compte ,  décerne  exécutoire  pour  l  excé- 
dant de  la  recette  sur  la  dépense ,  nest  pas  suscep- 
tible d'appel. 
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Une  instance  on  reddition  de  compte  avait  été  engagée 
par  le  sieur  Millo  contre  le  seur  Peraidi.  —  Le  compte 
affirmé  par  ce  dernier,  devant  le  juge-commissaire  ,  ayant 
présenté  un  excédant  de  la  recolle  sur  la  dépense  ,  le  sieur 
Millo  se  fit  délivrer  un  exécutoire  du  montant  de  cet  excé- 
dent. —  Peraidi, qui  prétendait  avoir  de  justes  motifs  de  re- 
tenir la  somme  qui  était  l'objet  de  l'exécutoire ,  s'est  pourvu 
en  appel  devant  la  Cour  de  Turin.  —  Mais  ,  par  arrêt  du 
1^"^  juin  i8i  2  ,  elle  l'a  déclaré  non  recevable  en  ces  termes: 
—  «  La  Cour  ,  attendu  qu'en  thèse  générale  ,  ce  n'est  que 
contre  les  jugements  des  tribunaux  que  la  voie  de  l'appel 
est  ouverte;  que  la  loi  a  spécialement  prévu  les  cas  dans 
lesquels  l'appel  d'un  jugement  ou  d'une  ordonnance  rendue 
par  un  seul  juge  est  autorisée  ;  qu'on  ne  trouve  nulle  part, 
dans  le  Code  de  procédure  civile,  qu'une  ordonnance  de  la 
nature  de  celle  rendue,  en  l'espèce  ,  par  un  juge  commis  par 
le  tribunal,  soit  du  nombre  de  celle  desquelles  il  est  permis 
d'interjeter  appel  à  la  Cour  ;  d'où  la  conséquence  que 
la  fin  de  non-recevoir  ,  proposée  par  la  partie  de  Deabate , 
est  juste  et  fondée  ;  — ce  considéré  ,  déclare  les  parties  de 
Mina  non  recevables ,  en  l'espèce,  et  les  condamne  en 
l'amende  et  aux  dépens.  » 

2 1 4.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  les  jugements  ^ 
mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort ,  doivent 
être  attaqués  par  "voie  d'appel  et  non  par  "voie  de 
cassation.  (Art.  453,  C.  P.  C.)  (i) 

Cette  question  étant  résolue  par  le  texte  précis  d'un  ar- 
ticle du  Code  ,  il  suffit  de  savoir  que  ,  le  9  juillet  1812  ,  la 
section  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  la  régie 
de  l'enrcgislremont ,  contre  un  jugement   rendu   au  profit 

(i)  V. ,  suprà ,  no  3  ,  et  J.  A.,  tom.  23  ,  paç.  29a.— Le  même  prin- 
cipe a  tMc  tlëciftf'  |\ar  un  aiT('t  du  -j.o  janvier  1810. 
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d'un  sieur  Baudouin  ;  la  régie  se  fon<lail  sur  ce  que  le  juge- 
ment av.iil  élé  mal  a  propos  qualifié  rn  dernier  ressort. 

2  1 5.  Lorsqu'on  a  actionné,  en  preniifj'e  instance ,  le 
'vendeur  et  l acquéreur ,  pour  faire  déclarer  une 
vente  nulle,  on  ne  peut,  sur  l appel,  se  contenter 
d'assigner  le  vendeur  ;  il  faut  citer  les  deux  parties. 

C'esl  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  première  chambre, 
le  20  août  i8i2,  dans  un  arrêt  dont  voici  les  molifs: —  «L\ 
Cour,  attendu  qu'Hervé  n'a  pas  relevé  appel  du  juqetnciu 
du  iQnoùl  i8i  i  contre  Fronionl,  acquéreur,  niaisseuJenien  t 
contre  Larue  ,  vendeur,  el  qu'il  n'est  pas  possible  <l'annu- 
ler  le  contrat  de  vente  qui  fait  l'objet  du  procès,  dans  l'in- 
térêt du  vendeur,  tandis  qu'il  subsisterait  dans  relui  de 
l'acquéreur  ;  d"où  il  résulte  que  la  prétention  de  Hervé  est 
non  recevable  devant  la  (]our  ,  ntten.in  quellt*  ne  lui  est 
soumise  que  par  un  appel  reW-vé  <  ontre  Delaroo  seul  ,  et 
adoptant  au  surplus  les  motifs  du  juceuienl  dont  est  appel; 
—  Déclare  la  partie  de  (iandon  sans  griefs,  etc.  » 

11 6.  Pour  quun  appel  interjeté  par  un  porteur  de 
procuration  ,  soit  valable  ,  il  faut  que  la  procuration 
soit  spéciale  ,  ou  contienne  pouvoir  d  appeler  de  tous 
jugements,  (i) 

Le  sieur  Tock  avait  donné  procuration  générale  à  M^  Sey- 
1er ,  avocat  ,  pour  le  défendre  en  justice  jusqii  à  sentence  défi- 
mtii>e,  dans  une  action  qu'il  avait  intentée,  en  police  correc- 
tionnelle ,  contre  le  sieur  Damas.  Tnck  ayant  été  débouté 
de  sa  plainte,  M'  Seyier,  conformément  aux  pouvoirs  énon- 
cés dans  sa  procuration,  et  qui  l'autorisaient  à  se  substituer, 
donna  charge  à  M"  Winckel  ,  avocat  à  Luxembourg,  d'in- 
terjeter appel  de  ce  jugement.  Mais  le  tribunal  criminel  de 

(i)  V. ,  suprà  ,  n"  4i  »  ""  arr^t  du  5  septembre  iSotJ. 

Tome  Hl  iL 


, 


Luxembourg  le  déclara  non  recevable  par  un  arrêt  aiusî 
inolivé  ;  —  «  Allenduque  le  pouvoir  annexé  à  l'acte  d'ap- 
>j  pel  déclaré  de  la  part  de  1  appelant  ,  présente  une  pro- 
»  curation  que  M^Seyler,  avocat  à  Uieclcirck,  a  reçue  de 
»  l'appelant,  dix  mois  auparavant  ,  pour  agir  dans  ses  in- 
n  lérêls  et  le  défendre,  en  justice,  jusqu'à  sentence  défi- 
»  nifive  ;  —  Attendu  que  cette  procuration  ne  contieni  pas 
"  un  pouvoir  indétini  de  faire  ce  qui  sera  avisé  par  le 
»  procureur  constitué  ,  ni  un  plein  et  absolu  pouvoir  de 
»  disposer  en  maître  ,  mais  un  pouvoir  général  ou  spécial 
j)  borné  aux  actes  cl  devoirs  qui  y  sont  exprimés;  —  At- 
»  tendu  que  le  pouvoir  ou  la  faculté  d  appeler  des  jugc- 
»  ment.s  ne  se  trouve  pas  compris  dans  le  brevet  donné  à  M^ 
»  Seyler,  le  i5  juin  i8i  i  ;  qu'il  devait  donc  s'en  tenir  a  ce 
»  qui  lui  était  prescrit,  et  qu'il  n'était  pas  autorisé  d'appe- 
»  îer  ou  di.;  substituer  M*^  Winckei ,  avocat  à  Luxembourg, 
»  pour  servir  les  moyens  d'appel  ,  moins  encore  de  lui 
»  passer  le  pouvoir  spécial  prescrit  par  la  loi;  —  Attendu 
»  que  quand  même  ledit  brevet  contiendrait  un  pouvoir 
»  indéfini,  M*^  Seyler  et  Winckel ,  devaient,  en  ce  cas, 
»  y  donner  les  bornes  et  l'étendue  qu'exigent  les  lois,  et  ne 
»  pouvaient  pas,  valablement,  faire  les  actes  elles  devoirs 
»   qui  requièrent  des  procurations  spéciales.  » 

Tock  se  pourvut  en  cassation  pour  fausse  interprétation 
des  art.  2o3  et  2o4- ,  C  L  C;  mais  la  Cour  ,  section  crimi- 
nelle ,  rejeta  le  pourvoi  par  arrêt  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  Aumont  ,  en  date  du  12  septembre  1812  ,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  CoLn,  attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cause  ,  et 
reconnu  en  fait ,  par  le  jugement  attaqué,  que  la  procura-" 
lion  donnée  à  l'avocat  Seyler  ,  par  Dominique  Tock,  plu- 
sieurs mois  avant  le  jugement  de  l'instance ,  d'entre  ce  der- 
nier et  Nicolas  Damas,  ne  contient  pas  le  pouvoir  d'ap- 
peler des  jugements  qui  interviendraient  dans  les  procès 
qu'il  j)i»nn  ait  nvoir  ;  que  ccpcn.'îani   la  déclaration  dappel 
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flii  jiiL;cmr'i)i  rendu  contre  leflil  Tock  ,  par  li*  (riburi.il  cor- 
rcrlionncl  de  Dickirck  ,  a  été  faile  et  simiée,  m  son  nom  , 
|).ir  ledit  Seyler;  (ju'il  n  v  a  donc  pas  eu  d'.tppel  iégal  ,  rr- 
li'vé  de  ce  jugement  ,  dnn.s  le  délai  fixe  p  ir  i'arj.  2o3,  ij.  I. 
C.  ;  que,  dès  lors,  el  aux  termes  du  même  arl. ,  ii  v  avait 
déchéance  de  l'appel;  qu'en  prononçant  cette  déchéance, 
et  ,  par  suite,  la  confirmalion  du  jui;einent  appelé,  le  Irihii- 
nal  correctionnel  de  Luxembourg  a  fait  une  juste  applica- 
ti(»n  de  la  loi  ;  —  Rejette.  » 

217.  Lorsqu'il  nj-  a  pas  eu  d'opposition  formée  à  un 
jugement  par  défaut ,  le  délai  d  appel  n'en  court  pas 
moins  du  jour  où  elle  eût  cessé  d'être  recevahle  ;  il 
ne  court  pas  du  jour  de  la  signification  à  partie. 
(Art.   i57  et  443,  C.  P.  C.)(i) 

218.  Un  acte  d'appel  qui  fixe ,  pour  terme  de  la  com- 
parution, V échéance  des  jours  qui  suivront  la  notifica- 
tion de  cet  eocploit,  est  nul,  comme  n'indiquant  pas 
suffisamment  le  délai.  (Art.  fii  et  4-^6  ,  C  P.  C.) 

Première  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  Piennes  ,  Irni- 
sième  chambre,  du  a  janvier  181 3,  conçu  en  ces  termes  :  — 
•<  La  C')L'r  ,  vu  ce  qui  résulte  des  arl.  157  et  .443,  C  P.  C, 
el  allendii  que  le  jugement  a  éie  signifié  l\  avoué,  le  .'S  août, 
el  le  20  du  même  mois  à  partie  ;  que  I  appel  n'a  été  déclaré 
que  le  25  novembre  ;  qu'à  l'époque  du  20  août,  l'opposition 
au  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  n'était  plus  rece- 
vable  ;  que  du  20  aoùl  au  25  novembre  ,  il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  mois,  délai  fatal ,  au-delà  duquel  la  déchéance  est 
prononcée  par  la  loi,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Arrêt  de  la  même  Cour ,  même 
chambre  ,  en  date  du  jo  avril  i8i3  ,  ainsi  conçu  :  —  «  L\ 

(1)  Cette  question  n'est  jugée  que  par  le  deuxième  arrêt. 
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Cour,  attendu  qu'un  acte  d'appel  devant,  aux  termes  de 
l'art.  456,  C.  P.  C,  contenir  assignation,  est.  par  cela 
même,  un  exploit  d'ajournement  ;  que  l'art.  61  exige  que  le 
délai,  pour  comparaître,  soit  indiqué  dans  l'exploit  d'a- 
journement, à  peine  de  nullité  ;  que  l'acte  d'appel  signifié^ 
de  la  pari  de  Kédreux,  aux  intimés  ,  le  10  juillet  181 2,  porte 
assignations  comparaître  à  l'échéance  des  jours  qui  suivront  la 
signification  du  présent  acte  d'appel  devant  la  Cour  royale 
qu'ainsi  la  forme  prescrite  par  l'art.  Gi  ,  à  peine  de  nullité, 
a  élé  violée  dans  l'acte  du  10  juillet  1812  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré  par  l'art.  iSy,  C. 
P.  C. ,  que  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut , 
faute  de  plaider  ,  contre  une  partie  ayant  un  avoué  ,  n'est 
recevable  que  pendant  la  huitaine  ,  à  partir  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  à  avoué  ;  que  l'art.  l^i'S  dislingue  , 
quant  au  délai  accordé  pour  relever  appel ,  les  jugements 
contradictoires  des  jugements  par  défaut;  que  le  délai  de 
trois  mois  pour  appeler  d'un  jugement  conlradicloire,  court 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  et  que  pour 
les  jugements  par  défaut,  le  délai  ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  du  jour  où   l'opposition  n'est  plus  recevable  ; 

"Attendu  que  dans  l'instance  jugée  au  tribunal  de  Châ- 
teaulin  ,  le  17  février  181 2  ,  Kédreux  était  représente  par 
un  avoué  qui  s'était  constitué,  le  i4  août  iSîo,  et  avait 
pris  des  conclusions  au  nom  de  Kédreux,  le  19  novembre 
suivant-,  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  celui-ci 
et  son  .ivoué  ,  faute  de  plaider,  le  17  février  1812,  est 
dans  Tespcce  prévue  par  l'art.  iSy  ,  C.  P.  C.  ;  que  ce  juge- 
ment ayant  élé  signifié  à  l'avoué  de  Kédreux,  le  3i  mars 
i8i2  ,  le  délai  de  huitaine  pour  former  opposition  a  com- 
mencé à  courir  le  premier  avril,  et  est  révolu  le  8  du  même 
mois  ;  que  les  trois  mois  ,  pour  appeler  ,  ont  commencé  le 
lendemain  9  avril ,  et  sont  expirés  le  8  juillet  1812  ;  que  de 
là  il  snil  que  l'appel  îignifié  par  Kédreux,   le  10,  n'a  pas 
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«5(é  relevé  en  délai  ulile;  —  Déclare  !'ai)pL'iaiit  noii  receva- 
blc  dans  son  appel.  » 

Troisième  ESPÈCE.  Arrél  delà  niâme  Cour,  a»  ch.,  du  22 
juin  i8i4-i dont  voici  les  termes  :  — «La  Cour,  considérant 
que  si  larl.  ifiy  ,  G.  P.  C,  dispose  ([ue  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  ,  l'opposition  ne 
sera  rcccvable  que  pendant  huitaine  ,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  à  avoué  ;  que  Tari.  4^3  du  niôuie  Code  , 
dispose  que  le  délai  pour  inlerjeler  appel  courra,  pour  les 
jugements  par  défaut  ,  du  jour  ou  Topposilion  ne  sera  plus 
Ttcevable  ; 

»>  Considérant  que  le  jugement  du  26  mai  1812  a  été 
rendu  par  défaut  contre  les  appelants  et  leur  avoué  en 
cause  ;  qu'ils  ne  se  sont  pas  pourvus  par  opposition  contre 
ce  jugement  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  ,  qui 
en  a  été  faite  à  leur  avoué  ;  qu'ils  n'en  ont  interjeté  appel 
que  plus  de  trois  mois  après  le  délai  de  l'opposition  écoulé, 
il  en  résulte  qu'ils  ont  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  444  <1"  môme  Code  ; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Lé- 
gal et  consorts,  du  jugement  rendu  par  le  tribuual  de  pre- 
mière instance  de  Quimperlé  ,  le  26  mai  1812,  les  déclare 
non  recevables  dans  ledit  appel.  » 

Nota.  Sur  la  première  question,  la  Cour  de  P»ennes  est 
en  opposition  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
V.  supra,  x\°  176. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  M.  Carré  la  croit  bien 
jugée  (tom.2,page  198,  note  i").  Ilaloujoursélc  de  principe 
certain  que  les  délais  pour  comparaître  devaient  être  clai- 
rement énoncés;  c'est  ce  qui  a  fait  annuler  l'acle  d'appel 
du  sieur  Kéareux.  On  peut  voir  un  arrêt  du  3o  avril  iSaS 
(  J.  A.  tom,  25,  pag.  1 46  )  ,  et,  supra,  n°  90  ,  l'arrcl  du  1 7 
.  décembre  1808. 

3  1  g.   On  peut  interjeter  appel  d'une  ordonnance  du 
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président,  qui,  sur  une  simple  requête  non  com- 
muniquée, et  hors  la  présence  du  saisissant ,  accorde 
au  débiteur  un  sursis  sur  la  saisie-exécution  (i). 

Backer,  créancier  de  Demeuse,  fit  saisir  ses  meubles. 
—  Opposition,  par  Demeuse,  à  celle  saisie;  iî  réclama 
uii  sursis  ,  sous  prétexte  <]ue  le  titre  était  faux.  Backer  de- 
manda à  raiidience  la  levée  du  sursis.  Demeuse  fut  con- 
damné par  défaut,  et  les  poursuites  furent  continuées. 
Drmense  s'y  rendit  opposant  par  acte  exlr.i-judiciaire  ;  il 
présenta  requête  au  président  du  tribunal  ,  tendante  à  ce 
que  la  vente  fui  provisoirement  suspendue  ,  et  que  défenses 
fussent  faites  à  l'hiiissicr  d'y  procéder.  Le  président  ac- 
corda le  sursis,  à  la  cliarge  de  renouveler  l'opposition  aux 
termes  de  l'arlicle  162,  C.  P.  C.  —  Appel  par  Backer. 
Demeuse  soutint  que  la  décision  du  président  n'étant  ni  un 
jn;^emeat,  ni  une  ordonnance  de  référé,  nétaitpas  suscep- 
tible d'appel. —  Backer  coitsbalUt  celle  fin  de  nou-recevoir, 
eî  la  cour  de  Bruxelles  ,  par  ar'5l  du  4  janvier  i8i3,  ac- 
cueillit ses  moyens  en  ses  lernses  :  —  <<  La  (^our  ,  attendu 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèc,  de  l'exécution  d  un  litre  exécu- 
îoire  ,  et  que  la  demande  d'un  sursis  à  cette  exécuflôa 
ne  pouvait  être  portée,  conformément  à  l'article  807, 
il.  P.  C.  ,  qu'à  l'audience  des  référés  ;  —  Attendu  que  l'or- 
donnance sur  référé,  qui  aurait  pu  intervenir  relativement 
à  cette  demande  régulièrement  formée  ,  aurait  été  suscep- 
tible d'appel;  —  Attendu  qu'il  serait  aussi  injuste  qu'in- 
conséquent que  l'intimé  ,  pour  avoir  agi  irrégulièrement  , 
en  s'adressant ,  par  simple  pétition,  au  président,  et  en 
oblenant  une  ordonnance  de  sursis  sur  requête  ,  sans  que 
sa  partie  adverse  ail  été  entendue,  ni  appelée,  en  re- 
tirât l'avantage  que  cette  ordonnance  ne  serait  pas  suscep- 
tible d'appel,   sous  le  vain  prétexte  qu'on  ne  peut  appeler 


i^i)  V.  ,  suf>rà  ,  II"  '\i ,  un  arrêt  du  i5  avri!  ido^ 
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que  des  jugements  ou  <lcs  tudorin.inct'S  snr  ii'fcrii  ;  (jnc  ce 
•seraif  .lut'irisi'r  mie  jnauvaist;  el  d.iiig'.'reuse  procédure  ,  à 
l'aille  (le  l.iqiicUc  on  pourrait  impunément  éluder  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ;  —  l*nr  ces  tnotiis  ,  reroil  l'appel  ,  et  or- 
donne à  rinlinié  de  défendre  sur  le  fond  dudil  appel  ;  — 
\n  le  relus  de  linliiné  de  plaider  ,  accorde  le  défaut  requis 
par  l'appelant  ,  et  ,  pour  le  prtifil ,  met  au  néant  l'ordon- 
nance dont   il  s  agil  ,    et  roiidaniiu!  Tintimé  aux  dépens.   » 

220.  On  est  non  recevahle  à  se  pourvoir  par  appel 
contre  un  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire  ,  après 
avoir  pris  la  "voie  de  l'opposition  contre  le  chef  du 
même  jugement  qui  prononce  par  défaut  sur  le  fond. 

Première  espèce.  La  veuve  Bartuet  ,  assignée  devant  le 
fril)iinal  de  Commerce  de  Paris,  demande  le  renvoi  de  la 
cause  au  tribunal  de  Limoges  ,  lieu  do  son  domicile.  LTn 
Jugement,  sous  la  date  du  24  janvier  1812,  rejette  son 
déclinatoire,  et  ,  sur  son  refus  de  défendre  an  fond,  la 
condamne  par  défaut.  Ce  jugement  lui  ayant  été  signillé  le 
7  février  de  la  même  année  ,  la  dame  Bartuet .  au  lieu  de 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel ,  se  pourvoit  en  opposition 
quant  au  chef  qui  l'avait  condamnée  par  défaut.  Mais  celte 
opposition  est  rejetée  par  un  nouveau  jugement  du  20  mai , 
et,  c'est  après  la  signification  de  ce  jugement  qu'elle  l'at- 
taque par  la  voie  de  l'appel  ,  ainsi  que  le  premier  juge- 
ment du  24  janvier  ;  mais,  le  délai  de  trois  mois  étant  déj.i 
expiré  pendant  le  cours  de  la  procédure  sur  l'opposition  , 
on  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir  ,  résultant  de  ce 
que  ce  jugement  était  par  coiisequenl  passé  en  lorce  de 
chose  jugée  ,  el  la  Cour  de  Paris,  2"^  chamhre,  accueillit  en 
ces  termes  la  fin  de  non-rccevoir ,  par  arrêt  du  6  janvier 
I  8i  3  :  — "La  Cot'R,  faisant  ri  roi  l  sur  l'appel  interjeté  par  la 
veuve  Bartuet  ,  «lu  ju;^cnicnt  rendu  au  tribunal  de  Com- 
merce de  Jl'aris.    Ii-    20   mai  rlernier  ,    en  ce   qui   louche  la 
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compéleijce ,  aUeudu  que  le  jiigcmenl  qui  a  proscrit  le  «lé- 
ciiiialoire  est  passé  en  force  de  chose  Jugée  ,  déclare  la 
veuve  Barluel  non  recevable  dans  son  appel.   » 

Deuxième  espèce.  Ainsi  jugé  ,  sans  aucun  molif  tiré  du 
«îroit ,  le  29  septembre  181 3,  par  la  Cour  ue  Paris.  M.  Cof- 
finièrcs,  en  rapportant  cet  arrêt,  s'exprimait  ainsi:  — 
<•  L'appel  pour  incon'.pélcnce  ayant  pour  objet  de  dé- 
»  cliner  la  juridiction  du  tribunal  saisi  de  la  conteslalion  , 
>'  il  est  certain  que  cet  appel  devient  sans  objet  ,  aussitôt 
»  qu'on  a  reconnu  la  compétence  de  ce  tribunal  ,  en  con- 
»  linuant  à  procéder  sur  le  fond  devant  lui  ;  et  celle  consi- 
»  dération  suffit  pour  inulivcr  la  solution  de  la  question 
»  posée.   » 

Nota.  On  trouve  dans  le  premier  considérant  d'un  arrêt 
dii  3o  août  1821  (  J.  A.  tom.  23  ,  pag.  3oo  ) ,  renoncia- 
tion du  principe  consacré  par  les  deux  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  rapporlcr. 

a2i.  Un  acte  d'appel  nesi  pas  nul,  parce  que  le  nom 
de  l'avoué  constitué  ne  se  trouverait  pas  dans  le  corps 
de  l'acte,  lorsque  la  copie  se  trouve  signée  en  marge 
par  un  avoué. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  ,  i"  chambre,  le  20 
janvier  i8i3  ,  en  ces  termes  :  —  <-  La  Cour  ,  considérant 
que  la  copie  d'exploit  d'appel,  notifiée  à  Tinlimé,  contient 
la  déclaration  de  l'appelant  d'instituer  un  avoué;  qu'elle  a 
été  signée  ,  en  marge ,  par  Feildel,  dont  la  qualité  d'avoué 
près  la  Cour  royale  séant  à  Rennes  ,  est  constante,  cl  que 
l'omission  de  son  nom  dans  le  corps  de  Pacte,  ne  peut  pas, 
dans  cet  état ,  avoir  l'effet  de  faire  rejeter  l'exploit  d'appel 
comme  nul,  faute  de  constitution  d'avoué;  —  Par  ces 
jnolifs,  donne  défaut  contre  Feildel,  avoué,  et  sa 
partie  ,  faute  de  plaider,  et ,  par  le  profil ,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
li('u  d'admeilre  la  niillilé  proposée  par  l'intimé;   et,   pour 
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pnlendre  les  j)l;iiiloirics  sur  le  fond  ,   continue  la  cause  9 
huitaine.  » 

Observations. 

En  rapportant  cet  arrct,  dans  le  Journal  de  la  Cour  de 
Rennes  ,  M.  Carré,  rédacteur  de  ce  recueil ,  s'exprimait 
ainsi  :  «  Comme  il  est  de  principe  que  l'acte  doit  contenir 
»>  en  lui  même  la  preuve  de  l'observation  de  ce  que  la  loi 
>•  exige  pour  sa  validité,  et  que  la  signature  d'un  avoué, 
>'  posée  en  marge  d'un  exploit,  n'est  qu'un  ordre  de  signl- 
»  fier  et  non  pas  une  conslilulion  du  signataire  ,  comme 
»  avoué  chargé  d'occuper  ,  laquelle  doit  émaner  de  la  par- 
»  tie  même  ,  nous  ne  croyons  pas  que  la  décision  qui  pré- 
"  cède  soit  certaine.   » 

Nous  allons  plus  loin  ,  et  nous  pensons  que  cet  arrêt  est 
contraire  aux  véritables  principes.  Car  la  conslilulion  d'a- 
voué part  du  requérant ,  et  non  de  l'avoué  lui-m«^me  ,  puis- 
que la  remise  de  l'acte  d'appel  vaut  pouvoir.  —  Si  l'opî- 
uion  de  la  Cour  de  Rennes  était  adoptée  ,  l'avoué  aurait 
qualité  pour  intiMJeler  appel  au  nom  de  son  client  ,  puis- 
que sa  signature  pourrait  régulariser  un  acte  d'appel  infecté 
de  nullité  ;  ce  qui  serait  en  opposition  avec  les  règles  les 
plus  usuelles  de  la  procédure. 

2  22.  En  matière  correctionnelle ,  pour  que  l'appel  soit 
recevahle  ,  il  faut ,  non-seulement  que  la  déclaration 
d'appel  soit  faite  au  greffe  dans  les  dix  jours ,  mais 
encore  que  le  certificat  du  greffier ,  qui  constate  cette 
déclaration,  ait  une  date  antérieure  à  l'expiration 
de  ce  délai.  (Art.  2o3  ,  C.  I.  C.)  (i) 

Cette  question  a  dû  prôscn ter  quelques  diflicultûs  ,  car  l'art.  2o3, 

(i)  V.,  infrà,  n»  262,  l'arrêt  du  1 1  janvier  1817  ,  et  MM.  Lecrave- 
BEMD,  tom.  2,  pag.  352  j  B.  S.  P.,  Cours  de  droit  criminel,  pag.  118  , 
et  F.  L.  ,  tom.  ler,  pag.  ig^. 
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qui  y  donne  lifu ,  ilispc-e  en  ces  termes  :  «  Il  y  aura  déchéance  de 
l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  ui  greffe  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement ,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où 
il  a  été  prononcé.  »  Ainsi ,  l'article  est  muet  sur  le  moyen  de  consta- 
ter l'existence  de  la  déclaration,  dans  le  délai  qu'il  détermine.  Ce- 
pendant si  le  législateur  attache  la  peine  de  déchéance  à  l'inobserva- 
tion de  l'art.  2o3,  C.  I.  C,  il  doit  nécessairement  exister,  pour  la 
partie  qui  se  pourvoit  en  appel,  un  moyen  de  justifier  qu'elle  s'est 
conformée  à  sa  disposition  .  et ,  comme  il  ne  reste  pas  entre  ses  mains 
de  trace  de  la  déclaration  faite  au  greffe,  ce  n'est  que  par  une  attes- 
tation ou  certificat  du  greffier  qu'elle  peut  atteindre  ce  but.  Or,  comme 
l'enregistrement  ne  donne  pas  une  date  certaine  à  ce  certificat ,  il  se- 
rait facile  de  l'antidater,  et  d'éluder  ainsi  la  disposition  de  l'article 
précité,  s'il  en  résulte  en  efl'et,  comme  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé, 
que  le  certificat  du  greffier,  constatant  la  déclaration  de  l'appel ,  doit 
être  donné  avant  l'échéance  des  dix  jours  accordés  pour  faire  une  telle 
déclaration.  Il  semble  qu'il  y  a  quelque  danger  à  trouver  ainsi  dans 
la  loi,  des  dispsitions  qui  peuvent  être  enfreintes  impunément  et  avec 
autant  de  facilité.  (  Coff.  ) 

Un  jugement  de  police  correclionnelle  ,  rendu  le  4-  mars 
1812,  avait  prononcé  quelques  condamoalions  contre  le 
sieur  Pelers-Hazen.  Celui-ci  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
le  minislèie  public  soutint  son  appel  non  recevable  ,  at- 
tendu qu'il  ne  justifiait  pas  dune  manière  satisfaisante  que 
sa  déclaration  eût  été  laite  au  greffe  dans  les  dix  jours  de 
la  prononciation  du  jugement.  L'appelant  crut  faire  une 
telle  justification  en  e.xhibant  un  acte  du  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  ,  oms  la  date  du  6  mai  1812  ,  cons- 
tatant que  la  déclaration  v^  PP<^I  avait  été  faite  au  greffe  le 
10  mars  précédent ,  elconséquemment  dans  le  délai  accor- 
dé par  la  loi.  Un  premier  jugement,  sous  la  date  du  i>5  mai 
1812,  a  reçu  l'appel  ,  en  décidant  que  le  certificat  produit 
remplissait  le  vœu  de  !a  loi;  et,  à  la  suite  d'une  nouvelle 
instruction,  le  tribunal  de  première  Instance  de  Brème  , 
a  déchargé  le  sieur  Hazen  des  condamnations  prononcées 
contre  lui. 
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I/uii  cl  l'aiilrc  <lc  ces  jugements  nril  citi  l'objel  diii!  poiir- 
voi  en  cassation,  à  In  rcquêfc  du  rninistèr».'  piiMic  ;  el  ,  le  29. 
jnns'icr  i8i3,  la  Cour  de  cassai  ion,  sec  lion  r  riminelle,  au  rap- 
port <le  M.  Bazire,a  cnssé  l'arrêt ,  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour,  vu  l'article  2o3,  (>.  î.  C,  attendu  que  de  la  fixation 
d'un  délai  falal  de  dix  jours,  pour  déclarer  au  greffe  l'appel 
des  jugements  de  police  correctionnelle,  résulte  la  néres- 
i>iié  de  prouver,  par  un  acte  émané  du  greffe  avant  l'expi- 
r.Tlion  de  ce  «^élai,  que  la  dét:!arnlion  d'appel  a  été  faite 
conformément  à  la  loi  ;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  , 
le  jugement  de  première  instance  avait  été  rendu  le  4-  'n^' 
1812,  el  qu'il  n'existe  aucun  acie  éinanc  du  greffe,  pen- 
dant h'S  dix  jours  qui  ont  suivi  la  prononciation  de  ce  juge- 
ment, el  qui  constate  que  l'appel  en  eût  éié  déclaré  avgnt 
ICxpiralion  de  ces  dix  jours  ;  — ■  Vllendu  (jue  celle  preuve 
n<!  pouvait  résulter  de  1  acte  par  lequel  le  greffier  certifie  que 
cet  appel  avait  été  déclaré  le  ï3  mars  1812,  puisque  ce 
certificat  n'est  daté  que  du  6  mai  1812  ,  et  n'.i  été  délivré 
(pj'à  celte  date  ,  c'est  à  dire  plus  de  deux  mois  après  la 
prononciation  du  jugement  attaqué  par  !a  voie  de  l'appel  , 
éj>oqui;  où  le  greffier  ,  sigtialaire  du  certificat,  n'avait  plus 
caractère  pour  coiislaler  la  régularité  de  cette  dédaralinu  ; 
d'où  il  suit  que  l'eters-llozen  n'ayant  pnsjustiGé  légalement 
(|ue  la  déclaralion  d  appel  dont  il  >  agit  eût  été  faite  <lans 
les  délais  fixés  par  la  loi  ,  cet  .''ppe!  est  non  recevnble  , 
el  ,  qu'en  l'admettant  ,  le  jugement  attaqué  est  ronirevenu 
lotmellcmcnl  à  l'art.  2o3  précite  ,  C.  L  C.  ;  —  Attendu, 
enfin  ,  que  l'annulation  du  jugement  du  25  mal  1812  ,  en- 
traîne nécessairement  l'annulation  du  SL'cood  ,  ri-udu  I- 
22  septembre  1812,  qui  n'esl  qu'une  siite  ei  une  dépen- 
dance du  premier;   — Par  ces  motifs,  casse,    etc.   » 

2J.S.  En  matière  correctionnelle ,  un  père  ne  peut  ap- 
peler au  nom  de  son  fils ,  que  iil  est  porteur  d'un 
pouvoir  spécial.  (  Art.  202  et  2o3  ,  C.  L  C.  ) 
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Le  1 1  novembre  i8i  2  ,  la  chambre  ries  appels  de  police 
correclionelle  de  la  Cour  de   Rome  rendit  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  Ouï  le  réquisitoire  de  M.  l'av.-gén.,  tendant  à 
demanderpréjudiciellemenl  que  Tacte  d'appel  interjeté  par 
Domenico  Volpicelli,  père  du  condamné  Alessandro,  soit 
déclaré  non   admissible  ,    attendu   qu'il   n'est  point  muni 
d'un  mandat  spécial   de   son  fils  ,  considérant  que  l'art. 
2o4,  C.  L  C. ,  exige  expressément  que  le  mémoire  contenant 
les  moyens  d'appel ,  soit  signé  par  l'appelant  ,  ou  par  un 
avoué,   ou  par  toute  autre  personne  munie  d'un   mandat 
spécial;  qu'aucune  de  ces  qualités  requises  taxalivement 
par  la  loi ,  ne  se  trouve  dans  la  personne  de  Domenico 
Volpicelli  ;  —  Considérani,  en  outre,  que  si   le  législateur 
a  exigé  ces  qualités  pour  le  mémoire  des  moyens  d'appel , 
à  plus  forte  raison  ,  l'une  ou  l'autre  des  qualités  ci-dessus 
exprimées  ,  doit-elle  être  nécessairement  requise  ,  par  lui, 
pour  la  validilé  de  cet  acte  primitif,  qui,  s'il  n'est  point  in- 
terposé en  forme  valable  dans  les  dix  jours  ,  doit  être  re- 
gardé comme  n'ayant  point  été  fait,  et  la  déchéance  comme 
étant  encourue  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  re- 
cevable.  » 

Le  sieur  Volpicelli  se  pourvut  en  cassation,  et  le  28  jn- 
vier  i8i3,  la  Cour  de  cassation,  section  criminelle,  rejeta 
en  ces  termes  son  pourvoi  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que 
l'appel  n'avait  pas  été  interjeté  par  le  prévenu;  que  son 
père,  qui  l'avait  interjeté  à  son  nom,  n'avait  pas  été  fondé, 
par  lui,  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet  ,  et  que  ,  dès  lors,  la 
Cour  de  P\ome,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  en  déclarant  ledit  appel  non  admissible  ,  s'est  con- 
formée aux  art.  202  et  2o3 ,  C.  L  C.  ;  —  Rejette.  « 

Nota.  En  matière  civile  ,  un  fils  est  aussi  non  recevable 
à  interjeter  appel  de  la  sentence  portée  contre  son  père 
(  V. ,  suprà  ,  n°  4-9  >  ""  «irrêt  du  21  août  1807.) 

En  matière  criminelle  ,    le   même  principe  a  été   dé- 
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cidé  par  arrêl  de  la  Cour  de  Melz,  du  6  iriai  1822  (  J.  A.» 
iDin,  24  ,  pag-  i4ï  )•  Cependant  la  môme  Cour  avait  jugé 
(le  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt  a  élé  rejeté  le  2  juin 
1821  ),  qu'un  père  pouvait  interjeter  appel  au  nom  de  ses 
enfants  mineurs  ,  en  matière  correctionnelle  (  J.  A.  , 
lom.  23  ,  png.  204.  ). 

V.  aussi  MM.  Leguaverend,  ».  2,  pag.  34.9,  etB.  S.  P., 
Cours  de  dioil  criminel ^  pag.  118. 

224.  L'appel  n'est  pas  valablement  interjeté  au  moyen 
d'une  déclaration  faite  lors  de  la  signification  du  ju- 
gement qui  en  est  l'objet,  lors  même  que  celte  déclara- 
tion contiendrait  d' ailleurs  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi  et  constitution  d'ai^oué.  [art.  456  ,  C.V. C)  (1) 

L'art.  4-56  ,  C  P.  C,  proscrit  la  signification  de  l'appel 
à  personne  ou  domicile  ;  et  la  déclaration  faite  à  l'huissier 
dans  l'exploit  dressé  à  la  requête  de  la  partie  contre  la- 
quelle l'appel  est  dirigé  ,  ne  peut  être  l'objet  d'une  signi- 
fication faite  à  cette  même  partie;  car  il  serait  contraire  à 
toutes  les  lois  sur  la  procédure  ,  qu'une  partie  ptlt  remplir 
deux  rôles  contraires  dans  le  même  exploit.  (  CoFF.  ) 

PREMtÈRE  ESPÈCE.  Le  sieur  Champarnaud  fit  signifier  au 
sieur  Queyssard  ,  un  jugement  qu'il  avait  obtenu  contre 
lui.  Queyssard  répondit  qu'il  inlerjctail  appel  du  jugement  ; 
qu'il  constituait  M*^  Cautitlon  pour  son  avoué  ,  et  qu'il  as- 
signait Champarnaud  à  comparaître  à  l'audience  de  la 
Cour  de  liordcaux  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  l'huissier  lit 
mention  de  tout  au  bas  de  son  commandement  ;  mais 
Champarnaud  contesta  la  validité  de  la  déclaration  ,  et  en 
demanda  la  nullité,  qtie  prononça  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
12  février  i8i3,  par  arrêl  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Cour  , 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4^6,  C.  P.  C.,  l'appel  doit 

^1  )  "N  .  ,  suprà  ,  n"  -.mj  ,  tiii  am'^t  ilii  G  (rimaii  c  an   i3. 


être  fait  par  un  acte  conlenc'int  assignation  dans  le  délai 
de  la  loi  ,  et  signifié  à  personne  ou  donriicile  ,  à  peine  de 
nullité  ;  que  la  déclaration  faite  par  Queyssarl  ,  au  bas  du 
commandement  à  lui  adressé  en  exécution  du  jugement , 
n'a  pu  suppléer  l'acte  d'appel  que  la  loi  veut  être  signifié 
à  personne  ou  domicile  ;  que  celte  déclaration  d'appel  n'a 
pas  été  réitérée  par  un  exploit  régulier  :  —  Attendu  qu'en 
constituant  et  faisant  présenter  un  avoué  sur  cet  appel  , 
Champarnaud  n'en  a  point  couvert  la  nullité  ;  —  Déclare 
nulle  et  de  nul  effet  ,  la  déclaration  d'appel  faite  par  Jean 
Queyssarl,  au  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bergerac,  du  25  mars  i8ii  ;  le  condamne  en  l'amende 
et  aux  dépens.» 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Fonian  fil  signifier. au  sieur 
Beuquez  ,  un  jugement  rendu  en  sa  faveur  par  le  juge  de 
paix  de  Rabasicus.  A  la  suite  de  son  cxploll  <3e  significa- 
tion ,  Ihuissicr  inséra  la  déclaraiion  suivante  faite  par 
Beuquez  ;  «  lequel  a  répondu  qu'il  est  bi<^n  et  duement  ap- 
»  pelant  dudit  jugement  ;  et,  à  cet  effet,  assignation  est 
»  donnée  au  sieur  Fontan  pour  comparaître,  au  délai  de  la 
))  loi,  devant  le  tribunal  d^'  Tarbes,  pour  voir  réformer  le- 
■-  dit  jugement,  pour  les  torts  et  griefs  qu'il  infère  au  re- 
»  quérant ,  et  qu'il  tléduira  dans  le  cours  de  l'instance,  coii- 
»  slituant  pour  son  avoué  ,  M^  Dartignan,  et  a  signé  avec 
»  nous.  »  Le  sieur  Fonian  se  présenta  devant  le  tribunal 
de  Tarbes  ,  pour  demander  la  nullité  de  la  déclaration 
d'appel.  Mais  un  jugement,  sous  la  date  du  8  janvier  1812, 
a  déclaré  l'appel  recevable ,  et  a  annullé  le  jugement  du 
juge  de  paix  pour  cause  d'incompélence.  —  Pourvoi  en  cas- 
sation pour  violation  de  l'art.  456,  C.  P.  C.  ;  Beuquez  ne 
comparut  point,  et  la  Cour  de  cassation  prononça,  par 
défaut,  l'arrêt  suivant ,  le  5  avril  i8i3,  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi  :  —  «  L,\  CoUR  ,  vu  l'art.  /^SG ,  C.  P.  (>• , 
attendu  quo   la  di'clnr.uion   d'appel  faite  par  Beuquez  n'a 
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pas  été  signifiée  dans  une  forme  légale  ,  ni  à  i;i  personne, 
ni  au  domicile  de  Fnnlan  ,  cl.  par  conséquent,  qu'en  ju- 
geant cet  a[t[iel  réj;ulier  et  recevable  ,  le  tribunal  de  Tar- 
bcs  a  violé  la  loi  ci-dessus;  —  Casse  et  annule  le  jugement 
du  tribunal  de  Tarbes  ,  du  8  janvier  1812.  » 

2  25.  Le  ministère  public  peut  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement rendu  conformément  à  ses  conclusions .  (1) 

2 2 G.  Les  délais  d'appel  ne  courent  pas  contre  les  per- 
sonnes condamnées  par  un  jugement  auquel  elles 
n  avaient  pas  été  appelées. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pcrugia  ,  en 
condamnant  Saute -IViancbini  connue  conscrit  réfractaire  , 
prononça  contre  lui  une  amende  de  5oo  fr.  ,  dont  s(ts  père 
et  ntère  furent  déclarés  civilement  responsables.  Environ 
un  mois  après,  le  père  et  lanière  de  Sante-Biancbini  ,  qui 
n'avaient  pas  été  appelés  à  ce  jugement,  en  appelèrent 
comme  d'incompétence.  Le  3o  décembre  1812,  Arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rdmiv-  ,  q;:! ,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  procureur  général ,  reçoit  appelants  les  père  et  mère 
de  Sante-Biancbini,  et  annule,  comme  incompétent,  le 
jugement  attacpié.  Le  procureur-général  se  pourvoit  en 
cassation  ;  les  iléfendeurs  lui  opposent  une  6n  de  non-rece- 
voir,  résultant  de  ce  que  l'arrêt  a  été  rendu  conformément 
à  ses  conclusions.  Arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation,  rendu  le  28  février  i8i3  ,  au  rapport  de 
M.  Audicr-Massillon  ,  par  lequel  :  —  «  L\  Cour  ,  attendu 
que,  d'après  les  lois,  il  n'rxiste  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  le  pourvoi  du  ministère  public,  dès  qu'il 
est  exercé  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  ; 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  liianchini  con- 
tre le  pourvoi  du  procureur-général  près  la  Cour  de  Rnme; 

">'. ,  uirrà  ,  n"  3i  ,  un  arr^î  tlii  i^i  avril  1806. 
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»  En  statuant  sur  ledit  pourvoi  ,  attendu  qu'un  appel 
fondé  sur  le  vice  de  la  compétence  ne  peut  être  écarte 
par  une  fin  de  non-recevoir  ,  Jofsqa'il  a  été  relevé  dans 
le  délai  et  les  formes  de  la  loi  ;  que  le  délai  de  dix 
jours  ,  porté  par  l'art.  2o3,  C.  I.  C. ,  pour  faire  la  décla- 
ration d'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ,  ne  concerne  que  les  jugements 
contradictoires,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  à  des  jugements 
qui  sont  rendus  sans  citation  préalable  ,  rejette  le  premier 
et  le  deuxième  moyens  proposés  par  le  procureur-géné- 
ral; —  En  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen,  etc.  » 

22  j .  Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  d'un  créan- 
cier au  concordat ,  ou  qui  homologue  le  concordat 
souscrit  entre  le  failli  et  ses  créanciers ,  est  sujet 
à  appel.  (Art.  523,  524  et  526,  C.  comm.) 
228.  On  a ,  pour  interjeter  appel  de  ce  jugement ,  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois.  (Art.  443,  C.  P.  C.  , 
et  524  ,  C.  comm.  ) 

JjC  sieur  Stupffel  avait  souscrit  un  concordat  avec  ses 
créanciers;  l'un  d'eux,  le  sieur  Goll ,  croyant  avoir  à  se 
plaindre  de  quelques  articles  de  ce  concordat,  y  forma  op- 
position; mais  il  fut  débouté  de  cette  opposition  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Commerce  de  Strasbourg,  sous  la 
date  du  \l^.  juin  i8n  ;  le  failli,  d'accord  avec  les  syn- 
dics, provoqua  ensuite  l'homologation  du  concordat,  qui 
fut  prononcée  par  un  second  jugement ,  sous  la  date  du  18 
juin.  Le  sieur  Goll  interjeta  appel  devant  la  Cour  de  Col- 
mar  ,  du  jugement  qui  l'avait  débouté  de  son  opposition, 
avant  l'expiration  des  trois  mois  ,  depuis  la  signification 
qui  lui  en  avait  été  faite,,  mais  long-temps  après  Té- 
chéance  de  la  huitaine.  Il  paraît  que  le  second  jugement  , 
du  18  juin,  ne  lui  avait  jamais  été  signifié;  mais  qu'il  lui 
fut    opposé  dans   les    premiers   actes    do  la  prorcdure  de- 
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vanl  la  Cour,  de  sorte  qu'il  en  hilcrjcla  appel  sur  la  barre  ; 
le  sieur  Stupffel  et  les  syndics  de  ses  créanciers  ,  inti- 
més contre  lui,  opposèrent  à  l'appelant  une  double  fin 
de  non-reccvoir  ,  Tune  commune  aux  deux  jugemcnis  de 
première  instance  ,  qu'ils  prétendaient  faire  résulter  de 
ce  que  ces  jugemcnis  étaient  rendus  en  dernier  ressort , 
et  l'autre  particulière  au  jugement  du  i4-  juin  ,  à  l'égard 
duquel  ils  soutenaient  que  lappel  élail  tardif,  comme 
n'ayant  pas  été  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion. 

Le  17  mars  i8i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  ,  qui  re- 
jette ces  fins  de  non-  recevoir,  parles  motifs  suivants  : — «  L.\ 
Coun,  attendu  qu'il  est  d'ordre  constilulioniiel,  que  les  par- 
lies  qui  procèdent  puissent  jouir  de  l'avantage  de  deux  de- 
grés de  juridiction;  que  les  deux  juj^jentents  en  question, 
sont  évidemment  rendus  en  matière  excédant  l'allribulion 
du  dernier  ressort  des  premiers  juges  ;  que  pour  s'écarter 
de  la  règle  générale  dans  les  cas  particuliers,  il  faudrait 
pouvoir  se  fonder  sur  une  exception  expresse  et  formelle  de 
la  loi;  or,  pareille  exception  ne  se  trouve  dans  aucune  des 
dispositions  du  Code  de  commerce  ;  ainsi  c'est  mal  à  pro- 
pos que  le  sieur  Stupffel  s'est  fondé  à  cet  égard  sur  les  ar- 
ticles SaS,  524.  et  526  dudit  Code,  pour  étayer  sa  fin  de 
non-recevoir  : — mais  l'appel  du  jugement  du  i4.juin  est-il 
tardif  comme  le  soutient  le  sieur  Slupftel  ? —  Attendu  que, 
si  Tart.  524  cité  veut  que  le  concordat  soit  bomologué 
dans  la  huitaine  du  jugement  sur  les  oppositions,  on  ne  sau- 
rait en  induire;  que  le  créancier  qui  a  succombé  dans  son 
opposition,  n'a  que  ce  délai  de  huitaine  pour  émettre  son 
appel:  d'abord,  cet  article  ne  parle  pas  de  l'appel;  ainsi 
le  législateur  n'a  pas  voulu  déroger,  sous  ce  rapport,  à  la 
règle  générale  établie  par  le  Code  «le  procédure  civile, 
d'autant  plus  ([u'il  pourr.àl  arriver  pir  révcnemenl ,  qu'ii 
n'y  aurait  aucun  délai  d'appel  pour  le  créancier  qui  a  échoué 
ToML   II L  aS 
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dans  son  opposilion,  puisque  Tari,  Ba/J.  ne  dil  pas  que  le 
concordat  sera  homologué  après  la  huitaine,  mais  dans  la 
huitaine  ;  et  qu'ainsi  Thomologation  pourrait  intervenir  sans 
intervalle  le  lendemain  du  jugement,  sur  les  oppositions  ; 
dès  lors  ,  l'appel  dont  il  s'agit  n'est  pas  tardif;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

229.  Le  ministère  public  ne  peut  appeler  d'un  juge- 
ment,  rendu  en  matière  de  simple  police,  qui  ne  pro- 
nonce,  contre  les  prévenus ,  ni  empj'isonmment ,  ni 
condamnation  pécuniaire  au-dessus  de  cinq  francs , 
quelles  qu'aient  été  d  ailleurs  ses  conclusions.  (Art. 
1  y 2  et  1 77 ,  C.  I.  C. ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion criminelle,  le  26  mars  i8i3,  au  rapport  de  M.Bailly. 
—  c(  La  Cour  ,  vu  les  art.  172  et  1 77  ,  C.  1.  C. ,  considé- 
rant que  sur  la  citation  donnée  aux  nommés  Lambay,  Bal- 
lant ,  Renard  et  Tomsom  ,  à  la  requête  du  maire  de  Dur- 
}>uy ,  faisant  les  fonctions  du  ministère  public  ,  devant  le 
tribunal  de  police  do  canton  de  Durbuy  ,  pour  se  voir 
condamner  à  l'amende  (de  6  à  lo  francs)  décrétée  par  le 
n°  5 ,  de  l'art.  4-75,  C.P. ,  ce  tribunal  ayant  rendu,  le  1 1 
janvier  i8i3,  un  jugement  qui ,  en  déclarant  l'inapplicabi- 
lllé  de  cet  article  à  l'espèce  ,  n'avait  prononcé  contre  les 
prévenus,  ni  emprisonnement  ,  ni  condamnation  pécu- 
niaire quelconque  ,  il  en  résultait  que  l'appel  n'en  était  pas 
autorisé  par  ledit  art.  172  ,  C.  I.  C,  et  que  le  maire  de 
Durbuy  no  pouvait  l'attaquer  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation ,  qui  lui  était  ouvert  par  ledit  art.  177  du  même 
Code  ;  —  Considérant  que  ,  néanmoins  ,  le  maire  de  Dur- 
buy ayant  appelé  de  ce  jugement  en  dernier  ressort ,  au 
lien  de  l'attaquer  en  cassation,  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Marche,  dont  le  devoir  était  de  déclarer 
un  tel  appel  non  recevablc,  l'a  reçu  et  a  statué  sur  icelui 


APPEL.  391 

par  jugcmonl  du  28  du  même  mois  de  janvier,  en  quoi  il  a 
formellement  contrevenu  aux  susdits  art.  172  et  177, 
C.  I.  C  ;  —  Casse.  » 

Nula.  La  Cour  de  cassation  a  étendu  ce  principe  au  plai 
gnant  cl  à  la  partie  civile  par  arrêts  des  5  septembre  181 1 
et  10  avril  1812. 

V.yVSX.  F.L. ,  tom.  i«%  p.  190,  v"  Appel ,  scct.  2* ,  §  i", 
n''3;  Legraverend,  lom.  2,  pag.  3o8  ;  Bourguignons, 
Manuel  d'instruction  criminelle,  suv  l'art,  172;  Carnot,  Curn- 
nieniaire  sur  le  Code  d' instruction  criminelle .  lom.  i«%  oac- 
496,  et  H.  D.  P.,  pag.  5o6. 

2  3o.  On  n'est  plus  recevable  à  se  rendre  appelant ^ 
comme  d'incompétence,  d'un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  Commerce,  lorsqu'on  s'est  déjà  pourvu 
par  opposition  contre  ce  jugement,  (i) 
201.  On  ne  peut,  sur  un  tel  appel,  obtenir  un  sursis 
à  V exécution,  motivé  sur  ce  que  Von  s'est  inscrit  en 
faux  contre  le  billet  dont  le  paiement  a  été  demande, 
si  d'ailleurs  un  tel  sursis  a  été  accoi'dé  par  le  tribu- 
nal de  Commerce. 

Sur  cette  dernière  question ,  il  suflit  d'observer  que,  lorsque  la 
Cour  ne  se  trouve  pas  saisie  par  un  appel  régulier,  on  n'est  recevable 
à  former  aucune  demande  devant  elle. 

Quant  à  la  première ,  sa  solution  est  motivée  sur  ce  qu'un  juge- 
ment est  toujours  susceptible  d'acquiescement,  et  sur  ce  qu'on  ne 
peut  acquiescer  d'une  manière  plus  formelle  à  la  décision  par  laquelle 
un  tribunal  déclare  sa  compétence,  qu'en  continuant  à  procéder  de- 
vant ce  tribunal. 

Du  reste,  lorsqu'une  partie  est  condamnée  par  défaut  en  matière 
commerciale,  et  qu'elle  est  disposée  à  contester  la  compétence  du 
tribunal ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elle  prenne  d'abord  la 
voie  de  l'appel  pour  incompétence  ,  parce  que  la  voie  de  l'opposition 
lui  est  ouverte  jusqu'à  l'exécution  du  jugement ,  et  que  ,  lorsqu'elle 

(i)  V.  suprà  ,  no  220. 
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ne  prend  cette  voie  que  pour  arrêter  l'exécution  ,  et  sous  toutes  ré- 
serves ,  elle  ne  rend  pas  son  appel  non  recevable. 

D'ailleurs,  on  peut  se  réserver  cette  dernière  voie  contre  le  chef 
du  jugement  qui  prononce  sur  le  fond  ;  et  comme  le  délai  pour  l'ap- 
pel ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  re- 
cevable ,  on  se  trouve  encore  dans  ce  délai ,  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'appel  pour  incompétence.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Beaudouin  avait  souscrit,  au  profit  rie  la  demoi- 
selle d'Eu  ,  un  billet  de  la  somme  de  trois  niille  trois  cents 
francs  ,  qu'il  déclara  vouloir  employer  dans  son  commerce. 

Ce  billet  n'ayant  pas  été  acquitté  à  son  échéance  ,  la  de- 
moiselle d'Eu  et)  poursuivit  le  paiement  devant  le  tribunal 
de  Comn»erce  de  Paris. 

Vainement  le  sieur  Beaudouin  demanda  son  renvoi,  sou- 
tenant qu'il  n'était  ni  marchand  ni  négociant.  Il  intervint  , 
le  22  septembre  1812,  un  jugement  par  lequel  ,  le  tribu- 
nal ,  vu  le  titre  ,  et  attendu  la  stipulation  y  portée,  débouta 
le  sieur  Beaudouin  du  renvoi  par  lui  demandé,  el,  faute  de 
plaider  au  fond  ,  le  condamna  ,  par  défaut  et  par  corps  ,  au 
paiement  de  la  somme  de  3,3oo  fr. 

Le  sieur  Beaudouin  se  rendit  opposant  à  cette  dernière 
disposition  du  jugement,  et  fit  ordonner  un  sursis,  en  dé- 
clarant qu'il  allait  s'inscrire  en  faux  contre  le  billet  qui 
avait  servi  de  base  à  la  condamnation. 

Postérieurement  à  cette  disposition,  il  interjeta  appel, 
pour  incompétence,  du  jugement  du  tribunal  de  Conjmerce, 
et  demanda  subsidiairement  qu'il  fût  sursis  à  toute  instruc- 
tion sur  l'appel  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  son  ins- 
cription de  faux. 

Mais,  par  arrêt  du  27  mars  i8i3,  la  Cour  de  Paris,  troi- 
sième chambre,  le  déclara,  en  ces  termes,  non  recevable 
dans  son  appel  :  — "  La  Coun,  faisant  droit  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  au  tribunal  de  Paris  ,  le  22  septembre  der- 
nier ,  attendu  qu'il  ne  s'agit  que  de  lincouipétence  ,  ec 
que  l'appelant    a    lui-même    acquiescé    au  jugement  .    à 
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cet  égard  ,  en  foiinaiit  opposition  au  jugement  par  ùéf.mt  , 
quant  au  fond  ,  et  faisant  assiguer  la  fille  d'Eu  devant  les 
mêmes  juges,  pour  y  statuer  ;  —  Attendu  que  ,  sur  le  fond, 
les  premiers  juges  ayant  sursis  à  cause  de  la  dénégation 
des  écritures  et  signatures;  — Sans  s'arrêter  au  sursis  de- 
mandé sur  lappel  d  incompétence  ,  déclare  Beaudouin  non 
recevable  dans  son  appel.  » 

2  32.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement ,  par  défaut, 
auquel  on  a  formé  opposition  avant  quil  ait  été  sla^ 
tué  sur  celte  opposition. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  5o  avril  i8i3,  ainsi  conçu: 
—  «  La  Cour,  considérant  que  le  jugement  ayant  été  si- 
gnifié à  l'avoué  de  Mathieu  Lahr ,  le  3  i  mars  1812  ,  et  a  sa 
personne  le  2  avril  suivant  ,  afin  de  faire  courir  le  délai 
pour  se  pourvoir,  Lahr  y  a  formé  opposition,  par  requête 
d'avoué  à  avoué  le  premier  du  même  mois  d  avril;  que  l'ef- 
fet de  cet  opposition  signifiée  avant  qu'il  fût  permis,  d'ail- 
leurs, il  Lahr  d'appeler,  a  été  de  ressaisir  le  irihunal  de 
Luxembourg  de  la  connaissance  de  la  Contestation  ;  (ju  il 
ne  lui  était  dés  lors  pas  permis  de  Ion  dépouiller  par  l'ap- 
pel qui  a  été  interjeté,  par  exploit  du  11  juin  suivant  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  Mathieu  Lahr  non  recevable  dans 
son  appel ,  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la 
cause  d'appel.  » 

233.  L'article  539  ^  ('.  l.  C,  portant  que  l'appel  des 
jugements ,  rendus  sur  un  déclinatoire  ^  sera  porté 
à  la  Cour  royale,  ne  déroge  pas  à  l'ordre  des  juridic- 
tions établies  en  l'article  200  y  ces  mots ,  à  la  Cour 
royale,  n'j'  sont  employés  quénonciativement  et  pour 
les  cas  où,  d'après  ledit  ai'licle  200  ,  cet  appel  est 
dévolu  à  cette  Cour.  Dans  les  autres  cas.  l  appel  doit 
être  porté  au  tribunal  du  chef-lieu  de  département. 
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Ainsi  jugé  ,  ie  lo  juin  i8i3  ,  par  la  Cour  de  cassation  , 
section  criminelle,  sous  la  présidence  de  M.  Barris,  et  au 
rapport  de  M.  CofGnhal. 

2  34.  Il  ne  suffit  pas  à  un  appelant,  de  se  référer  à 
justice  sa ns  fournir  de  griefs .  (  i  ) 

C'est  ce  qu'à  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  22  juin  i8i3, 
par  arrêt  ainsi  conçu: —  «  La  Cour, considérant,  à  l'égard 
de  l'appel  relevé  par  le  sieur  Berthaull,  de  la  disposition 
du  jugement  relative  à  la  créance  du  sieur  Bretonnière  , 
qu'on  n'a  proposé  pour  lui  aucuns  griefs  ,  qu'on  a  déclaré 
seulement  se  référer  à  justice  ,  mais  que  les  moyens  d'appel 
ne  pouvant  se  suppléer  >  il  doit  être  déclaré  sans  griefs.  » 

Nota,  M.  Carré,  en  rapportant  cet  arrêt,  dans  le  recueil 
de  la  Cour  de  Picnnes  ,  tom.  4,  pag-  109  ,  l'accompagne 
des  observations  qu'on  va  lire  :  «  C'est  un  priccipe  certain, 
dit-il ,  que  l'appel  est  recevable  de  la  part  d'une  partie  qui 
a  déclaré  ,  en  première  instance  ,  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence des  juges  ;  n\ai.'\s  c'est  un  principe  également  incontes- 
table ,  que  les  griefs  ne  se  suppléent  point ,  et  par  consé- 
quent les  juges  d'appel  ne  peuvent ,  par  des  moyens  de  jus- 
tice qu'ils  puiseraient  en  eux-mêmes,  réformer  les  chefs 
d'un  jugement  qui ,  dans  leur  pensée  ,  pourrait  préjudicier 
à  l'appelant  ; 

«  Mais  comment  concilier  ces  deux  principes,  qui  semblent 
contradictoires, en  ce  que  le  premier  suppose  que  les  juges  de 
première  instance  doivent  suppléer  les  moyens  en  faveur  de 
celui  quise  borne  à  s'en  référer  à  leur  justice,  tandis  que  le 
second  exprime  que  le  juge  d'appel  ne  peut  en  suppléer  au- 
cun? Celte  apparente  contradiction  s'explique  d'elle-même 
facilement;  si  le  référé  à  justice  n'opère  pas  un  acquiesce- 
ment anticipé  au  jugement  à  intervenir,  ce  n'est  pas  à  dire 
que  les  juges  de  première   instance  doivent  suppléer  les 


(i)  V. ,  supt'à,  no  191 ,  l'arrêt  du  27  déccnihre  iti  1  i.  ' 
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moyens  que  le  deiiiandeur  ne  lail  pas  valoir;  ils  son!  Icnus, 
au  conlrairc,  <le  le  débouler,  suivant  la  maxime,  Atluie 
non  probante,  reus  absobilur.  Si  donc  le  demandeur  s'en 
réfère  à  justice  ,  son  appel  sera  bien  rccevable;  mais  il  sera 
«lébouté  tant  qu'il  ne  produira  pas  de  moyens;  et  s'il  en 
lournit  qui  fassent  réformer  le  jugement,  il  sera  condamné 
aux  dépens  ,  parce  que  les  premiers  juges  auront  bien  jugé 
dans  l'étal  ;  réciproquement ,  l'appelant  qui  était  deman- 
deur ou  défendeur  en  première  instance  ,  doit  coter  ses 
griefs  devant  la  Cour,  puisqu'il  est,  en  appel,  demandeur 
en  nullité  ou  réformation  du  jugement  qu'il  allaque,  cls'il  se 
borne  à  s'en  référer  à  justice,  il  doit  être  dé  boulé, par  la  même 
raison  que  le  demandeur  en  première  instance ^  doit  l'être; 
d'où  nous  concluons  qu'en  première  inslance,  le  défendeur, 
en  appel,  l'inlimé,  sont  les  seuls  en  faveur  desquels  le  juge 
doive  suppléer  les  moyens  ,  lorsqu'ils  se  bornent  à  s'en 
rapporter  à  juslice.   » 

2  35.  Loj'squ  un  appel  est  interjeta  par  une  partie,  après 
un  appel  antérieur  de  l  autre  ,  et  que  chacune  d  elles, 
par  son  appel ,  revendique  la  même  propriété  ,  le  se- 
cond appel  est  réputé  incident,  et  a  pu,  par  consé- 
quent, être  interjeté  en  tout  état  de  cause. 
Arrêt  du  3  juillet  i8i3,  rendu  en  ces  termes  par  la  Cour 
de  Rennes,  troisième  chambre  :  —  «  La  Cour  ,  considé- 
rant que  les  deux  parties  réclament  la  propriété  du  terrain 
contentieux  ,  sous  le  nom  de  Morlier-Rond  ;  qu'il  y  a  par 
conséquent  uneconnexité  nécessaire  entre  l'appel  des  Poi- 
rier, tendant  à  réclamer  la  propriété  entière  de  ce  terrain, 
et  l'appel  de  la   commune  de  Soudan  ,  ayant  précisément 
le  même  objet  ;  que  sous  ce  rappnrl  1  appel  delà  commune 
de  Soudan  est  incident  à  l'appel  antérieur  des   Poirier,  et 
qu'il  y  a  lieu  do  lui  appliquer  le  dernier  ^  de  l'art.  44--^>  C. 
P.  C,   d'où  il  résulte  que  la  fit!  de  non-reccvoir  proposée 
n'a  aucun  fonderiient.  »> 
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236.  On  peut,  en  cause  d'appel,  fait^e  infirmer  le  juge  ^ 
ment  de  première  instance ,  en  excipant  d'un  acte 
signifié  ,  avant  ce  jugement ,  pa.r  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  il  a  été  rendu  ,  et  portant  que  les  pour- 
suites dirigées  en  son  nom  étaient  contraires  à  sa  'vo- 
lonté. 

On  pourrait  dire,  pour  soutenir  l'opinion  contraire,  que  l'effet  de 
cette  espèce  de  désaveu  se  trouvait  couvert,  ou  plutôt  rc'voqué  par 
l'obtention  postérieure  dn  jugement;  et  que  d'ailleurs,  c'était  sur- 
tout devant  les  premiers  juges  que  la  partie  adverse  devait  en  exci- 
per  pour  empêcher  l'obtention  du  jugement  provoqué  contre  elle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  l'espèce  dans  lesquelle  cette  question  sin- 
gulière s'est  présentée.  (  Coff.  ) 

En  l'an  m,  une  instance  avoil  été  eng  gée  en  déclaration 
de  malernilé  contre  la  dame  Charpin,  à  la  requête  du  sieur 
Gombault,  tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  d'Angéli- 
que-Sophie Gombaull,  sa  fille  mineure. 

Celle  instance  fut  reprise  en  nivôse  an  v  ,  par  la  demoi- 
selle Gombault  elle-même,  alors  majeure  ;  cependant,  par 
un  acte  notarié  du  7  prairial  de  la  même  année  ,  dénoncé 
le  î4  de  ce  mois  à  la  dame  Charpin  ,  elle  déclara  :  —  «  Que 
»  les  poursuites  que  l'on  faisait  sous  son  nom  conlre  ladite 
»  dame  Charpin,  étaient  contraires  à  s.t  volonté;  qu'elle 
»  les  désavouait,  et  qu'elle  n'en  avait  aucune  connais- 
»  sance.  » 

Peu  de  temps  après,  et  le  G  nivôse  an  vi ,  la  demoiselle 
Gombault  reproduisit  sa  demande  en  déclaration  de  ma- 
ternité; il  paraît  que  la  dame  Charpin  défendit  au  fond 
sur  celle  demande  ,  cl  qu'elle  négligea  d'exciper  de  la  dé- 
claration du  8  nivôse  an  v,  puis  qu'un  premier  jugement 
contradictoire,  du  G  floréal  an  vi,  admit  la  preuve  des 
faits  articulés  par  la  demanderesse  pour  établir  .sa  filiation, 
et  qu'un  jugemeni,  aussi  contradictoire,  du  i4-  fructidor  de 
la  même  année  ,  déclara,  d'après  le  rcsultni  de  l'cnquêle  , 
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que  la  demoiselle  Gombaull  élail  fille  de  la  dame  Cliarpin. 
Celle  dernière  se  rendit  appelante  des  deux  jugements, 
sur  la  signification  qui  lui  en  fut  faite  ;  Tinstance  sur  l'appel 
resta  long  temps  impoursuivie,  et  elle  fut  enfin  reprise  après 
la  mort  de  ladame  Charpin,  entre  le  sieur  de  lîrioude,  sou 
légataire  universelle,  et  la  demoiselle  Gombault,  devenue 
alors  épouse  du  sieur  Barbazan, 

C'est  alors  que,  pour  la  première  fois,  on  excipa  contre 
elle  de  sa  déclaration  consignée  dans  l'aclc  notarié  du  7 
prairial  an  v,  et,  le  3  juillet  i8i3,  la  Gourde  Paris,  au- 
dience solennelle,  rendit  Tarrêl  qu'on  va  lire:  —  «  La  Cotr, 
faisant  droit  sur  Tappel  interjeté,  par  Jeanne  Charpin,  d'un 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  i4  fructidor 
an  VI,  ensemble  de  tout  ce  qui  avait  précédé  ledit  appel 
repris  par  de  Brioude,  son  légataire  universel  ,  donne  acte 
à  de  Brioude,  de  ce  que,  par  acte  passé  devant  notaires,  à 
Paris,  le  7  prairial  an  5,  signilié  le  i4  du  même  mois  ,  An- 
gélique Sophie  (iombault  a  déclaré  :  «  que  les  poursuites  que 
»  l'on  faisait  sous  son  nom  étaient  contraires  à  sa  volonté  , 
»  qu'elle  les  désavouait,  et  qu'elle  n'en  avait  aucune  connais- 
sance ;  »  — El  attendu  cette  déclaration,  met  l'appelation  ei 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendanl,  décharge  de  Brioude, 
«•s  noms,  des  condamnations  contre  lui  prononcées  au  prin- 
cipal; —  Déclare  Angélique  Sophie-Gombaull ,  non  rece- 
vable  dans  sa  demande.  » 

rî^y.  Le  délai  de  l'appel ,  contre  les  jugements  d' un  tribu- 
nal de  Commerce,  court  du  jour  de  la  signification 
qui  en  est  faite  au  greffe  du  tribunal ,  dans  le  cas 
ou  il  n'y  a  pas  eu  élection  de  domicile  par  la  partie 
non  domiciliée  dans  V arrondissement.  (  Art.  442,  C. 

P-CQ  (0 

(i)  Y.^i/ifrà,  n"  2^c),  et  M.  F.  L. ,  tom.  i^',  pag.  170,  v"  Appely 
«•x-t.  l'e  ,  I  2  ,  no  4. 
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La  solution  do  cette  question  ne  pourrait  présenter  le  moindre 
doute,  lors  même  qu'on  en  serait  réduit  à  invoquer  les  seules  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure.  En  effet,  si  l'art.  44*^  consacre  en  prin- 
cipe général,  que  le  délai  de  l'appel  ne  commencé  à  courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  domicile,  il  est 
évident  que  cet  article  ne  dispose  que  pour  les  cas  ordinaires ,  et 
que  si,  dans  quelques  circonstances  formellement  prévues,  la  signifi- 
cation du  jugement  peut  être  valablement  faite,  sans  l'être  à  per- 
sonne ou  à  domicile ,  le  jour  de  cette  signification  n'en  sera  pas  moins 
le  point  de  départ ,  pour  fixer  le  délai  de  l'appel. 

Or,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  l'art.  422 ,  deuxième  alinéa, 
porte  que  la  signification  du  jugement  est  valablement  Jaile  au  greffe 
du  tribunal  ;  donc,  s'il  s'écoule  plus  de  trois  mois,  sans  que  l'appel 
ait  été  interjeté,  cet  appel  est  manifestement  non  recevable  ;  car  on 
ne  peut  refuser  à  une  signification  régulière,  l'effet  tle  faire  courir 
les  délais  dans  lesquels  on  doit  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

Mais  on  n'a  pas  besoin  d'établir  ici  par  induction ,  une  dérogation 
à  la  règle  générale  ;  cette^^dérogation  est  écrite  dans  la  loi  elle- 
même. 

En  effet,  l'art.  645  ,  Cod.  comm. ,  qui  fixe  aussi  à  trois  mois  le 
délai  de  l'appel ,  veut  que  ce  délai  commence  à  courir  du  jour  de  la 
signification  du  jugement,  sans  ajouter,  comme  l'art.  44^ j  C.P.  C, 
à  personne  ou  domicile  ;  sans  doute  parce  que  ses  lédacteurs  avaient 
sous  les  yeux  la  disposition  de  ce  dernier  Code,  qui  permet  la  signifi- 
cation du  jugement  au  greffe  du  tribunal  de  Commerce.       (Coff.) 

Il  est  inutile  de  rendre  compte  de  tous  les  détails  des 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'examen  de  la  question  qui  nous 
occupe  :  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cohnar  rend  compte  de  ceux 
qii  il  est  essentiel  de  connaître,  et  nous  nous  bornerons  à  re- 
inarquer  qu'il  a  été  rendu,  entre  les  sieur JMeyer  et  Ehrmann, 
le  4-  août  i8i3  ;  voici  ses  motifs  :  —  «  La  Couiv,  consi- 
dérant que  la  question  principale,  et  à  laquelle  sont  subor- 
données toutes  celles  delà  contestation  présente,  consiste 
à  savoir  si  l'appelant  est  recevable  dans  son  appel ,  et  s'il 
n  a  pas  laissé  écouler  le  délai  fixé  pour  pouvoir  attaquer  le 
jugement  du  5  août  1808,  qu'il  prétend  lui  faire  grief;  — 
Considérant    que    les    affaires    commerciales  étant  régies 
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par  une  législation  spéciale  ,  c'est  dans  le  Code  d'exception 
et  clans  les  dispositions  particulières  qu'elles  ont  ohlcnues, 
qu'il  faut  puiser  la  solution  de  cette  question  préliminaire 
et  importante;  —  Considérant  que  le  §  2  de  l'art.  ^22, 
C  P.  C,  tilre  de  la  procédure  devant  les  Iribunaujc  de  Com- 
merce ,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  L'élection  de  domicile 
»  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience;  à 
»  défaut  de  celte  élection  ,  toute  signification,  mc'ine  celle 
»  du  jugement  définitif,  sera  valablement  faite  au  greffe  du 
»  tribunal ,  »  et  que  l'art.  645  ,  Cod.  comm.  ,  porte  :  «  Le 
»  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux 
M  de  Commerce, sera  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
»  signification  du  jugement,  pour  tous  ceux  qui  auront  été 
»  rendus  contradictoircmcnt  ,  et  du  jour  de  Texpiration  du 
»  délai  d'opposition  ,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par 
»  défaut  ,  rappel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du 
»  jugement;  >»  — Considérant  que  le  plumitif  du  jugement 
du  5  août  1808,  dont  est  appel,  ne  fait  mention  d'aucune 
élection  de  domicile  de  la  part  de  l'appelant,  qui  était  de- 
mandeur au  principal  ;  que  ce  jugement  ,  qui  a  ordonné  le 
rapport  de  celui  qui  était  intervenu  par  défaut  contre  l  in- 
timé, le  19  pluviôse  an  xi,  et  que  ce  jugement  par  défaut 
demeurerait  sans  effet,  a  été  .«ignifié  à  l'appelant,  conformé- 
ment au  2'  §  dj  l'art.  4^2,  ci-devant  cité,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Commerce,  dès  le  20  du  même  mois  d'août  ;  que 
l'appelant  n'a  interjeté  appel  de  ce  jugement  que  par  acte 
signifié  le  i"^  février  1812,  environ  3  ans  et  demi  postérieu- 
rement à  la  signification  dudil  jugement;  conséquemment 
long-temps  après  Tépoque  fatale  que  lart.  G45,  ci-dessus 
rapporté,  a  proscrit  ,  pour  que  cet  appel  pût  être  reçu  , 
quant  à  la  partie  de  ce  jugement  qui  est  définitive  ;  qu'ainsi, 
parla  lar.iivclé  de  l'émission  de  cet  appel,  l'appelant  a 
encouru  la  déchéance,  et  le  susdit  jugement  du  5  août  1808, 
a  acquis  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que,  dès  lors,  il 
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n'y  a  pas  Heu  de  vérifier,  ni  de  s'arrêter  aux  autres  moyens, 
soit  déforme  ,  soil  du  fond  du  litige  ;  — La  Cour  ,  reçoit  le 
demandeur  opposant  à  l'arrêt  par  défaut ,  du  aS  novembre 
1812; — Ayant  égard  à  son  opposition  et  y  faisant  droit,  or- 
donne qu'il  sera  rapporté  ,  pour  demeurer  comme  non 
avenu  ,  à  charge  de  refonder  les  frais  préjudiciaux,  el,  pro- 
nonçant sur  Tappel  des  jugements  rendus,  parle  tribunal 
de  Commerce  de  Strasbourg,  les  5  août  1808  el  20  dé- 
cembre 181 1,  déclare  l'appelant  non  recevabie  dans  son 
appel  dudit  jugement  du  5  août  1808,  et  quant  à  l'appel 
du  jugement  du  20  décembre  1811,  met  Tappellalion  au 
néant,  etc." 

2  38.  L'acte  d  appel  contient  des  conclusions  suffisantes 
lorsque  l'appelant  demande  l'annulation ,  et,  subsi- 
diairement ,  l'infinnation  du  jugement  attaqué,    (i) 

289.  Lorsque  les  juges  ont  omis  de  statuer  sur  un  chef 
de  la  demande  formée  devant  eux ,  ils  ne  peuvent  y 
suppléer  par  un  jugement  subséquent. 

240.  Lorsqu'une  partie  est  assignée  en  constitution 
d'un  nouvel  avoué ,  le  tribunal  doit,  si  une  telle  con- 
stitution n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  de  l'assigna- 
tion,  donner  défaut  et  statuer  au  fond. 

Le  sieur  Chezjean  avait  actionné  les  sieurs  Ragon- 
Pressonville  et  Ragon-Desessaris,  devant  le  tribunal  civil 
de  Joigny,  pour  avoir  paiement  d'une  somme  de  cinquante 
mille  francs,  qu'ils  lui  devaient,  en  leur  qualité  de  cautions 
des  sieur  et  dame  Ragon-Laferrière,  Dans  le  cours  de  la 
procédure,  l'avoué  des  sieurs  l\agon  ayant  cessé  ses  fonc- 
tions, lesicur  Chezjean  les  assigna  en  conslitulion  de  nouvef 
avoué  ,  et  pour  voir  adjuger  les  r.onclusiuns  pur  lui  prises.  Un 
premier  jugement  par  défaut,  sous  la  date  du  i4  novem- 


1 


(i)  V.  suprà,  n°  122. 
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Ijic  1811,  accorda  défaut  contre  les  défendeurs  ,  faute  de 
consliîution  d'avoué  ,  et  accueillit  les  conclusions  prises 
contre  eux,  par  le  sieur  Chezjean. 

Le  sieur  Ragon-Desessarls  y  fornna  opposition-,  il  soutint 
que  n'ayant  pas  consiilué  avoué  sur  l'assignation,  le  tribu- 
nal aurait  dû  se  borner  à  déclarer  Tinslance  reprise  ;  en 
conséquence  ,  il  demanda  que  le  surplus  du  dispositif  lût 
annulé,  el  qu'il  lui  fût  accordé  main-levée,  pure  et  simple, 
de  l'inscription  hypothécaire  à  laquelle  le  jugement  par  dé- 
faut avait  servi  de  titre.  Un  second  jugement,  sous  la  date 
du  8  août  1812,  le  reçut  opposant,  et,  faisant  droit  à  son  op- 
position, réforma  le  jugement  dans  sa  dernière  partie  seu- 
lement, qui  tenait  la  signature  pour  reconnue,  et  ordonna 
<|u'il  serait  exécuté  dans  les  premières  dispositions.  Ainsi 
(ju'on  le  voit,  le  tribunal  avait  omis  de  prononcer  la  main- 
levéedemandée  parle  sieur  Desessarls;  celui-ci  reproduisit 
par  requête  cette  seconde  partie  de  sa  demande  qui  l'ut  ac- 
cueillie par  un  dernier  jugement,  sous  la  date  du  22  août  de 
la  même  année. 

Le  sieur  Chezjean  s'est  pourvu  en  appel  contre  ces  di- 
vers jugements  :  son  acte  d'appel  contenait  assignation  à 
toutes  les  parties  devant  la  Cour  de  Paris,  pour  procéder  el 
aller  en  avant  sur  son  appela  y  voir  annuler  les  deux  jugements 
des  8  et  22  août,  et  dans  le  cas  où  ils  seraient  déclares  valables^ 
y  ooir  prononcer  Vinfirmation  d'iceux  avec  dépens.  Les  intimés 
soutinrent  que  l'acte  d'appel  était  nul  comme  ne  contenant 
pas  de  conclusions  formelles.  Un  arrêt  par  défaut,  du  3o 
janvier  i8i3,  accueillit  ce  moyen  de  nullité.  Mais,  sur  l'op- 
position du  sieur  Chezjean,  la  Cour,  ayant  eu  à  statuer  con- 
tradictoiremcnt  sur  la  validité  de  l'acte  d'appel,  et  sur  le 
mérite  des  deux  jugements  attaqués  ,  a  prononcé  en  ces 
termes,  par  arrêt  du  6  août  i8i3  :  —  «  L\  Cour  reçoit 
Chezjean  opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  du  3o 
janvier  dernier;  faisant  droit  sur  ladite  opposition,  enscm- 
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ble  sur  les  appels,  lanl  principal  qu'incident,  tles  jugements 
rendus  au  tribunal  civil  de  Joigny,  les  8  et  22  août  181 2, 
et  sur  les  autres  demandes  des  parties. .  . .;  —  En  ce  qui 
touche  la  nullité  de  Texplolt  d'appel  ,  considérant  qu'il 
contient  aussi  assignation  et  conclusion  à  fin  d'infirma- 
tion. . .;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  du  jugement  du  22  août 
1812,  considérant  que  les  juges  avaient  consommé  leur 
juridiction  par  le  jugement  précédent ,  en  date  du  8  du 
même  mois,  et  que  l'omission  de  statuer  sur  un  chef  de  la 
demande,  forme  un  grief  d'appel  à  porter  devant  la  Cour....; 
—  En  cequi  touchel'appel  du  jugement,  dudit  jour  8  août, 
considérant  que  l'objet  principal  de  la  demande  était  en 
constitution  d'avoué  et  non  en  reprise  d'instance;  qu'à 
défaut  d'avoué  constitué,  les  juges  devaient  donner  défaut 
et  statuer  au  fond;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 
et  aux  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel,  dit  qu'il  a  été 
nullement  et  abusivement  jugé  par  le  jugement  du  22  août 
1812;  en  conséquence  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  et,  stalunnt  sur  l'appel  du  jugement  du 
8  du  même  mois,  amis  et  met  pareillement  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendanl,  décharge  Chezjean 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal, 
déboute  Ragon-Desessarts,  partie  de  Piet,  de  son  opposi- 
tion et  demande  en  nullité  du  jugement  du  i4.  novembre 
181 1  ;  ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  » 

241 .  L'intimé  qui,  à  différentes  reprises ,  a  conclu  à 
la  confirmation  pure  et  simple  d'un  jugement,  peut 
néanmoins ,  par  la  suite,  en  interjeter  appel  inci- 
dent.   (1) 

(1)  V.,  suprà^  no  2'2,  les  nombreuses  décisions  opposées  à  cette  doc- 
trine, et,  cependant,  un  arrêt  du  29  mai  1821,  de  la  Cour  de  Greno- 
ble (T.  A.,  tom.  .(3,  pag.  199). 
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•il\iL.    Les  cours   peuvent.,   eu  injirmant   un  Jugement  , 

invoquer  le  principal,  et  statuer  au  fond ,  quand  bien 

même  la  décision  serait  défavorable  à  l'appelant. 

Ainsi  jugé  ,  entre  les  sieurs  Raiilin  el  consorts  ,  contre 
Thomas,  par  la  Cour  royale  de  Metz,  le  2^  août  i8i3  ; 
voici  les  termes  de  son  arrel  :  —  <t  La  Cour  ,  attendu ,  sur 
la  première  question  ,  que  tant  que  le  jugement  de  première 
instance  n'est  point  acquiescé  par  toutes  les  parties,  tant 
que  le  litige  dure  sur  l'appel ,  il  n'y  a  pas ,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  fin  de  non-recevoir  contre  l'inlinié  qui  n'a  pas  fait 
signifier  le  jugement,  et  qui  n'en  soutient  les  dispositions 
qu'autant  que  son  adversaire  s'y  soumettrait;  tandis  qu'au 
contraire  ,  celui-ci  refusant  la  paix  qui  lui  est  offerte  ,  en- 
gage et  maintient  de  nouveau  le  combat,  Jans  lequel  tout 
devant  être  égal  entre  les  parties,  il  faut  alors  dire,  avec 
l'art.  444  1  C  P.  C.  ,  et  les  orateurs  du  gouvernement  et 
du  tribunal  qui  ont  proposé  la  loi ,  que  l'appel  incident 
est  constamment  et  toujours  recevable  ,  en  tout  état  de 
cause  ,  sur  l'appel  principal  :  Nihil  licere  débet  aclori  ,  quod 
non  ticeal  rco  ; 

»  Attendu  qu'en  droit  ,  il  n'est  pas  douteux  que  les  (]ours 
peuvent,  en  infirmant  toul  jugement  interlocutoire  ou  de 
compétence  ,  statuer  sur  le  fond  des  contestations  origi- 
naires, c'est-à-dire,  évoquer  celles-ci  pour  y  faire  droit 
par  un  seul  et  même  arrêt;  c'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment ,  et  des  dispositions  de  l'art.  2  du  titre  6  de  l'ord.  de 
1667,  et  de  la  jurisprudence  des  parlements  ,  et  du  texte 
précis  de  l'art.  478,  C.  P.  C  ; 

»  Attendu  que  rien  ne  restreint  la  compétence  et  Pauto- 
rilé  des  Cours  à  cet  égard  ,  pourvu  qu'elles  statuent  m 
même  temps  par  un  seul  el  même  arrêt ,  et  sur  l'appel  qui 
leur  est  soumis,  et  sur  le  fond  ,  si  celui-ci  est  instruit  «t 
connu  ,  en  réformant  un  jugement  qui  eût  omis ,  négligé  ou 
refusé  d'y  prononcer,  peu  importe  que  la  décision  définitive 
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porte  ou  contre  l'appelant,  ou  contre  l'intimé;  la  justice 
à  rendre  entre  toutes  les  parties,  le  devoir  de  terminer  d'a- 
près cette  règle  leurs  débats  ,  ce  sont  les  seules  considéra- 
tions qui  doivent  fixer  l'opinion  des  juges  supérieurs,  qui 
n'en  ont  pas  d'autres  à  examiner;  d'où  il  suit  que  ,  lorsque 
la  Cour  ne  jugerait  pas  recevable  l'appel  incident  des  in- 
timés ,  qui  semblent  n'y  avoir  eu  recours  que  pour  obtenir 
un  jugement  au  fond ,  qui  termine  un  procès  déjà  trop  long 
et  trop  dispendieux  ,  elle  pourrait ,  suivant  les  errements 
de  la  procédure  faite  au  parlement  de  Paris,  où,  sur  l'ap- 
pel de  la  sentence  de  Rhetel  ,  on  a  joint  toutes  les  autres 
instances  entre  les  parties  ,  pour  statuer  à  la  fois  sur  les 
unes  et  les  autres ,  et,  sur  le  fond  de  la  contestation  princi- 
pale ,  prononcer  définitivement  sur  le  tout  et  au  principal, 
si  elle  réforme  la  sentence  dont  est  appel; 

Par  ces  motifs,  etc.,  reçoit  l'appel  incident,  et  évoquant 
le  fond,  etc. ,  etc.  » 

243.  Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul ,  par  cela  seul  qu'il 
n'indique  pas  la  date  du  jugement  attaqué  ,  si  d'ail- 
leurs ce  jugement  s'y  trouve  désigné  d'une  manière 
qui  ne  puisse  présenter  aucune  incertitude.  (Art.  456, 
C.P.C.)(i) 

2  44-  Les  tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour 
connaître  des  incidents  relatifs  à  l'exécution  de  leurs 
jugements  préparatoires .   (Art.  442,  C.  P.  C.) 

245.  Ofi  ne  doit  pas  assimiler  à  un  compulsoire,  et  sou- 
mettre aux  formalités  prescrites  à  cet  égard  par  le 
Code  de  procédure  civile,  la  vérification  ordonnée  des 
livî'es  d'un  commerçant,  (art.  i5,  Cod.  comm.  ; 
art.  85o,C.  P.CO    (2) 

(1)  V.,  suprà.  1)0  102,  l'arrêt  du  i^  mars  1809. 

(2)  V.  Cabb.,  loin.  3,  pag.  199  à  la  note. 
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Sur  des  conlcstalions  qui  s'élcvèreul  entre  le  sieur 
Perrier  et  le  sieur  Dumesnil  de  ]\Iaricourl  ,  relativement 
au  paiement  d'un  billet  souscrit  par  ce  dernier ,  le  tribunal 
de  commerce  d'Epernay  ordonna  qu'il  serait  fait  un  com- 
pulsolre  des  livres  du  sieur  Perrier.  Le  sieur  de  Maricourt 
n'ayant  pas  été  présent  à  cette  opération,  ni  même  dû- 
ment appelé,  SI  ce  n'est  verbalement  par  le  juge  commis 
iui-même,  ce  qui  résultait  du  procès-verbal  de  ce  dernier  , 
soutint  que  le  procès-verbal  de  vérification  était  nui ,  ainsi 
que  tout  ce  qui  l'avait  précédé  ou  suivi.  En  cet  état ,  il 
intervint,  le  9  juin  1812,  un  jugement  ainsi  conçu:  — 
«  Considérani  que,  paison  jugement  du  17  septembre  der- 
nier, le  tribunal  avait  ordonne  un  compulsoire  sur  les  re- 
gistres de  M.  l*errier;  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  le 
compulsoire  a  en  lieu,  que  le  sieur  de  Maricourt  argue  le 
compulsoire  de  nullité,  et  prétend  que  le  jugement  dudit 
jour,  17  septembre  dernier,  n'a  point  été  exécuté  ;  que 
l'art  442,  C  P.  C. ,  interdit  aux  tribunaux  de  commerce 
la  connaissance  de  rexérulinn  de  leurs  jugements;  d'où 
il  suit  que  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  déclarer , 
si  une  procédure  faite  en  exécution  de  son  jugement  est  ré- 
gulière ou  irrégulière,  renvoie  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître.  —  Appel  dev;\nt  la  Cour  de  Paris. 
-  Arrêt  du  18  décembre  1812,  qui  inlirmc  en  ces  termes  : 
—  a  L.\  Cour  attendu,  que  le  jugement  du  17  septembre 
181 1  est  un  jugement  préparatoire  ,  el  que  la  loi  n'interdit 
pas  aux  tribunaux  de  conunerce  la  connaissance  des  inci- 
dents survenus  dans  rexéculion  des  jugements  préparatoires 
rendus  par  eux,  mol  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  an  néant;  émendant  ,  décharge  les  parties  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées;  au  principal  ,  les  ren- 
voie par  <levant  le  tribunal  de  commerce  d  Epernay.  »» 

La  discussion   sur  lo  mérite  di  moyen  de  nullité,    s'en- 
gagea donc  devant  ce  tribunal,  qui,  le  i3  avril  iSi3  ,  statua 
Tome  IU.  2G 
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en  ces  lermessur  la  conlestalion  :  «  Le  liibuna! ,  considé- 
rant que  SOT)  jugement  du  17  septembre  181 1,  porte  que  la 
vérification  des  livres  des  sieuTs  Perrier  sera  faite,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées;  que,  s'il  n'y  a  aucune  loi 
<[iû  ordonne  d'appeler  les  partie»  à  ces  sortes  d'opérations, 
il  n'y  en  a  pas  non  plus  qui  interdise  aux  juges  la  faculté 
d'ordonner  qu'elles  seront  appelées  ;  que  le  jugement  a  dû 
être  exécuté  dans  la  forme  qu'il  prescrit;  qu'il  ne  s'agit 
point  de  savoir  si  la  vérificatior;.  a  été  faite  avec  exactitude 
et  impartialité,  sur  quoi  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute, 
mais  de  savoir  si  le  jugement  a  été  exécuté  dans  ses  dispo- 
sitions;— ^^Considérant  qu'il  n'a  point  été  donné  de  requête 
au  juge  commissaire ,  et  qu'il  n'a  point  donné  d'ordon- 
nance pour  Gxer  le  jour  de  la  vérification  ;  que  renonciation 
faite  au  procès-verbal,  que  le  juge  conmiissaire  a  fait  aver- 
tir verbalement  un  particulier,  se  disant  chargé  des  pou- 
voirs du  sieur  de  Maricourt,  et  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  , 
n'a  pu  constituer  ce  dernier  en  demeure  ,  puisque  ,  d'une 
part,  le  juge  commissaire  ne  nomme  pas  la  personne  qu'il  a 
fait  avertir,  et  que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  pu  être  assuré  que 
la  personne  qu'il  avait  chargé  de  donner  cet  avertissement 
se  fût  acquittée  de  sa  commission;  qu'il  est  bien  vrai  que  la 
nrocédure  des  tribunaux  de  commerce  doit  être  prompte  , 
et  non  assujettie  à  toutes  les  règles  qui  ont  lieu  dans  les  tri- 
bunaux civils ,  mais  qu'il  est  cependant  des  formes  dont  on 
ne  peut  s'écarter  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  s'il  n'était  pas  abso- 
lument nécessaire  d'avoir  recours  à  un  officier  ministériel, 
il  fallait  au  moins  qu'il  fût  constant  que  le  fondé  de  pou- 
voirs du  sieur  de  Maricourt  avait  été  averti  du  jour  et  de 
l'heure  où  l'opération  devait  se  faire  ,  ce  qui  n'est  pas  ; 
d'où  il  résulte  que  la  vérification  est  irrégulicrc  ,  et  que ,  dès 
lors,  le  jugement  du  ty  septembre  181 1,  n'a  point  été  exé- 
cuté;— Sans  s'arrêter,  ni  avoirégard  à  la  vérification  faite  les 
22  cl  ?.?»  novembre  181 1,  laquelle  est  déclarée  irrégulière 


el  nulle  ,  ordonne  que  le  jugement  dudit  jour,  1 7  septembre 
181 1,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dépens  ré- 
servés. » 

Les  frères  Perrler  se  sont  de  nouveau  pourvus  en  appel 
contre  ce  jugement.  Ainsi  la  question  agitée  devant  les  pre- 
nuers  juges  s'est  reproduite  devant  la  Cour.  L'omission 
de  la  date  du  jugement  attaqué  dans  l'acte  d'appel ,  qui  dé- 
signait d'ailleurs  ce  jugement  par  l'analyse  de  ses  disposi- 
tions ,  a  donné  lieu  à  l'examen  de  la  première  question  , 
posée  en  tête  de  cet  article. 

Le  28  août  i8i3,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  troisième 
chanibre  ,  a  statué  en  ces  termes  sur  les  contestations  des 
parties:  —  «  L.\  Cour  ,  joint  les  appels  et  demandes;  en 
ce   qui   touche  le  moyen   de  nullité,  résultant    de  ce  que 
l'acte  d'appel  des  frères  Perrier  ne  contient  pas  la  date  du 
jugement  auquel  il  s'applique  ,    attendu   que  ce  jugement 
se  trouve  suffisamment  indiqué  dans  l'acle   d'appel ,  pour 
qu'il   n'y  ait  eu  ni  pu  avoir  de  confusion  ou  d'incertitude 
entre  les  parties,  à  l'égard  du  jugement  dont  il  est  ques- 
tion ;  que  ,  d'ailleurs  ,  si  l'omission  de  la  date  du  jugement 
dans  l'acte  d'appel  peut  élrc  considérée  comme  une  irrégu- 
larité ,  elle  n'occasione  pas  une  nullité  textuellement  pro- 
noncée par  la  loi  ;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  ,   attendu 
<jue  la  vérification  faite  sur  les  livres  des  frères  Perrier  par 
M.   Guitton  ,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  en 
exécution   du  jugement    du  tribunal  de  commerce    d'É- 
pernay,  du  17  septembre   iBii,  ne  peut  être  assimilée  ù 
un  compulsoire  fait  d'après  les  règles  ordinaires  du  Code 
de  procédure  ,  qui  ne  s'appliquent  point   aux  affaires  de 
commerce,  et  que,  dès  lors,  Dumesnil  de  Maricourl  ne  peut 
prétendre  que  celle  vérification  soit  nulle,  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  éîé  appelé  juridiquement,  ainsi  que  l'indiquait 
le  jugement  susdaté  ;  —  Attendu  ,   au  surplus  ,    qu'il  est 
constaté  que  M.  (iuitlon,  juge,  avait  prévenu   de  l'heure 
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el  du  lieu  de  la  vérificaliori  l'individu  qui  lui  avait  remis  là 
requête  de  Maricourt,  à  l'effet  de  procéder  à  la  susdite 
vérification  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  la  nouvelle  vcrifi- 
calion  par  lui  demandée  est  sans  objet  ;  qu'elle  constituerait 
les  parties  dans  des  frais  inutiles  ,  et  prolongerait  sans 
motifs  la  contestation  dont  il  s'agit,  puisqu'il  est  constant 
en  la  Cour,  que  la  première  vérification  faite  par  M.  Cuit* 
ton  est  exacte  et  conforme  aux  registres  que  les  frères 
Perrier  ont  représentés.  ..  .;  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard 
au  moyen  de  nullité  proposé,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant;  émendant  ,  décharge  les 
frères  Perrier  dos  condatnnations  contre  eux  prononcées  ; 
—  Au  principal ,  déboute  Dumesnil  de  Maricourt  de  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  vérification  faite  par  M.  Ciuitlon  , 
renvoie  les  parties  à  procéder  devant  les  premiers  juges.  » 

2  46.  On  peut  attaquer ,  par  la  voie  de  l'appel,  un  ju- 
gement contre  lequel  on  a  formé  opposition  par  acte 
extrajudiciaire,  lorsqu'on  ne  l'a  pas  réitérée  par  re- 
quête dans  la  huitaine,  (i) 

S'il  est  consacré,  en  principe,  que  la  voie  de  l'appel  et  la  voie  de 
l'opposiliou,  ne  peuvent  être  simultanément  ouvertes  contre  un  ju- 
gement en  dernier  ressort,  il  est  certain  aussi  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  par  défaut,  les  délais  de  l'appel  commencent  à  courir 
aussitôt  que  l'opposition  n'est  plus  recevable.  Or,  l'art.  162,  C.  P.  C, 
veut  que  l'on  considère  comme  non  avenue  l'opposition  formée  por 
acte  extra-judiciaire,  si  elle  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine  ; 
donc  après  l'expiration  de  cette  huitaine,  et  quoique  la  partie  ait 
pris  d'abord  la  voie  de  l'opposition  ,  elle  est  recevable  à  se  pourvoir 
en  appel.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Lachcvallcrie  obtint  contre  le  sieur  Dumous- 
ticr,  du  tribunal  de  Chàleaudun  ,  le  i3  août  1812  ,  un  ju- 
gement  par   défaut   qui  le    condanmail  .i    rapporter  une 


(l)  Décision  conformr  ,  injrà -,  n"  272. 
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fiomine  de  6,226  fr.  Ce  jugement  iul  sigtilOc  le  2^  octobre 
suivant  au  domicile  du  sieur  Dumousticr,  qui  y  forma  oppo- 
siliou  ,  par  exploit  du  2  novembre,  mais  qui  négligea  de 
réitérer  son  opposition  par  requête,  dans  la  huitaine, 
conformément  à  l'art.  1G2,  C.  l*.  C. —  Mais,  dès  le  len- 
demain de  l'expiration  de  celte  huitaine,  et  dès  le  12  du 
môme  mois  de  novembre,  le  sieur  IJuuiouslier  interjeta 
appel  du  même  jiigciiienl  devant  la  Cour  de  Paris.  —  On 
soutint  que  son  appel  était  non  recevable  ,  comiï'C  étant 
interjeté  contre  un  jugement  par  défaut  ,  et  pendant  le  délai 
<le  Topposilion. 

Le  II  novembre  i8i3,  intervint  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  troisième  chambre  ,  qui ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-reccvoir  du  sieur  Lacbevallerie  ,  reçut  l'appel  du  sieur 
Uumoustier,  p^r  les  motifs  suivants  :  —  «  La  Cour  ,  faisant 
droit  sur  l'appel  interj.'lc  par  Dumoustier  ,  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Châlc.iudun,  le  i3  août  i8i3,el 
sur  toutes  les  demandes  et  contestations  des  parties  ;  — 
Attendu  que  l'art.  4^3 ,  C.  P.  C,  porte  que  les  appels  des 
jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  receva- 
bles  pendant  la  durée  du  délai  de  l'opposition  ;  qu'il 
faut ,  par  conséquent ,  examiner  dans  chaque  circonstance 
quelle  est  la  durée  du  délai  de  l'opposition  ;  que  l'art.  162 
du  même  Code  porte  que,  lorsque  le  jugement  aura  été 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  ,  l'opposition 
pourra  être  formée  par  acte  exlrajudiciaire  ,  à  la  charge 
par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué, 
par  requête  dans  la  huitaine  ,  passé  lequel  temps,  elle  uc 
sera  plus  recevable;  qu'ainsi  Dumoustier,  ayant  formé 
opposition  au  jugement  par  acte  exlrajudiciaire,  cl  ne 
l'ayant  pas  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête  ,  n'était 
plus  dans  le  délai  de  l'opposition;  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  lui  restait  plus,  pour  se  pourvoir  contre  le 
jugement  ,.  de  voie   ouverte  tjue   relie   de  l'appel; — Sans 
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s'arrêter  à  la  fin  de  non -recovoir  proposée  par  Lachevalle- 
rie  ,  reçoit  Dumouslier  appelant  de  ce  jugement.  » 

^47.  Lorsqu'une  partie ,  dans  une  instance  introduite 
contre  un  tuteur  agissant  en  nom  qualifié  et  en  nom 
personnel ,  n'a  obtenu  gain  de  cause  que  contre  le  mi- 
neur, elle  ne  peut,  sur  l'appel  interjeté  par  le  tuteur, 
au  nom  de  son  pupille,  se  pour\'oir  par  appel  inci- 
dent, à  regard  du  chefi  du  jugement  qui  a  donné  gain 
de  cause  au  tuteur,  en  ce  qui  lui  est  personnel ,  sur- 
tout si  celui-ci  a  déclaré  acquiescer  au  jugement,  en 
le  faisant  signifier.   (Art.  443  ,  C.  P.  C.) 

■  Une  instance  était  pendante  entre  le  sieur  Pouiiot  et 
consorts,  et  le  sieur  Mourelon ,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel ,  et  comme  tuteur  d'un  mineur.  —  Dans  l  intérêt 
privé  du  sieur  Mourelon ,  il  s'agissait  du  paiement  d'une 
somme  de  1,000  fr. ,  tandis  qu'à  l'égard  du  mineur,  la  con- 
testation portait  sur  la  nullité  d'un  acte  dans  lequel  on 
avait  fixé  ses  droits.  Le  demandeur  succomba  sur  ce  dernier 
chef»  tandis  qu'on  lui  adjugea  la  somme  par  lui  personnel- 
lement demandée.  Il  fit  signifier  le  jugement  aux  sieur  Pou- 
iiot et  consorts ,  en  leur  déclarant  qu'il  y  acquiesçait  en  son 
nom  personnel  ,  mais  qu'il  s'en  rendait  appelant  dans  l'in- 
térêt de  son  mineur.  En  cet  état  ,  ses  adversaires  ,  au  lieu 
de  prendre  contre  lui  la  voie  de  l'appel  principal ,  se  ren- 
dirent incidemment  appelants  par  requête.  On  a  soutenu  , 
avec  raison  ,  que  cet  appel  était  non  recevable,  et  la  Cour 
de  Limoges,  par  arrêt  du  4-  décembre  i8i3,  a  adopté  ce- 
système  en  ces  termes  : —  «  IjA  Cour,  attendu  qu'il  faut 
considérer  dans  le  jugement  dont  est  appel ,  A^is  parties  et 
des  dispositions  bien  distinctes  ,  puisque  Mourelon  ,  agis- 
sant en  son  nom  ,  y  demande  le  paiement  d'une  somme  de 
1,000  fr.,  cl  ,  en  sa  qnalilc  de  lutenr,  !;•  nnllilé  <lu  irailc 
du  20  ihcruiidor  an   xi  ,  et  un';  reddition  de  compte,  de- 
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mandes  qui  n'avaiciil  cuire  elles  aiic<iiic  ;iHiiiilc,  el  sur 
lesquelles  les  premiers  juges  onl  prononce  et  dû  prononcer 
séparëménl  ;  — Allendu  que  Mourelon,  en  signifianl  à 
François  Pouliot  et  consorts,  le  jugement  dont  est  appel,  a 
formellement  déclaré  y  acquiescer  en  ce  qui  le  concernait, 
et  ne  se  pourvoir  contre  que  dans  finlérel  de  son  mineur, 
déclaration  qui  ne  laissait  aux  Pouliot  et  consorts  que  la 
voie  de  l'appel  principal  fait  en  temps  utile  ,  pour  faire  re- 
former la  partie  du  jugement  qui  était  relative  aux  inlérels 
personnels  de  Mourelon,  puisqu'il  est  de  principe  incon- 
testable ,  que  l'appel  incident  ne  peut  être  interjeté  que 
contre  une  partie  qui  a  fait  appel  en  son  nom  et  dans  son 
intérêt  ; — Déclare  Pouliot  el  consorts  non  recevaMes  dans 
leur  appel  incident.  » 

Nota,  Le  principe  consacré  par  cet  arrêt  a  été  con- 
firmé par  arrât  de  la  Cour  de  Bourges,  du  12  février  182.3 
(  J.  A.,  ton».  25,  pag,  46),  et  par  arrêt  de  la  section  civile, 
du  27  juin  1820  {l'nfrà  n"  287). 

248.  Le  désistement  de  l'appel  principal  empêche  l'in- 
timé d'interjeter  appel  incident  ,  mais  il  ne  peut  pas 
le  priver  du  bénéfice  d'un  appel  incident  antérieur. 
(An.  402,  4o3  et  443,  C.  r.  C.) 

Premièiie  espèce.  Le  19  janvier  1814.,  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  qui  prononce  en  ces  termes:  —  «  La  Coun  , 
considérant  que  l'appel  incident  de  J3.  est  antérieur  au  dé- 
sistement de  l'appel  principal;  qu'aux  termes  de  Tari.  443, 
C.  P.  C. ,  l'intimé  peut  relever  incidemment  appel  du  juge- 
ment dont  il  y  a  appel  principal  ,  nonobstant  la  notifica- 
tion de  ce  jugement  faite  sans  protestation  ;  qu'en  ce  cas, 
celte  notification  i-ie  peut  produire  une  fin  de  non-rcce- 
voir  •,  —  Considérant  que  l'appolanl  principal  ne  peut,  par 
un  déslsleuienl,  faire  |)erdre  à  riuiimé  un  droit  acquis,  doiil 
Tcxorcice  esl  anléricnr  ;  —    llciriic  la  fin  de  non-rcccvoir 
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proposée  par  C .  .  . .  et  sa  femme  ,    et  ordonne  aux  parties 

de  plaider  au  fond.  » 

Deuxième  espèce.  Le  i5  juin  iSi/J. ,  arrêl  de  la  Cour  de 
?«ietz  ,  rendu  dans  le  même  sens  :  —  «  La  Cour,  allendu 
que  la  Cour  a  élé  régulièrement  saisie  de  la  connaissance 
du  premier  de  ces  jugements  ,  par  l'appel  principal  qu'en 
a  interjeté  la  partie  de  Noizet,  sous  la  date  du  3i  août 
1812  ;  que  celle  de  Dujuin  n'a  pu  êlre  privée  du  bénéfice 
de  son  appel  incident ,  signifié  le  11  mai  1810,  par  le  dé- 
port tardif  de  l'appel  principal ,  qui  n'a  eu  lieu  qu'à  la  date 
«lu  5  janvier  i8i4-  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  cet  appel  incident  ;  —  Par  ces  rnolifs  ,  re- 
jette ,  elc.  » 

Troisième  espèce.  Le  sieur  Grivel  interjette  appel  d'un 
/ugement  du  tribunal  de  Montreuil ,  le  19  décembre  1818  ; 
mais,  le  17  mai  suivant,  il  déclare  ,  par  acte  signifié  d'avoué 
h  avoué,  se  désister  de  son  appel.  Le  sieur  Violette  ,  in- 
lluié  ,  quelques  jours  après  la  signification  du  désistement , 
déclare  se  rendre  incidemment  appelant  du  jugement  ci- 
dessus  rapporté.  Grivel  en  demande  la  nullité,  parce  que 
l'appel  incident  ne  peut  être  admis  qu'au  moyen  de  l'exis- 
tence d'un  appel  principal;  que,  dans  l'cpèce,  l'appel 
principal  ne  peut  plus  être  considéré  comme  existant , 
puisque  celui  qui  l'a  interjeté  s'en  était  désisté  purement  et 
simplement ,  par  acte  valable.  —  Ariêl  de  la  Cour  royale 
<le  Douai,  1^'=  Cbambre,  en  date  du  5  juillet  1819,  par 
lequel:  —  «  La  Cour,  attendu  que  la  validité  du  désiste- 
ment de  l'appel  principal  n'étant  pas  contesté  ,  la  Cour  ne 
peut  se  dispenser  de  le  décréter ,  et  que  ,  par  l'effet  de  ce 
décrètement,  il  sera  censé  n'avoir  jamais  existé  ;  — At- 
tendu que  le  principal  n'existant  plus,  on  ne  saurait  con- 
cevoir l'existence  de  l'accessoire  ;  —  Attendu  qu'un  appel 
incident  étant  nécessairemcnl  accessoire  de  l'apj^el  prin- 
fi^ial;,  ne  peut  être  iiilerjolé  après  le  désistement  do  l'appel 
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principal  ;  donne  aclc  au  2>ieur  Grivci  du  désistement  signifie 
a  sa  requête  le  17  mai  dernier;  —  En  conséquence ,  le 
«iécrcte ,  et  par  suite,  déclare  le  sieur  Violette  non  rece- 
vable  dans  son  appel  incidciit.  » 

Nota.  Le  i5  décembre  1821  (J.  A.,  i.  23,  p.  882),  la  Cour 
d'Amiens  a  décidé  que  rinlimé  a  le  droit  d'interjeler  un 
appel  incident,  quoique  l'appelant  principal  so  soit  désisté 
de  son  appel.  Cet  arrêt  est  en  contradiction  évidente  avec 
celui  de  la  Cour  de  Douai ,  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  iG  janvier  1824,  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  que 
l'acceplalion  du  désistement  anéantissait  l'appel  incident  , 
interjeté  antérieurement  à  ce  désistement.  Cet  arrêt  con- 
trarie les  principes  adoptés  par  les  deux  premiers  arrêts  ,  de 
Kennesel  de  I\lelz(  J.  A.  ,  tom.  26  ,  paj^.  12  ). 

249.  Loj'squ  il  a  été  fait  une  élection  de  domicile  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce ,  confor- 
mément a  l'article  ^22  ,  C.  P.  C.j  le  délai  d'appel 
ne  doit  pas  courir  du  jour  de  la  signif  cation  du  ju- 
gement a  ce  domicile  élu. 

Je  me  Suis  prononcé  j)our  raflirniative  on  rapportant  (  ('.suprù , 
11°  23^)  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colniar^  qui  a  déclaré  la  signification 
valable,  mt^nic  lorsqu'elle  a  été  faite  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce,  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  de  ce 
tribunal ,  et  j'avouerai  que  les  motifs  de  cet  arrêt  et  ceux  que  j'ai  pré- 
sentés moi-même  à  l'appui  de  sa  décision  ,  ne  me  paraissent  pas  réfu- 
tés par  l'arrêt  que  la  Cour  de  cassation  vient  de  rendre  dans  l'espèce 
suivante.  {CoFr.  ) 

Dans  le  cours  d'une  contestation  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  (iênes  ,  entre  les  sieurs  Fiers  et 
Weguian,  ce  dernier  avait  lait  l'éleclion  de  domicile  con- 
formément à  l'arl.  422,  C.  l*.  C.  Le  2b  mars  181 1 ,  Fiers 
obtint  un  jugement  dont  la  signiûcalion  tut  faite  à  son  ad- 
versaire ,  au  domicile  par  lui  élu.  Plus  de  trois  mois  s'étant 
écoulés  entre  la  date  de  cette  signification  et  celle  de  lappcl 
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inlerjeté  par  Wcgiiian  ,  on  lui  opposa  uni;  fin  de  non- 
recevoir,  dont  le  inérilcdépendait  de  la  validité  de  la  si- 
gnification faite  au  domicile  élu.  —  La  Cour  d'appel  de 
Gênes  jugea  celle  signification  valable  ,  d'après  la  com- 
binaison des  articles  m  ,  C.  C. ,  4^22  cl  44^,  C.  P,  C.  ; 
en  conséquence  ,  le  même  arrêl  déclara  le  sieur  Wegman 
non-recevable  dans  son  appel. 

Il  se  pourvut  en  cassation  pour  violation  de  l'arlicle  44-'^  •> 
C.  P.  C.  ;  et  la  Cour,  section  civile  ,  par  arrêt  du  2  mars 
i8i4-,  au  rapport  de  M.  Cassaigne  ,  cassa  ,  en  ces  termes  , 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Gênes  :  —  «  La  Colr,  vu  l'art.  44^, 
C.  P.  C.  ,  attendu  que,  suivant  cet  article,  le  délai  de 
l'appel  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  personne  ou  domicile;  que  cette  règle 
étant  générale,  il  n'est  permis  aux  juges  d'admettre  aucune 
exception  ,  si  elle  n'est  établie  par  une  loi  expresse;  qu'il 
ne  résulte  aucune  exception  de  cette  nature  de  l'art.  422 
du  même  Code  ,  pour  les  cas  de  domicile  d'élection  ,  pré- 
vus par  cet  ailicie,  puisqu'en  disposant  que,  si  les  parties 
comparaissent ,  et  qu'à  la  première  audience  il  n  intervienne  pas 
de  jugement  définitif  ^  les  parties  non  domiciliées  élans  le  lieu 
oii  siège  le  tribunal ,  seront  tenues  eTy  faire  l'élection  d'un  do- 
micile ;  que  Sélection  de  domicile  sera  mentionnée  sur  le  plu- 
mitif de  r audience ,  et  quà  défaut  de  cette  élection ,  toute 
signification  ,  mcme  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  ^  cet  article  n'ajoute  point  que  le  délai 
de  l'appel  courra  du  jour  de  celte  signification  ;  qu'il  ne  ré- 
sulte non  plus  aucune  exception  à  la  disposition  générale 
de  la  loi ,  dans  l'espèce  de  l'art.  1 1 1 ,  C.  C. ,  puisque  cet 
article  n'a  pour  objet  que  le  domicile  conventionnel  ,  et  ne 
peut  être  étendu  au  domicile  judiciaire  ,  qui  a  ses  bornes 
particulières  et  doit  être  rcsireinl  à  son  cas;  que,  par  con- 
séquent, en  décidant  que  du  r.ipproclieincnt  des  trois  ar- 
licles   ri-dessus  (lies,   il  ré.sullv    qu'il    .sulfil  i\c  sip^nifiof   le 
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jiigcaienl  au  domicile  élu  ilovanl  lo  (ribunalde  comuiorcc, 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel ,  l'arrâl  attaqué  a  ex- 
pressément violé  l'article  ^43  t  C  P.  C,  et  a  ,  en  même 
temps,  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une 
exception  qu'aucune  loi  n'autorise  ;  —  Casse.  » 

2  5o.  La  faculté  cT interjeter  appel  incident ,  en  tout  étal 
de  cause,  n'est  accordée  qu'au  seul  inliiné.  — En  con- 
séquence il  ne  sujjit  pas  qu'il  existe  déjà  un  appel 
principal ^  pour  que  l'appelant  puisse  interjeter  un 
appel  incident  de  tout  autre  jugement  rendu  dans  la 
même  cause.   (Art.  44Sj  C.  P.  G.) 

Le  3o  septembre  1809,  jugement  par  défaut,  au  profil 
des  sieurs  Martial  frères,  contre  le  sieur  Martial  Constant , 
qui  ordonne  le  partage  d'une  succession  dont  ce  df^rnier 
était  détenteur.  Le  même  jour  ,  i!  le  fait  signiGer  et  y  forme 
opposition;  mais,  le  21  juillet  1810,  second  jugement, 
qui  le  déclare  non  recevable  dans  son  opposition,  et  or- 
donne de  plaider  au  fond;  en  conséquence,  le  28  juillcl 
1810,  jugement  définitif  qui  confirme  celui  du  5o  septem- 
bre précédenl.  Martial  Consl.tnl  interjette  appel  de  ces 
deux  jugements  ,  et,  long-temps  après  l'expiration  des  dé- 
lais d'appel,  il  interjeta  appel  incident,  par  requête  d'a- 
voué à  avoué,  du  jugement  du  21  juillet  1810,  qui  décla- 
rait son  opposition  non  recevable,  et  dont  11  avait  négligé 
d'appeler.  Les  frères  Constant ,  ses  adversaires,  lui  oppo- 
sent «jue  la  faculté  d'interjeter  appel  incident ,  en  tout  état 
de  cause,  n'appartient  (juà  rinlimé,  et  seulcnienl  à  Tégarrl 
(l'u'i  jugement  dont  il  y  a  appel  principal  ;  mais  ALirlial 
réplique  que  ,  puis<|u  il  existe  un  appel  principal  ,  il  a  le 
droit  de  former  appel  incident.  —  Le  24  juin  i8i3,  arrêt 
de  la  Cour  de  Boideaax,  qui  déclare  non  recevable  l'appel 
incident  de  ALirlial  Constant,  par  le  motif,  <(  <pi'aiix 
»   terme?  <ii-   r.iilicl.-  4S(» ,   C.  P.   <].,    l'acte  d'.^;H>.-l    «Init 
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»  contenir  assignation  et  être  signifié  à  personne  ou  do- 
»  inicile,  à  peine  de  nullité  ;  que  celte  règle  absolue  ne 
»  souffre  d'autre  exception  que  celle  établie  par  le  dernier 
»  paragraphe  de  l'art.  44-3  du  même  Code  ;  mais  que  celte 
>>  exception  u^a  lien  qu'enj}n>eur  de  rùitimé ,  qu'elle  auto - 
»  rise  à  interjeter  incidemment  appel  du  jugement  déjà 
»  attaqué  sur  l'appel  principal  interjeté  contre  lui  ;  que, 
»  dans  l'espèce  de  la  cause  ,  Martial  Constant  est  appe- 
»  lant  principal  des  jugements  des  3o  septembre  1809  et 
»  28  juillet  1810  ;  que  s'il  croyait  avoir  à  se  plaindre  de 
"  celui  du  même  mois  de  juillet ,  dont  ses  adversaires  n'ont 
»  point  appelé  ,  il  avait ,  sans  contredit,  la  faculté  de  l'at- 
»  taquer  par  un  appel  principal ,  mais  que  d'après  l'art.  445  , 
M  il  ne  pouvait  le  faire  par  appel  incident ,  et  qu'il  s'ensuit 
»  que  l'appel  qu'il  a  incidemment  interjeté  par  requête 
»    d'avoué  à  avoué,  est  nul.  ». 

Martial  Constant  se  pourvoit  en  cassation  ,  mais,  par 
arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  26  mai  i8i4,  son 
pourvoi  est  rejeté  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  attendu 
que  la  faculté  d'interjeter  appel  incident  en  tout  état  de 
cause,  n'est  accordée  ,  par  l'art.  44-3,  C.  P.  C.  ,  qu'au 
seul  intimé,  et  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  dudit 
article  par  l'arrêt  attaqué; — Rejette,  etc.  »  ! 

Observations.  m 

La  jurisprudence  tend  à  écarter,  dans  tous  les  cas,  l'ap- 
pel  incident  de  l'appelant.  \ oy,  {  suj/rà  ,  n°  iji  et  206),  jj 
deux  arrêts  ,  1  un  du  3o  avril  181 1  ,  et  l'autre   du  i"  avril  I 
i8i2,  JNous  disons  i  dans  tous  /es  eus  ,  c'esl-à-dire  ,  soit  que 
l'appelant  veuille  prendre  cette  voie  contre  un  des  chefs  du 
jugement,   soit  qu'il  attaque  par  appel  incident  un  second 
jugement  qui  lui   est  o[)posé  par  1  intimé  pendant  le  cours  j 
de  Tinslance  ;   cependant  les  auteurs  pensent ,  en  général  ,             1' 
que  rappelant  pcui  iuteijcter  appel  incident  dans  ce  (ier- 
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nier  cas  ,  mais  qu'il  ne  le  peut  pas  à  iVgard  d'un  chff  du  jn  - 
i^eni'înl  alttaqnc  par  son  appel  principal  ;  mais  ,  rornme  l'a 
fort  judicieusement  fait  observer  M.  Berriat-St,-Prix  , 
en  parlant  de  Tappel  incident  permis  à  l'intimé  ,  à  l'égard 
d'un  nouveau  jijf^enient  qu'on  lui  oppose  ,  cet  appel  doit 
se  qualifier  d'appel  principal ,  parce  qu'il  doit  élrc  inter- 
jeté dans  les  délais  et  avec  les  formes  ordinaires.  V. ,  siiprà^ 
n"  63  ,  l'arrêt  du  3  février  180B.  M.  Hautefeuillï:.  pense  , 
pag.  264,  que  l'appelant  peut  alors  interjeter  appel  inci- 
dent sur  la  barre,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  conforme  à  la 
loi,  et  ce  qui  est  coniballu  par  MM.  F.  L. ,  tom.  1="^, 
pag.  173,  Y"  Appel,  sect.  i",§  2,  n^ia,  et  Poncet  , 
I.  i",  n°  322,  pag.  526  et  SaS,  —  Voy.  aussi  M.  PiG.  , 
tom.  i*""  ,  pag.  58i  ,  n"  3. 

?.5i.  On  peut  signifier  l'acte,  d'appel  au  domicile  élu 
dans  le  commandement,  tors  même  que  les  poursuites 
exeicèes  cojitrè  le  débiteur  n  auraient  pas  eu  lieu  en 
vertu  du  jugement  attaqué.  (1) 

2  5  1  bis.  L'acte  d'appel  signifié  ,  par  une  seule  et  même 
copie ,  h  la  femme  séparée  de  biens,  comme  partie 
principale ,  et  au  mari  seulement  pour  l'autoriser, 
est  valable ,  surtout  si  le  mari  comparaît  sans  se 
plaindre  du  défaut  d'une  seconde  copie  pour  lui- 
même.  [2) 

Par  aria  noianc  du  7  pluviosi:  an  lo,  les  sieur  et  dame 
Hérault,  comme  héritiers  du  sieur  Faguet  ,  ont  reconnu 
devoir  à  la  dame  Anielot  plusieurs  rentes,  qualifiées  fon- 
cières audit  acte  ,  montant  à  la  somme  de  mille  soixante- 

(t)  V.  suprù,  11°  52. 

(■2)  f^oy.  deux  arrêts  Je  In  Cour  «le  cassation,  tics  17  novembre  i823, 
of  lo  janvier  182G,  contraires  à  cette  décision  (J.  A.,  tom.  -iS  , 
pag.  353,  cl  tom.  3o,  pag.  ^00,  et  irtjh) ,  n"  165). 
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cinqfrancs,  avec  retenues  créées  par  conirals  des  26  juillet 
1781  ,  20  et  aS  septembre  1783. 

Le  6  août  181 1  ,  la  dame  de  Scneterre  ,  hérilière  de  la 
dame  Amelot ,  et  le  sieur  de  Senelerre,  son  mari,  dont 
elle  étoit  séparée  de  biens ,  celui-ci  agissant  pour  l'auto- 
riser, ont  fait  commandement  aux  sieur  et  dame  Hérault , 
de  payer  le  montant  des  arrérages  de  cinq  années. 

Les  époux  Hérault  ont  formé  opposition  ,  prétendant 
que  ces  rentes  étaient  féodales ,  et,  par  conséquent,  sup- 
primées. 

Le  21  juillet  1812,  jugement  du  tribunal  de  Château- 
roux,  qui  a  déclaré  lesdites  rentes  valablement  reconnues  par 
l'acte  du  7  pluviôse  an  10,  lequel  devait  produire  son  effet. 
Appel  par  les  sieurs  et  dame  Hérault  :  l'exploit  fut  signi  - 
fié  au  domicile  élu  par  les  époux  de  Senelerre,  dans  leur 
commandement  du  6  août  1811 ,  et  le  fut  par  un  seul  et 
même  acte  à  la  dame  de  Seneterre ,  comme  partie  princi- 
pale ,  et  as  on  mari ,  pour  l'autoriser,  sans  en  laisser  copie 
à  celui-ci. 

L'avocat  de  la  dame  de  Seneterre  a  souteuul'appel  irré- 
gulier et  nul  : 

1°  Parce  qu'il  devait  être  signifié  à  personne  ou  à  domi- 
cile ,  suivant  la  règle  du  droit  commun  posée  parl'art.  4-56  , 
G.  P.  C.  :  l'art.  SS^du  même  Code  ,  qui  permeld'appeler  au 
domicile  élu  par  le  commandement,  ne  s'appliquant  qu'à 
l'appel  des  jugements  en  vertu  desquels  les  poursuites  sont 
exercées  ; 

2°  Par  le  défaut  de  deux  copies  de  l'acte  d'appel ,  l'une 
pour  le  mari,  l'autre  pour  la  femme. 

Ces  fins  de  non-recevoir  ont  été  rejelées  par  l'arrêt  sui- 
vant, de  la  Cour  de  Bourges,  du  1="^  juin  i8i4  •  —  "  La 
Cooii  ,  considérant,  sur  la  première  question,  qu'aux 
termes  de  l'article  584-,  C.  P.  C. ,  l'appel  ptMil  être  signi- 
fié au  domicile  élu  par  le  commandement. 
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M  Qu'en  vain  on  allègue  que  celte  élcclion  de  domicile  a 
esi  pour  objet  de  donner  au  débiteur  un  moyen  prompt 
d'arrêter  les  poursuites;  <]u\')insi,  la  faculté  d'appeler  à  ce 
domicile  ne  semble  devoir  s'appliquer  qu'au  cas  où  les 
poursuites  seraient  faites  en  vertu  d'un  jugement  srijct  à 
l'appel  ; 

»  Que  la  disposition  de  la  loi  est  générale  ;  (ju'aiiisiell  e 
s'applique  à  tous  les  cas,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  dis- 
tinguer ; 

jj  Considérant,  sur  la  seconde queslion  ,  que  la  dame  de 
Senelerre  pourrait  peut-âtre  se  plaindre  ,  si  l'assignation 
avait  été  donnée  à  son  mari,  comme  partie  principale,  et 
à  elle  subsidiairemenl,  sansluien  laisser  copie;  qu'en  effet, 
ce  moyen  ,  quoique  très  rigoureux,  a  été  admis  par  la  Cour 
de  cassation  ; 

»  Mais  que  ,  dans  l'espèce ,  l'appel  a  été  signifié  d'abord 
à  elle  ,  pour  la  défense  de  ses  droits ,  et  ensuite  à  son  mari 
pour  l'autoriser;  qu'ainsi  les  plaintes  se  réduisent  au  défaut 
d'une  seconde  copie  pour  le  mari  ; 

■>  Que  la  présence  du  mari  en  la  cause  n'est  qu'une  for- 
malité imaginée  pour  le  maintien  de  la  puissance  maritale, 
(|ui  subsiste  même  après  la  séparation  ;  que  le  sieur  de 
Senelerre  ,  assigné  par  le  même  exploit  ,  est  comparu  en 
la  cause,  sans  se  plaindre;  qu'ainsi,  loin  d'étendre, 
contre  le  vœu  de  la  loi ,  le  système  toujours  pénible  des 
nullités  de  procédure  ,  tout  se  réunit  pour  établir  que  la 
Seule  copie  donnée  à  la  femme  et  la  comparution  du  mari 
suffisent  pour  la  régularité  de  la  procédure  ;  —  Rejette  les 
lins  de  non-recevoir  proposées  ,  etc.   <> 

252.  Le  procureur-général  peut  appeler  d  un  jugement 
correctionnel,  quoique  les  condamnations  pronoïi- 
cécs  aient  été  exécutées  à  la  diligence  ou  du  consente- 
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ment  du  pi'ocureur  du  roi ,  pourvu  toutefois  que  son 
appel  soit  interjeté  dans  les  délais,  (i) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  section 
criminelle,  le  i5  décembre  i8i4,  au  rapport  de  M.  Ou- 
dart ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  ,  pro- 
cureur-général. —  «  La  Cour  ,  vu  Tart.  4-o8,  C.  \.  C, 
les  articles  200  ,    201  et  202  du  même  Code  ; 

»  Attendu  que  le  n°  5  de  cet  article  accorde  au  minis- 
tère public  près  le  tribunal,  ou  la  Cour  d'appel,  un  droit 
personnel  d'appel  ,  qui  est  indépendant  de  celui  que  le 
n"  4-  ^u  même  article  confère  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de  première  instance  ; 

o  Que  ces  différents  droits  d'appel  ainsi  accordés  d'une 
manière  directe  à  ces  deux  fonctionnaires,  sont  soumis  , 
d'après  ledit  article  202  ,  et  d'après  l'art.  2o5,  à  des  for- 
mes et  à  des  délais  différents  ; 

»  Que  celui  qui  appartient  au  ministère  public  près  le 
tribunal  ou  la  Cour  d'appel,  ne  peut  donc  être  anéanti  p» 
altéré  par  le  fait  du  procureur  du  roi  du  tribunal  do  pre- 
mière instance  ; 

»  Que  l'acquiescement  que  celui-ci  peut  avoir  donné  au 
jugement  de  premier  ressort,  que  même  l'exécution  qu  il 
peut  en  avoir  irrégulièrement  consentie  ou  ordonnée,  ne 
peuvent  être  un  obstacle  à  ce  que  le  ministère  public  du 
tribunal  d'appel  exerce  dans  toute  sa  plénitude  le  droit 
d'appeler,  qu'il  tient  personnellement  de  la  loi  ; 

»  Que  rcséculion  prématurée  que  le  procureur  du  roi 
peut  avoir  mal  à  propos  consentie  ou  ordonnée  ,  n'est , 
dans  ce  cas,  que  provisoire  ;  qu'étant  relative  à  un  jupe- 
gement  qui  n  était  pas  encore  devenu  irrévocable,  et  au- 
quel elle  n'a  pas  pu  imprimer  ce  caractère,   au  préjudice 

(i)  Y.  ,  siiprày  n"  3i  ,  un  arrêt  du  18  avil  i8o(i. 
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(îu  droit  «l'un  tiers  qui  n'y  a  \)3S  participé  ,  son  effet  , 
respccliveincnl  h  la  vindicte  publique,  est  essenlieilenicnt 
demeuré  subordonné  au  résultat  de  l'exercice  de  ce  droit  ; 

"Que  si  l'article  2o5  étetid  jusqu'à  deux  mois,  le  délai  qu'il 
accorde  au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  d'ap- 
pel,  pour  déclarer  et  notifier  son  appel  ,  le  prévenu  peut  . 
d'après  le  nitîme  article  ,  réduire  ce  délai  à  un  mois  ,  en 
faisant  à  ce  fonctionnaire  la  notification  du  jugement  de 
première  instance  ,  et  qu'il  n'a  qu'à  s'imputer  à  lui-même  , 
s'il  néglige  d'employer  ce  moyen  d'abréger  le  temps  de  son 
inccrlilude  ; 

n  Que  si  l'art.  206  porte  que  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu acquitté  ne  pourra  être  suspendue  lorsqu'aucun  appel 
n'aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  cette  disposition,  qui  d'ailleurs 
laisse  entière,  dans  le  cas  qu'elle  règle,  la  faculté  d'appel 
du  ministère  public  du  tribunal  d'appel ,  pendant  tout  le 
délai  tixé  par  l'article  2o5  ,  est  une  exception  au  droit  com- 
mun, qui  est  accordée  à  la  faveur  de  la  liberté,  et  au  cas  où 
le  prévenu  a  été  acquitté;  qu'elle  est  étrangère  à  celui  de 
la  condamnation  ;  qu'il  n'en  peut  donc  résulter  que  cette 
condamnation  puisse  être  exécutée  après  le  délai  de  dix 
jours  écoulés  sans  déclaration  d'appel ,  ou  que  l'exécution 
prématurée  de  cette  condamnation  puisse  étendre  le  droit 
d'appel  dont  le  délai  est  déterminé  par  l'art.  2o5  ,  et  qui 
subsiste  même  sans  modiûcation  dans  le  cas  et  dans  l'ap- 
plication dudit  article  ao6  ; 

»  Que  si ,  dans  son  dernier  alinéa  ,  l'art.  2o3  a  or- 
donné que  pendant  l'instance  d'appel  et  pendant  les  dix 
jours  accordés  au  procureur  du  roi  ,  à  la  partie  civile  et  au 
condamné  pour  appeler  il  serait  sursis  a  l'exécution  du 
jugement,  el  si  celle  disposition  n'a  pas  été  expressément 
renouvelée  relativement  au  délai  accorde  par  l'art.  2o5, 
pour  l'appel  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour 
Tome  III.  37 
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dappel ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  l'égard  de  ce  délai,  il  ait 
été  dérogé  au  principe  général  des  matières  criminelles, 
qu'il  doit  êlre  sursis  à  lexéculion  des  jugemenls ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  devenus  irrévocables;  que  les  dérogations 
au  droit  commun  ne  s'étaLlissent  pas  par  des  inductions  ; 
que,  d'ailleurs,  l'article  206,  en  modifiant  le  principe  du 
sursis  ,  pour  le  cas  de  l'acquittement  et  en  faveur  de  la  li- 
berté du  prévenu  ,  l'a  implicitement  maintenu,  relative- 
ment aux  jugements  de  condamnation  ; 

»  Que  si  le  procureur  du  roi  ,  usant  irrégulièrement  de 
ses  pouvoirs  ,  veut  faire  exécuter  prématurément  une  con- 
damnation prononcée  en  premier  ressort,  le  condamné  a 
les  voies  de  droit  pour  s'y  opposer; 

»  Que  si  le  condanmé  provoque  lui-même  cette  exécu- 
tion, et  si  le  procureur  du  roi,  par  connivence  ou  autre- 
ment ,  y  consent,  de  ce  fait  volontaire  du  condamné,  il 
ne  peut  résulter  aucun  préjudice  du  droit  d'appel  du  minis- 
lèie  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  d'appel,  nia  la  ju- 
ridiction de  ce  tribunal  ou  de  celle  Cour,  et  le  nouveau 
jugement  rendu  sur  cet  appel  ne  saurait  entrer  dans  la 
prohibition  de  la  maxime  :  non  Lis  in  idem  ; 

»  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  Cour  royale  de  Dijon 
a  déclaré  non  recevable  l'appel  émis  par  son  procureur- 
général  ,  dans  le  délai  de  l'article  205  ,  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribnn;=l  de  première  instance  de  Châlons  sur-Saône  , 
par  le  motif  que  ce  jugement  qui  avait  condamné  plu- 
sieurs individus  à  un  cmprisoimemenl  de  six  et  dix  jours  et 
aux  dépens  ,  avait  été  exécuté  de  Tordre  du  procureur  du 
roi  de  ce  tribunal  ;  qu'en  jugeant  ainsi  ,  celle  Cour  a  violé 
les  régies  de  sa  compétence  et  méconnu  le  droit  d'appel 
accordé  à  son  procureur-général  par  les  articles  202  et 
•^.o5  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

^1  Par  CCS  molifs  ,  la  Cour  casse  et  annule  ,  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ,  et  sans  préjudice  de  son  exécution,  l'arrêl  rendu, 
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If  12  octobre  (leiiiu.T,  |i.u-  la  Cour  de  Dijon  ,  lequel  a  dé- 
claré le  procureur-général  préscelle  Cour  ,  non  recevable 
dans  l'appel  interjelé  par  îui ,  d'un  jugement  rendu  ,  le  i3 
aoùl  i8i4  ,  par  le  tribunal  correctionnel  de  l'arrondisse- 
menl  de  Clialons-sur-Saône  ,  sur  Ie5  poursuites  dirigées 
contre  Etienne  (iilis  ,  René  Courlalet  et  le  nommé 
Casse.  » 

253.  L'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  conseil 
d'un  tribunal  de  police  correctionnelle,  cl  qui  refuse 
nu  prévenu  sa  liberté  provisoire,  n'est  pas  susceptible 
d'appel.   (  1  ) 

La  solution  de  cette  nuestion  ne  me  paraît  pas  conforme  aux  prin- 
cipes; on  ])eiit  dire,  en  cfi'ct,  avec  avantage,  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  qui  prononce  sur  Ja  mise  en  liberté,  dtant  un 
jugement,  elle  est  nécessairement  sujette  à  J'appel  ,  d'autant  plus 
qu'il  est  certain  aujourd'luiique  les  Cours  souveraines  peuvent  ordon- 
ner la  liberté  provisoire  d'individus  domiciliés,  quand  elle  n'a  point 
été  accordée  par  le  tribunal  correctionnel;  que,  d'après  l'art.  i35, 
C.  I.  C,  le  ministère  puljlic  pouvant  attaquer,  par  la  voie  de  l'appel, 
l'ordonnance  (jui  accorde  la  liberté  provisoire,  on  ne  sait  pas  pour- 
quoi le  prévenu  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de  celle  qui  la  lui  refuse. 
Dans  les  matières  criminelles  ou  correctionnelles  en  général ,  le  mi- 
nistère public  et  l'accusé  sont  de  véritables  adversaires  :  ils  sont 
sur  la  même  ligne;  les  moyens  de  défense  et  d'attaque  doivent  donc 
être  égaux  entre  eux.  —  Du  reste,  la  Cour  des  pairs  a  consacré  une 
jurisprudence  contraire  ,  et  récemment  encore  Madame  de  Lavalcttc 
vient  d'obtenir  su  mise  en  liberté  provisoire  ,  sur  l'appel  d'une  ordon- 
nance du  tribunal  correctionnel  qui  l:i  lui  avait  refusée.      (  Coff.  ) 

Les  sieurs  iMeycr,  Siflert ,  Manu  et  Frey,  tous  donii- 
ciliés  à  Ensisheim,  étaient  détenus  à  Coimnr,  comme 
prévenus  d  un  délit  de  police  correcliopnc^tle.  Sur  la  de- 
mande cju'ils  formcrenl  de  leur  mise  en  liberté  provisoire  , 

(i;  /  .  iM.  LEGR\VE^1E^D,  loin,  -x ,  pag.  Zîj^. 
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sous  caution  ,  i'  intervint  ,  le  3o  novettîljn;  iSi^  ,  une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  ,  qui  refusa  de  l'ac- 
cueillir. —  Ils  ont  alors,  interjeté  appel  de  cette"  ordon- 
nance devant  la  Cour  royale  delà  même  ville.  Mais,  le  iG 
décembre  i8i4-»  la  Cour  de  Colmar  les  a  déclarés  non 
recevables  dans  leur  appel ,  par  arrêt  rendu  en  ces  termes  : 
«  La  Coua,  attendu,  en  principe  général ,  qu'on  ne  peut 
appeler  des  différens  jugements  ,  rendus  durant  le  cours  de 
l'instruction  d'une  affaire  ,  et  avant  le  jugement  définitif,  ( 
qu'autant  qu'ils  préjugent  le  fond;   que,   spus  le  premier  l'^ 

rapport  ,  l'appel  interjeté  de  la  décision  du  3o  novembre  5 
dernier,  par  laquelle  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal  de  { 
première  instance  de  Colmar  a  refusé  de  mettre  en  liherté 
provisoire  les  prévenus,  Jean  Meyer,  Jean-Louis  Sefferst, 
Xavier  Mann  et  François-Xavier  Frey  ,  tous  domiciliés  à 
Ensisheim  ,  et  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  Colmar , 
est  non  recevable  dans  la  forme,  par  la  raison  que  cette  dé- 
cision n'influe  nullement  sur  le  jugement  définifif  de 
condamnation  ou  d'absolution  que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  sera  dans  le  cas  de  rendre  parla  suite;  — 
Attendu,  d'un  autre  côlé  ,  que  l'art,  ii^j  C.  1.  C. .  qui 
permet  au  prévenu  ,  passible  seulement  d'une  peine  cor- 
rectionnelle,  de  demander  sa  liberté  provisoire ,  moyen- 
nant caution  de  se  représenter,  confère  pour  l'accorder 
un  droit  purement  facultatif  à  la  Chambre  du  conseil,  et 
n'impose  point  aux  magistrats  l'obligation  de  déférer  à 
cette  demande,  même  contre  leur  opinion;  qu'il  résulte 
des  dispositions  textuelles  de  cet  article ,  que  la  loi  s'en  / 
rapporte  entièrement  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  de 
cette  Chambre,  soit  pour  faire  jouir  ie  prévenu  de  la  fa- 
veur d'une  liberté  provisoire  ,  soit  pour  la  lui  refuser;  que, 
par  conséquent,  présupposer  des  erreurs  dans  la  décision 
de  la   Chambre  du  con.sell  ,   et  reconnaître  au  prévenu  le 
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<îroil  de  sepouivoir  contre  ccUi;  H(*clsioii  ,  cl  de  la  faire  ré- 
former par  la  voie  de  l'appel  ,  sérail  évidemment  détruire 
ce  pouvoir  discrétionnaire  ,  (|ne  la  loi  précise  d'une  manière 
lasi  cire,  en  disant  :  «  La  Chambre  du  conseil  pourra  or- 
donner que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté  »  ; 
que  vainement  objecterait-on  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1  i4  du  Code,  qui  autorise  le  prévenu  à  demander  sa 
liberté  provisoire  ,  en  tout  état  de  cause  ,  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  la  liberté  provisoire  ,  refusée  par  la  Chambre  du 
conseil  ,  puisse  être  ensuite  accordée  par  voie  de  réforma- 
tion ou  de  révision,  mais  seulement  que  la  Chambre  du 
conseil  ne  serait  pas  liée  par  un  premier  refus  ,  et  qu'elle 
pourrait  accorder  la  liberté  provisoire  sur  une  nouvelle  de- 
mande qui  lui  en  serait  faiîe  ;  que  pareillement .  le  prévenu 
qui  aurait  négligé  de  demander  sa  liberté  provisoire  ,  ou 
qui  ne  l'aurait  pas  obtenue  à  la  Chambre  du  conseil,  pour- 
rait la  solliciter  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  saisi  de  l'affaire  ,  après  l'ordonnance  de  renvoi  de  la 
Cliaiiibrc  du  conseil,  ou  devant  la  Cour  royale,  égale- 
nient  saisie  de  i'aflaire,  après  le  jugement  dont  l'appel  se- 
rait interjeté  ;  —  Attendu,  enfin,  que  la  Cour  peut  d'au- 
tant moins  s'occuper  de  l'appel  qui  lui  est  déféré  par  les 
prévenus  susnommés  ,  qu'elle  n'est  point  encore  saisie  de 
la  plainte  qui  a  été  portée  contre  eux  ;  que  linslruclion 
de  la  procédure  n'est  ni  achevée  ni  complétée;  que  toutes 
les  pièces  se  trouvent  devant  les  juges  inférieurs,  dont  la 
décision  sur  le  fond  n  est  point  encore  r.  ndue  ;  qu'ainsi, 
la  Cour  est  toul-à-faii  hors  d'étal  et  sans  pouvoir,  à  l'effet 
d'apprécier  la  légitimité  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
Chambre  du  conseil  à  rejeter  la  demande  de  mise  en  liberté 
provisoire ,  qui  lui  a  été  présentée  ;  —  Par  ces  motifs  ,  dé- 
clare les  appelants  non-recevables  dans  leur  appel.    » 

254.    Une  partie  qui  n'est  point  appelante  d  un  juge" 
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ment,  ni  intéressée  dans  la  cause ,  ne  peut  être  inti- 
mée devant  la  Cour,  (i) 


Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Rennes  ,  le  3  février 
i8i5  ,  par  arrêt  dont  voici  les  termes  :  —  «  La  Cour  ,  con- 
sidérant que  les  sieur  et  dame  Hardouin  ne  sont  point  ap- 
pelants du  jugement  dont  la  veuve  Legris  poursuit  la  réfor-  * 
nialion;  qu'ils  sont  sans  intérêt  dans  la  cause;  que,  par  con- 
séquent ,  ils  sont  mal  et  follement  intimés  de  la  part  de  la 
dame  Legris  ;  —  Faisant  droit  dans  les  conclusions  des 
sieur  et  dame  Hardouin  ,  les  déclare  mal  et  follement  in- 
timés. » 

255.  L'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  chacun  des  inté- 
ressés sans  que  la  circonstance  de  communauté  de 
domicile,  d'action  ou  d'intérêt  entre  les  personnes 
à  qui  la  signification  doit  être  faite ,  puisse  dispenser 
de  la  rigueur  de  cette  formalité.  (Art.  6i  el  456  ^ 
C.  P.  C.) 

Première  espèce.  11  est  entièrement  inutile  de  rendre 
compte  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'examen  de  cette 
question  ,  puisque  c'est  indépendamment  de  toute  circon- 
stance particulière  ,   que  la  Cour  a  rendu  sa  décision. 

Il  suffit  de  faire  remarquer  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges ,  sous  la  date  du  i4  juillet  i8i3 ,  ayant  déclaré  va- 
lable l'acte  d'appel  signifié  en  une  seule  copie,  par  le  sieur 
Canthonny,  aux  héritiers  Turenne,  à  un  domicile  par  eux 
élu  en  commun,  ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation,  pour 
violation  de  l'art.  4^6,  et  fausse  application  de  l'art.  584-  , 
C.  P.  C. 

l-,e  i5  février  i8i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
a  casse  ,  en  ces  termes  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  :  — 

(i)  Le  mciiie  principe  a  <;tc'  conjacré  par  iiii  airôt  du  G  mais  i8i5  . 
voy.  i/iji'à,  n"  2%. 
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«  La  CoL'R,  vu  l'art.  4-5G  ,  C.  V.  C  ,  allcndu  qu'il  ré- 
sullc  des  dispositions  de  cet  article,  que  l'acte  d'appel  doit 
être  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  car,  lorsque  la  loi 
exige  qu'un  acte  soit  signifié  ,  elle  exige  nécessairement 
qu'il  en  soit  laissé  copie  ;  —  Allcndu  que  ce  n'est  pas  signi- 
fier Taclc  d'appel  à  personne  ou  domicile  ,  que  de  ne  pas 
en  laisser  copie  à  chacun  des  intéressés;  qu'il  sera  toujours 
vrai  de  dire  ,  en  effet ,  lorsqu'il  n'aura  été  donné  qu'une 
seule  copie  pour  tous  ,  que  ceux  auxquels  une  copie  n'aura 
pas  été  laissée,  n'en  auront  pas  eu  une  connaissance  légale  ; 
(ju'une  seule  copie  donnée  à  tous  et  pour  tous  ,  ne  pouvant  se 
rapporter  individuellement  à  l'un  plutôt  qu'a  l'autre  ,  ne 
peut  être  utile  pour  aucun  d'eux  ;  que  l'unité  de  domicile 
des  personnes  auxquelles  la  signification  doit  être  faite  ,  ne 
change  rien  à  la  chose,  puisque,  dans  cette  espèce,  comme 
dans  celle  d'un  domicile  sépare  ,  chacune  d'elles  ne  peut 
avoir  une  connaissance  légale  de  l'acte  signifié ,  que  par  la 
copie  qui  lui  en  a  été  personnellement  signifiée  ;  qu'il  en 
serait  de  mémej,  quand  il  y  aurait  unité  d'action  et  d'inté- 
rêts, si  ce  n'était  pour  un  corps  moral  à  qui  sérail  faite  la 
signification  ,  le  Code  renfermant  ,  pour  ce  cas,  des  dispo- 
sitions exceptionnelles  au  droit  commun  ;  —  Attendu  que 
la  signification  faite  à  uu  domicile  élu  ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  584,  ^-  l^-  C.,  ne  fait  que  remplacer  celle  qui 
aurait  dû  l'être  au  domicile  réel  ;  que  ledit  article  ne  dé- 
roge ,  en  eltet,  à  l'art.  4^6,  qu'en  ce  qu'il  autorise  la  si- 
gnification de  l'appel  à  un  douiicilellctlf;  —  l'A  attendu  que, 
dans  l'espèce, le  défendeur  n"a  fait  signifier  son  acte  d'appel 
que  par  une  seule  copie  aux  trois  intimés,  sans  désignation 
personnelle  de  celui  d'entre  eux  autpicl  elle  aurait  été 
laissée ,  ce  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  la  signification 
à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  ;  d'où  il  suit  que  l'on  ne  peut  dire 
que  la  signification  ail  été  faite,  réellement  et  particulière- 
ment,  à  aucun  d'eux,  ce  qui  einporlc  la  nullité  de  l'appel  : 
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que,  r.ependanl,  la  Gourde  Limoges  a  r^çu  ledit  nppel  ; 
en  quoi  celte  Cour  a  ouverlemenl  violé  l'arl.  4^^,  et  fausse- 
ment appliqué  Tari.  5&4,  C.  P.  C.  ;  —  Casse.  » 

Deuxième  espèce.  Les  sieurs  Sévigny  et  consorts  ap- 
pellent d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  ; 
ils  font  signifier  leur  acte  d'appel  ,  le  8  octobre  ,  au  domi- 
cile élu  par  les  intimés  dans  le  commandement;  mais  ils 
ne  laissent  pour  tous  qu'une  seule  copie  de  leur  acte  d'ap- 
pel. Pour  couvrir  cette  nullité,  ils  en  font  notifier  un  auire 
le  2  1  du  même  mois  ;  mais  alors  les  délais  d'appel  étaient 
expirés.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes ,  en  date  du 
lo  juin  1820,  qui  prononce  ,  en  ces  termes  ,  la  nullité  de 
ces  deux  actes  d'appel  :  —  «  La  Col'R,  considérant  que 
les  jugements  des  9  septembre  1817  ,  et  24  mars  i8i8,  ont 
été  signifies  aux  appelants,  le  8  juillet  1818;  que  com- 
mandement de  payer  leur  a  été  fait  les  10  et  i3  juillet  sui- 
vants ;  que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile  ,  à  peine  de  nullité  (  art.  456  ,  C.  P.  C.  )  ;  que  si 
l'art.  584  du  même  Code  ,  autorise  la  signification  de  l'ap- 
pel au  domicile  élu  par  le  commandement  ,  il  faut  qu'il 
soit  laissé  à  ce  domicile  élu  ,  autant  de  copies  de  l'acte 
d'appel,  qu'il  y  a  de  parties  dénommées  dans  le  comman- 
dement ; 

»  Considérant  que  ,  par  exploit  du  8  octobre  1818  ,  les 
appelants  ont  ])ien  déclaré  se  rendre  appelants  desjuge- 
menls  ci  -  devant  datés  ,  mais  qu'il  n'a  été  signifié  qu'une 
seule  copie  de  cet  exploit  au  domicile  élu  par  le  comman- 
dement ; 

»  Considérant  que  les  intimés,  au  nombre  deneuf  indivi- 
dus ,  avaient  des  intérêts  distincts  cl  séparés,  et  que  les  ju- 
gements dont  est  appel  avaient  prononcé,  au  profil  de  cha- 
cun d'eux,  des  condamnations  différcnies  contre  les  appe- 
lants ;  qu'ainsi  ces  derniers  devaient  laisser,  à  chacun  d'eux, 
au  domicile  élu  par  le  commandement ,  copie  de  leur  acte 
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d'appel ,  à  peine  de  nullité,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrél  de 
la  Cour  de  cassation  ,  du  i5  février  i8i5  ; 

»  Considérant  que  les  appelants  ont  eux-mêmes  reconnu 
la  nullité  de  leur  acte  d'appel  signiGé  à  domicile  élu  ,  le  8 
octobre  i8i8  ,  puisque  le  21  du  même  mois,  ils  en  ont 
fait  signifier  un  nouveau  à  chacun  des  intimés  ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arl.  4-56)  C.  P.  C.  ,  mais  qu'à 
celte  époque  le  délai  de  trois  mois  que  la  loi  accorde  pour 
interjeter  appel  était  expiré,  puisque  les  jugements  leur 
avaient  été  signifiés  le  8  juillet  ;  et  que  ,  depuis  ce  moment 
jusqu'au  21  octobre  ,  il  s'était  écoulé  un  délai  de  trois  mois 
treize  jours,  qui  rend  leur  appel  non  recevable  ; 

»  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  /^SS  et  584,  ^-  P-  C.,  faisant 
droit  dans  l'appel  relevé  par  Pierre-Hcnri-Jacques  Sévi- 
gny  et  Jean-François  Landolphe ,  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ,  les  9  septembre 
181 7  et  24  mars  1818 ,  déclare  nul  et  de  nul  effet  leur  acte 
d'appel  signifié  le  8  octobre  i8i8;  tardif  et  non  recevable, 
celui  du  2  1  du  même  mois.  » 

Troisième  espèce.  Le  24.  août  1817,  le  sieur  Passios 
souscrit  une  obligation  au  profit  de  la  maison  Bermond  et 
Lacombc,  de  Revel;  le  4-  octobre  1819  ,  elle  lui  est  signi- 
fiée avec  commandement-,  Passios  y  forme  opposition; 
mais  ,  par  jugement  du  tribunal  de  ViHefraiiche  ,  en  date 
du  i()  du  mC'ine  mois,  il  en  est  débouté.  Le  4  novembre 
ï8i()  ,  jugement  qui  déclare  la  faillite  des  sieurs  Bermond 
et  Lacombe,  et  leur  société  de  commerce  «Hssoule.  Quel- 
temps  après  Passios  inlerjelle  appel  du  jugement  prononcé 
contre  lui,  et  fait  signifier  son  acte  d'appel  au  domicile 
élu  chez  M'=  Vidal  ,  avoué  ;  mais  (|uoi(ju'il  y  eût  deux  assi- 
gnés, on  ne  laisse  qu'une  copie  de  lacté  d'appel  au  domicile 
élu  ;  les  sieurs  Bermond  et  Lacombe  en  tirent  un  moyen 
de  nullité.  —  Passios  répond  que  la  société  Bermond  et 
Lacombe  n'était  qu'un  être  moral,   qu'il    a   suffi    d'assi- 
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fjncr  par  une  seule  copie.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  en  date  du  9  février  1821  ,  qui  rejette  l'appel  de 
Passios,  en  ces  termes: —  c<  L,\  Cour,  attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  l'acte  d'appel  dont  on  demande  la 
nullité,  n'a  été  réellement  signifié  aux  sieurs  Bermond  et 
Lacouibe  que  par  une  seule  copie  laissée  au  domicile  élu, 
de  Villcfranche  ;  l'exploit  porte  en  effet  :  Baillé  celte  copie 
du  présent  auxdits  Bermund  et  Lacombe  solidaires ^  habitants 
de  Uevel ,  dans  le  dumicile  par  eux  élu  à  Villcfranche ,  chez 
M"  Vidal ,  aQuué ,  en  parlant  à  la  personne  diidit  M'  Vidal , 
avoué  ;  coiit ,  etc. 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  455,  C.  P.  C,  l'acte 
d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  à  peine 
de  nullité  ;  que,  de  ces  termes,  dérive  nécessairement  l'o- 
Ijligation  de  laisser  une  copie  à  chacun  des  intéressés,  sans 
que  la  circonstance  de  la  communauté  de  domicile  ,  d'ac- 
tion ou  d'intérêt  ,  enîrc  les  personnes  a  qui  la  signification 
doit  être  faite  ,  puisse  dispenser  de  la  rigueur  de  cette  for- 
malilé  ; 

n  Attendu  que  l'art.  584,  C.  P.  C,  qui  permet  de  faire  à 
un  domicile  élu  ,  même  la  signification  d'appel  ,  ne  déroge 
pas  à  celle  disposition  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  et  notamment 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Commerce  de  Ville- 
franche  ,  le  4  novembre  1819,  qui  déclare  la  faillite  des 
sieurs  Uermond  et  Lacombe  ,  que  la  société  de  commerce 
a  été  dissoute  ,  et  que  celle  dissolution  élanl  antérieure  a 
la  signification  de  l'exploit  d'appel ,  Passios  ne  peut  plus 
argumenter  des  termes  <lu  §  6  de  l'arlicle  G9  ,  et  que  même 
les  dispositions  de  cet  article  se  rétorquent  contre  son 
système  et  doivent  faire  prononcer  ,  de  plus  fort  ,  la  nul  - 
llié  de  l'exploit  d'appel  signifié  aux  sieurs  Berraond  et  La- 
co  mbe  ; 

"  Par  Ces  mollis,  1.  jette  l'appel  du  sieur  Passios  envers  le 


jiigLMiionl  rendu  ,  L'iilrc  parties,  parle  Iribunal  de  \  ille- 
franche  ,  le  iG  octobre  i8i<j  ;  a  ordonné  el  ordonne  que 
ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Nulti.  Celte  (|uestion  a  toujours  été  jugée  dans  le  m^me 
sens  ,  et  elle  ne  souffre  plus  maintenant  aucune  difllcullé  ; 
nous  rapporterons  aux  mots  (wploit  cl  exception  àc.n\  arrêts 
des  i4  «"^oùt  i8i3  cl  lo  mai  i8i4i  <|u>  l'o"t  forutellcuient 
décidée,  —  Un  arrêt  du  i4  mars  1821  (  J.  A.,  tom.  2  3,  pag. 
83)  a  mis  le  dernier  sceau  à  celle  jurisprudence. — V .,  siiprà, 
n°  8  ,  i'arrilt  du  21  brumaire  an  vu  ;  telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  F.  L.,  tom.  1"^%  pag.  1^2  et  182  ,  v°  Ajuurne- 
ment,  §  3 ,  n°  3  ;  et  v°  Appel ,  Secl.  1",  §  4  5  n°  3. 

2^0).  On  ne  peut  assigner  sur  V appel  en  déclaration 
d'arrêt  commun  des  parties  qui  ont  figuré  en  pre- 
mière instance  ,  mais  gui  sont  sans  intérêt  dans  les 
contestations  qui  s'agitent  des^ant  la  Cour.  (1) 

Un  ordre  s'ouvrit  sur  les  biens  de  la  dame  Dul'our  et  du 
sieur  Dufour  ,  son  fils  ;  h;  sieur  (juyot,  créancier  solidaire 
de  la  mère  et  du  fils,  ayant  produit  ses  litres  de  créances  , 
un  sieur  Guesdon  ,  créancier  inscrit  immédiatement  après 
lui  ,  demanda  la  nullité  de  son  inscription.  Par  jugement  du 
i3juin  iSf4i  le  tribunal  de  Dreux  la  déclara  nulle.  Le  sieur 
Dufour,  (ini  avait  intérêt  à  ce  que  le  sieur  Guy ot  fût  payé  pré- 
férablement  à  des  créanciers  personnels  de  sa  mère,  copro- 
priétaire avec  lui  du  domaine  vendu  ,  se  joignit  au  sieur 
Guyot  pour  se  pourvoir  eu  appel  contre  ce  jugement  ;  et 
ils  appelèrent  en  déclaration  d'arrêt  comnmn  des  parties 
qui  avaient  iiguré  dans  le  jugcuienl  de  première  inslance  , 
mais  qui  étaient  devenus  sans  intérêt  dans  la  contestation. 
—  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  en  date  du  G  mars 
i8i5,  par  lequel  :  —  «c  L.-\  Coutt,  attendu  que  Dufour-Du- 

(1)  Y.  suj)iù  ,  II"  -25  \. 
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plcs.sis,  el  la  veuve  Dufour,  (juGique  parlics  et»  première  in- 
stance ,  étaient  étrangers  à  Ja  contestation  actuelle  qui 
n'intéressait  que  Guyol,  Charles  Dufour ,  et  (àuescion,  leur 
adversaire  ,  déboute  lesdits  (iuyol  el  Charles  Dufour  de 
leurs  demandes  en  déclaration  d'arrêt  commun  ,  et  les  con- 
damne aux  dépens  desdites  demandes,  même  en  ceux  des 
inlervenlions  et  dénonciations  envers  toutes  parties.  » 

257.  Quand  plusieuj's  parties  ont  été  cojidamnées  par 
un  jugement  de  police  correctionnelle,  l'appel  inter- 
jeté par  l'une  des  parties  ne  peut  autoriser  la  réjbr- 
mation  du  jugement  dans  l'intérêt  d'une  autre  partie 
qui  ne  s'en  est  point  rendue  appelante  ou  dont  V appel 
a  été  irrégulièrement  interjeté.  Ti) 

258.  Cette  partie  ne  peut  opposer ,  au  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  le  jugement  infirmatif  ,  une  fin  de  non- 
receuoir  résultante  de  ce  quun  premier  jugement  qui 
avait  ordonné  son  audition  sur  Passignation  à  elle 
donnée  par  les  appelants ,  na  pas  été  également 
attaqué  par  la  'voie  de  la  cassation. 

C'est  un  prhicipe  depuis  iong-tempi  consacK;  pur  la  jurisprudence  , 
que  dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  est  divisible  ,  les  voies  de 
réformation  ou  d'information  contre  un  premier  jugement,  neproliteut 
qu'aux  parties  par  lesquelles  ces  voies  ont  été  prises.  Or  ,  en  matière 
criminelle,  les  condamnations  étant  personnelles  aux  parties,  il  n'y 
a  pas  et  ne  peut  y  avoir  de  division  entre  elles  ;  donc,  à  cet  égard,  l'on 
doit  toujours  s'appliquer  le  principe  qui  veut  que  le  bénéfice  de  l'ap- 
pel soit  exclusivement  réservé  à  la  partie  q'.ii  a  priscclte  voie. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  la  solution  négative  n'est  que  la  con- 
séquence tle  ce  principe  familier,  que  racquiesccn)ent  ne  doit  jamais 
être  présumé,  surtout  lorsqu'on  veut  en  faire  résulter  une  fin  de  non- 
recevoir  ou  une  déchéance.  Dans  l'espèce  suivante,  dès  lors  que  la 
décision   du   jjremicr   jugement    pouvait   être   motivée,   abstraction 

(1)  F.  MM.  B.  S.  P.,  Cours  de  droit  criminel.,  pag.  118  ,  et  F.  L. 

tom.    1er,   ji;)g.    i<)',. 
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faite  ilii  iiiciitc  de  l'a|>i)(.l  interjeté  par  le  cli'feiuleur  en  cassation,  ce 
jugement  ne  lui  foui  nissait  aucune  (in  de  noii-recevoir  contre  le  pour- 
voi dirigé  contre  le  jugement  déGnitif  qui  avait  mal  à  propos  admis 
cet  appel.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Renard  ,  et  queKjues  aulrcs  co-accusés,  avaient 
été  condamnes  par  le  même  jugement  à  une  peine  correc- 
tionnelle :  plusieurs  des  parties  condamnées  se  pourvurent 
en  appel  dans  le  délai  et  dans  la  forme  prescrites  par  l'art. 
2o3,  C.  I.  C. ,  mais  le  slcur  Renard  déclara  tardivement 
son  appel  à  l'audience,  de  sorte  que,  sous  tous  les  rapports, 
son  appel  était  non  recevabic.  Les  co-prévcniis  de  Renard 
1  avaient  assigné  pour  voir  procéder  sur  leur  appel.  Un  pre- 
mier jugement  du  tribunal  correctionnel  d'EpInal,  saisi  de 
l'appel  ,  en  date  du  12  janvier  i8i5  ,  sans  préjuger  en  au- 
cune manière  le  mérite  de  l'appel  interjeté  par  Renard  ,  et 
procédant,  à  son  égard,  aux  fins  de  l'assignation  qui  lui  avait 
été  donnée  par  les  autres  appelants  ,  ordonna  qu'il  serait 
entendu  et  interrogé.  Enlin  un  jugement  définitif,  sans  s'ar- 
rêter aux  moyens  de  nullité  articulés  contre  son  appel  ,  et 
sur  le  fondement  que  le  tribunal  se  trouvait  ,  d'ailleurs  , 
légalement  saisi  par  l'appel  des  autres  parties , déchargea  le 
sieur  Renard  ,  comme  ses  co-accusés  ,  des  condamnations 
prononcées  par  les  premiers  juges  ;  le  ministère  public  s'é- 
tant  pourvu  en  cassation,  contre  ce  jugement  ,  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  3o4. ,  C.  L  C. ,  le  sieur  Re- 
nard a  prétendu  faire  résulter  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre ce  pourvoi  ,  de  ce  qu'aucun  pourvoi  n'avait  été  dirigé 
contre  le  premier  jugement  du  12  janvier  i8iG;  mais  la 
Cour  de  cassation  ,  section  criminelle  ,  par  arrêt ,  au  rap- 
port de  ÎM.  Ruschopp  ,  en  date  du  iG  mars  i8i5  ,  cassa  , 
en  ces  termes  :  —  «  La  Coir,  vu  l'art.  2o3,  C.  l.  C.  , 
considérant  queFrançois-Alhanasc  Renard,  condamné  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  police  cOr- 
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reclionnelle  de  Châtcaiinetif ,  du  premier  décembre  182^  » 
à  l'emprisonnemeiil  et  à  l'amende,  pour  homicide  involon- 
taire, commis  par  imprudence  ,  ne  s'est  point  pourvu  par 
appel  ,  contre  le  jugement,  dans  le  délai  ni  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  2o3,  précité,  C.  1.  C.  ;  que  le 
ministère  public,  ni  la  partie  civile  ,  ne  se  sont  pas  ,  non 
plus,  pourvus  par  appel  contre  le  même  jugement;  et  que, 
dès  lors  ,  le  jugement  n'était  plus  ,  sous  aucun  rapport ,  sus- 
ceptible d'être  réformé  à  l'égard  dudit  Renard  ;  que,  néan- 
moins, le  tribunal  d'arrondissement  d'Epinal,  uniquement 
saisi  par  l'appel  des  co-prévenus  de  Renard ,  également 
condamnés  par  ledit  jugement  de  première  instance,  a  reçu 
l'appel. dudit  Renard  émis  tardivement  et  irrégulièrement  à 
l'audience,  et  l'a  déchargé  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  les  premiers  juges  ;  qu'ainsi  le  tribunal  d'E- 
pinal  est  manifestement  contrevenu  audit  article  228  ,  et  a 
ainsi  outrepassé  les  bornes  de  sa  compétence  ; 

»  Considérant  que  le  jugement  incidemment  rendu  par 
le  tribunal  dEpinal  ,  le  11  janvier  i8i5  ,  n'a  point  dé- 
claré que  l'appel  de  Pxenard  était  régulier  et  admissible  , 
mais  seulement  que  celui-ci  serait  entendu  et  interrogé 
aux  lins  de  la  citation  à  lui  donnée  par  ses  co-prévenus  ap- 
pel.Tnls  ,  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  ,  devant  la  Cour',  faire  valoir 
aucune  fin  de  non-recevoir ,  de  ce  qu'il  n'existe  point  de 
pourvoi  spécial  en  cassation  dudit  jugement  ,  «in  11  janvier 
i8i5  ,  de  la  part  ,  soit  du  ministère  public  ,  soit  de  la  par- 
tie civile  —  ;   Casse,  etc.  " 

259.  Pour  que  V intimé  ait  perdu  le  droit  d'interjeter 
appel  ijicident ,  il  faut  qu'il  ait  acquiescé  d\ine  ma- 
nière formelle  au  jugement  ;  ainsi,  lorsqu  après  avoir 
J'ait  dans  les  conclusions  motivées  des  réserves  géné- 
rales,  il  se  réserve  postérieurement,  dans  une  requête. 


la  J'acullé  de  se  rendre  incidenitnent  appelant ,  il  a 
encore  le  droit  dHnterJeter  appel  incident.  (1  ) 

Afin  (le  pouvoir  décider  celte  question,  la  Cour  a  dû  pren- 
dre en  considération  tous  les  faits  de  la  cause;  ainsi  il  est 
inutile  de  les  rapporter,  parce  qu'ils  se  trouveraient  ré- 
pétés dans  les  motifs  qu'on  va  lire. 

La  Cour  royale  de  Rouen  avait,  dans  la  cause  des  sieurs 
Née  et  Lecaron  ,   déclare  non   rccevahlc   l'appel  incident 
des  frères   Née,   parce. qu^ ils  namienl  fait  aucune  réserve 
expresse  à  cet  égard,  en  posant  les  qualités  ;  mais  ,  le  20  dé- 
cembre i8i5  ,   la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  ;» 
cassé  cet  arrêt  en  ces  termes:  —  «  La  Cour,  vu  Tari.  4-43, 
§  3  ,  C,  P.  C.  ,  attendu  ,  en  droit  ,  quaux  termes  de  cet 
article,  la   faculté  d'appeler  incidemment  en  tout  état  de 
cause  d'un   jugenient   de  première  instance,    ne  peut  être 
couverte  que  par  un  acquiescement  formel  donné  à  ce  ju- 
gement  par  l'intimé,  postérieurement  à  l'appel  émis  par 
la  partie  condamnée;  —  Attendu,  en  fait,  que  loin  qu'il  ail 
été  justifié,  dans  l'espèce,  d'un  scnjblable  acquiescement  de 
la  part  des  demandeurs  en  cassation,  il  résulte  au  contraire 
des  pièces  du  procès,  1°  qu'après  l'appel  émis  par  le  sieur 
Lecaron  <lu  jugement  du  tribunal  de  première  instance  du 
Havre,  du  27  novembre  1812,  les  demandeurs  prirent ,  ]»: 
28  juillet  i8i3,  des  conclusions  motivées  et  déposées  au 
greffe,  par  lesquelles  ,  en  concluant  à  la  mise  au  néant  de 
rappellalion,ils  faisaient  des  réserves  expressesde  changer 
ou  étendre  par  la  suite  lesdiles  conclusions,  ainsi  que  de 
tous  leurs  moyens  de  fait  et  de  droit  ;  2"  que  par  une  re- 
quête signifiée  le  18  août  suivant,  ils  firent  de   nouvelles  et 
'   semblables  réserves,  même  de  se  rendre  incidemment  ap- 
pelants dudil  jugement   de   première  instance  ;  3"  enfin, 

(i)  V.  sitj'và,  i\o  aa,  et  ilciix  anAtsdesag  mai  i^>.\  ,  ot  ^  août  1824 
(J.  A.,  loin.  23,  pag.  200,  rt  lom.  28,  jiag.  335). 
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qu'en  effel  les  demandeurs  inlerjetèrenl  leur  appel  incident 
à  l'audience  de  la  Cour  de  Rouen,  le  6  novembre  i8i3, 
avant  la  ciolure  de  la  discussion,  laquelle  porta,  entre  au- 
tres choses  ,  sur  le  mérite  dudii  appel ,  et  donna  lieu  à 
l'une  des  questions  posées  dans  l'arrêt  dénoncé  ;  —  Attendu 
que,  dans  an  tel  état  de  choses,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu  dé- 
clarer les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  appel  in- 
cident, faute  par  eux  d'en  avoir  fait  la  réserve  expresse,  en 
posant  les  qualités  ,  sans  une  contravention  formelle  à 
l'arl.  /e43  ,  précité,    C.  P.  C;  —  Casse.  » 

260.  Lorsque  le  demandeur  a  présenté  en  première 
instance  deux  moyens  différents  dans  ses  conclusions, 
et  que  le  tribunal  lui  adjuge  sa  demande ,  se  fondant 
sur  un  moj en  et  rejetant  l'autre,  il  doit,  sur  V appel 
du  défendeur,  interjeter  appel  incident  du  chef  de  ses 
conclusions  auquel  il  na  pas  été  fait  droit.   (1) 

Le  ig  février  181 1,  la  demoiselle  Baiily  fil  un  testament 
authentique  qu'attaquèrent  ses  héritiers.  Ils  soutenaient,  en 
premier  lieu,  qu'il  contenait  des  déclarations  contradic- 
toires qui  se  détruisaient  mutuellement  ;  et,  on  deuxième 
lieu,  ils  offraient  de  prouver  que  la  testatrice  n'était  pas 
saine  d'esprit.  Le  16  février  1816,  jugement  du  tribunal  de 
Boulogne-sur-Mer ,  qui  déclara  non  recevable  la  preuve 
offerte  par  les  héritiers  de  la  démence  de  la  testatrice  ;  et, 
adoptant  ensuite  le  moyen  de  nullité  posé  dans  le  premier 
chef  de  leurs  conclusions,  déclara  le  testament  nul  et  irré- 
gulier. —  La  légataire  intei  jeta  appel.  Le  19  juin  181 3,  ar- 
rêt de  la  Cour  de  i)ouai  ,  qui  ,  disant  mal  jugé  ,  rejeta  le 
moyen  de  nullité  adopté  par  les  premiers  jnges  ,  et  déclara 
le  testament  valable. 

(i)  Une  décision  a  été  rendue  dans  un  sens  opposé  par  la  Cour  de 
Bourges,  le  23  avril  1826  (  J.  A.,  tom.  3o ,  pag.  298.) 
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Cet  arrct  ne  slaluait  pas  sur  la  preuve  de  la  démence  de 
la  teslalrice  offerte  par  les  hériliers;  satisfaits  d'avoir  gagné 
leur  procès  en  faisant  annuler  le  testament ,    ils  avaient  né- 
gligé d'interjeter  appel  de   la  disposition  du  jugement   qui 
rejetait  la  preuve  par  eux  offerte.  Ils  se  pourvurent  en  cas- 
sation. —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  re- 
quêtes, du  18  juin  1816,  qui  prononça  en  ces  termes,  au 
rapport  de  M.Ligerde  Verdigny.  —  «  La  Cour,  attendu... 
(  Rejet  du  poun>oi^  relativement  au  moyen  de  nullité.);  — At- 
tendu que  les  demandeurs  intéressés  sur  Tappel  ne  se  sont 
point  rendus  incidemment  appelants  du  jugement  rendu; 
qu'ils  n'en  ont  pas  déféré  la  censure  à   la  Cour  royale  de 
Douai;  d'où  il  suit   que  le  reproche  qui   lui  est  adressé, 
d'avoir  partagé  l'erreur  des  premiers  juges,  n'est  pas  exact  ; 
—  Rejette.  » 

261.  En  appel,  si  l" intimé  ne  comparait  pas,  les  con- 
clusions de  rappelant  doivent  être  vérifiées  comme 
en  première  instance.   (Arl.   i49>  i5o  et  4/0,  C.  P. 

c.)  (0 

Le  texte  des  art.  i5o  et  l^.']0^  C  P.  C,  est  si  formel 
qu'il  est  étonnant  qu'une  pareille  difficulté  ait  pu  s'é- 
lever. 

Nous  avons  rapporté,  supra  ^  n"  191,  des  arrêts  qui 
ont  décidé  qu'en  appel  les  juges  pouvaient  prononcer 
défaut  contre  l'appelant,  sans  vérifier  les  conclusions  de 
l'intimé.  La  jurisprudence  étant  unanime  sur  cette  ques- 
tion ,  peut-il  rester  du  doute  sur  celle  qui  fait  l'objet  de 
cette  notice  ? 

Le  19  juillet  i8i3,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  rendu 
entre  les  sieurs  Oudoul  et  Albisson,  qui  déboute  Oudoul  de 

(i)  y.  M.  F.  L.,  tom.  lev,  pag.  186,  sect.  l'e,  §  5,  n»  2. 
Tome  \\\.  28 
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sa  demande  originaire,  attendu  «ju'inlifiié ,  il  ne  se  pré- 
sente pas  pour  soutenir  le  hien  jugé. 

Oudoul  se  pourvoit  en  cassation  ,  pour  violation  de 
l\irt.  i5o,  C.  P.  C.  ;  et  le  4-  décembre  1816,  la  section  ci- 
vile,    prononce,   en   ces  termes,  la  cassation   demandée: 

—  <f  La  Cour,  vu  les  art,  i5o  et  470,  C.  P.  C,  considérant 
qoe,  devant  ia  Cour  royale  ,  Âlbisson  était  appelant,  par 
conséquent  demandeur,  et  qu'aux  termes  des  articles  ri- 
dessus,  ses  conclusions  ne  pouvaient  lui  être  adjugées 
qu'après  avoir  été  vériliées  et  trouvées  justes  ; 

»  Que  si  la  Cour  a  posé  les  questions  qui  résultaient  du 
procès,  rien  n'annonce  qu'elle  les  ait  examinées,  et  que  le 
seul  motif  que  l'arrêt  contient,  prouve  quOudoul  n'a  été 
condamné  que  parce  qu'il  n'a  pas  plaidé  ,  ce  qui  est  aussj 
contraire  à  l'équité   naturelle  qu'aux  lois   ci-dessus  citées; 

—  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  19  juil- 
let i8i3.  » 

262.  Les  extraits  du  registre  du  receveur  de  P enregis- 
trement et  du  répertoire  de  l'huissier ,  sont  insuffi- 
sants pour  justifier  d'un  acte  d'appel,  dont  ni  V ori- 
ginal ni  la  copie  ne  sont  produits.    (1) 

262  bis.  Un  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  opposition  formée  à  un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce. 

Un  jugement  définitif  du  tribunal  de  commerce  de  Col- 
mar,  avait  prononcé  une  condamnation  de  3, 000  fr.  contre 
le  sieur  Hirlz.  Sur  le  commandement  qui  lui  fut  fait  d'ac- 
quitter cette  somme ,  il  y  forma  une  opposition  qu'il  porta 
devant  le  tribunal  civil  de  Colmar.  Par  jugement  du  4  juil- 
let 1816,  il  en  fut  déboulé,  11  se  pourvut   alors  par  la  voie 

(i)  y.,  sur  cette  première  question,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  ter  août  1810,  rapporté  au  mot  aeoHt, 
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àc  l'appel,  (levant  la  Cour  royale  de  Colmar.  L'appelant 
prétendait  en  outre  s'être  aussi  pourvu,  parla  iricme  voie, 
contre  un  autre  jugement,  du  22  juin  iSi^,  dont  il  deman- 
dait la  réforinalion  ;  mais  il  ne  pouvait  produire  ni  l'orifi- 
nal ,  ni  la  copie  de  son  acte  d'appel  ;  il  se  bornait  seulement 
a  représenter  l'extrait  de  renregislrcment ,  et  celui  du  ré- 
pertoire de  riiuissier  par  le  ministère  duquel  l'acte  avait 
été  fait  ;  le  7  décembre  i8i6,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  , 
dont  voici  les  motifs  : —  «  La  Cour,  en  ce  qui  toucbe  le 
prétendu  appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Colmar, 
du  22  juin  i8i4i  considérant  qu'il  n'est  nullement  jus- 
tifié de  l'existence  dudit  appel  ,  soit  par  production  de  l'o- 
riginal, soit  par  production  de  la  copie;  que  l'extrait  de  l'en- 
registrernenl  ou  du  répertoire  de  l'huissier  serait  même  in- 
suffisant, puisque  les  extraits  ne  constateraient  pas  que  les 
formalités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  pour  la  validité  de 
pareils  actes,  ont  été  exaclemenlremplis; — En  ce  qui  touche 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil  du  4-  juillet  dernier, 
considérant  que,  si  les  tribunaux  civils  doivent  connaître 
de  l'exécution  de  ces  jugements ,  c'est  frustrativement  et 
contrairement  à  tous  les  principes  ,  qu'un  tribunal  civil  est 
saisi  d'une  opposition  à  des  jugements  émanés  d'un  tribu- 
nal de  commerce;  — Considérant  que  l'opposition  du  sieur 
Hirtz,  signifié  par  un  acte  extrajudiciaire,  du  10  avril 
i8i6,  porte  tant  sur  le  jugement  du  22  juin  que  sur  le 
commandement  fait  en  vertu  de  ce  jugement;  que  le  tri- 
bunal civil  ne  pouvait  pas  davantage  être  saisi  de  la  déci- 
sion de  celte  dernière  partie  de  l'opposition,  puisqu'elle 
était  motivée  sur  l'existence  d'un  appel,  qui  eu  attribuait 
la  connaissance  à  la  Cour  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  l'appel  prétendu  et  non  justifié  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  22  juin  i8i4;  et 
pro'.ionçanl.sur  l'appel  du  jugement  du  4  juillet  1816,  met 
l'appelaiion  au  néant ,  avec  amende  el  dépens.  » 
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^Ci.  L'appel  d'un  jugement,  rendu  en  matière  de  police 
correctionnelle ,  est  recevnhle  quoique  l'appelant  ne 
produise  point  une  expédition  de  la  déclaration  d^ ap- 
pel par  lui  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  j'endule 
jugement,  car  ce  ri  est  point  par  la  partie,  mais  par  le 
procureur  du  Roi  que  les  pièces  doivent  être  envoyées 
a  la  Cour  ou  au  tribunal  auquel  V appel  est  porté. 
(Art.  2o3  et  207  ,  C.  I.  C.  ). 

Le  tribunal  de  police  correctionelle  de  Vesoul  avait,  le  6 
septembre  1816,  prononcé  des  condamnations  contre  lesieur 
Jean  Duhouxfils,  et  autres,  sur  la  poursuite  de  Tadminislra- 
lion  des  eaux  et  forêts.  Elle  interjeta  cependant  appel  à 
minimal  et  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts  fit ,  à  cet  égard, 
sa  déclaration  d'appel,  au  greffe  du  tribunal  deVesoul.  Mais 
la  Cour  royale  de  Besançon,  par  arrêt  du  3  décembre  1816, 
déclara  cet  appel  non  recevable,  d'après  les  motifs  suivants  : 
—  '<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2o3,  G.  L  C,  la  dé- 
chéance de  la  faculté  d'appeler  est  prononcée  dans  le  cas 
où  la  déclaration  d'appel  n'a  pas  eu  lieu  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent sa  prononciation;  que,  pour  justifier  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  il  est  nécessaire  que  l'acte  de 
déclaration  d'appel  ,  qui  saisit  la  Cour,  lui  soit  représenté 
dans  chaque  cause  qui  lui  est  soumise  ;  que  ,  dans  le  cas 
particulier  j  l'administration  forestière  ne  produit  aucun 
acte,  d'où  résulte  la  preuve  qu'elle  ait  émis  un  appel  ré- 
gulier ;  que  de  ces  considérations,  il  résulte  que  Padminis-  i 
tratlon  doit  être  déclarée  non  recevable.  >■ 

Pourvoi    en    cassation   de    la   part  de  Tadministralion , 
pour  violation  de  l'arl.  2  de  la  loi  du  afi  lloréal  an  X,   et 
de  1  art.  2o3,  C  L  C;  et  la  (>our,  section  criminelle,  par 
arrêt  rendu,  au  rapport  de  M.  Bazire  ,  le  11  janvier  1817,       « 
cas.sa  en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour  ,  vu  larl.  2o3,  C.  LC,      T 


allciidu  ,  CM  (Iroil,  que  la  dccliéaiice  J'un  appui  ne  pcul 
cire  encourue  que  dans  les  cas  délerminés  par  le  législa- 
teur ;  que  la  loi  préciléc  ne  prononce  celle  d.  cliéânce  (pie 
lorsque  la  déclarailon  d'appel  n'a  pas  été  faile  au  greife  et 
dans  les  délais  qu'elle  détermine;  que  ,  d  après  l'arl.  207 
du  susdit  Code  ,  ce  n'est  point  par  la  partie  appelante  , 
mais  par  le  procureur  royal  près  le  tribunal  de  première 
instance  ,  que  les  pièces  doivent  èlre  envoyées  à  la  Cour 
ou  au  tribunal  auquel  l'appel  est  porté  ;  d'où  il  suit  que  , 
lorsque  la  partie  a  déclaré  son  appel  ;.u  greffe,  el  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi,  elle  a  fait,  en  ce  qui  la  concerKe, 
tout  ce  qui  lui  est  prescrit  de  faire,  pour  éviter  la  déchéance, 
et  qu'on  ne  peul,  sans  ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi,  el  sans 
contrevenir  à  ses  dispositions  ,  déclarer  cette  partie  dé- 
chue ,  faute  par  elle  d'avoir  produit  une  expédition  qu'elle 
nest  pas  chargée  de  produire  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'iln'a  point  été  jugé,  dans  l'espèce, 
que  la  déclaration  d'appeler  n'eût  point  été  faite  au  greffe 
du  tribunal  de  Vesoul,  cl  dans  le  délai  de  dix  jours  ;  que 
môme,  el  surabondamnienl,  le  contraire  élait  établi  par 
une  expédition  jointe  aux  pièces  d'un  procès  jugé  en  pre- 
uiiére  instance  ,  par  le  même  tribunal  de  Nesoul,  el  sur 
lequel  la  Cour  de  Besançon  avait  prononcé  la  veille  du 
jour  où  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  ;  que  ,  cependant ,  celle 
Cour  a  prononcé  la  déchéance,  sur  le  seul  fondement  que 
l'appelant  n'avait  pas  justifié,  devant  elle,  delà  régularité 
de  son  appel ,  par  la  production  «l'une  expédition  do  la 
déclaration  qu'il  pourrait  en  avoir  faite  ;  en  quoi  il  v  a  eu 
violation  dudil  art.  283,  précité,  C.  1.  C;  —  Casse,  etc.  » 

264.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  ,  et  do  tout  ce  qui 
l'aurait  suivi  ou  j)OuiTail  suivn;.  est  nul. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,    première  chauibie  ,  sous 
la  date  du   ^3  janvier   1817,  par    lequel,  —  «La   Covn  , 
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considérant  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  exploit  énonce  d'une 
manière  vague,  qu'on  est  appelant  d'un  jugement  et  de  tout 
ce  (juiVaurait  suivi ^  oit  pourrait  suivre;  qu'il  faut  qu'il  énonce 
nominalivetnent  les  actes  qu'on  se  propose  d'attaquer  par 
la  voie  de  l'appel; — Parées  motifs,  faisant  droit  dans  l'ap- 
pel relevé  par  Sidaner  ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  (iuingamp,  le  20  septembre  1816, 
le  déclare  sans  griefs  dans  son  appel.  » 

Nota.  Nous  regrettons  que  le  rédacteur  des  arrêts  de  la 
Cour  de  Rennes  n'ait  pas  fait  précéder  cet  arrêt  de  quel- 
ques faits  ;  il  eût  été  important  de  les  connaître  :  aussi  ne 
rapportons-noùs  cette  décision  que  pour  faire  sentir  à  nos 
lecteurs  le  danger  de  ne  pas  exprimer  clairement  le  juge- 
ment ou  les  jugements  dont  on  veut  interjeter  appel  ;  la 
question  a  été  résolue  d'une  manière  plus  précise  ,  par  un 
arrêt  du  11  mars  181 3,  rapporté  au  tome  i^"^,  pag.  177,  ^"' 
Acquiescement^  n°  go. 

265.  L'acte  d'appel  nest  pas  nul  s'il  n'a  été  signifié 
quen  une  seule  copie  pour  le  mari  et  pour  la  femme, 
lorsqu'il  s'agit  des  biens  paraphernaux  de  cette  der- 
nière, et  que  la  présence  du  mari,  dans  la  cause, 
n  est  par  conséquent  exigée  que  pour  la  validité  de 
la  procédure.  (1) 

265  bis.  On  ne  peut  faire  résulter  un  acquiescement  au 
Jugejuent  de  ce  que  les  frais  auraient  été  payés, 
lorsqu'on  ne  rapporte  pas  d'ailleurs  la  quittance  de 
ce  paiement ,  et  qu'on  se  borne  à  en  offrir  la  preuve 
par  témoins. 

.«G6.  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que,  dans  une  assignation ,  qui  a  pour  objet  la 
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(i)  Principe  consacré  par  arrôt  du  1 1  janvier  1825  (  J.  A.  tom.  3o. , 
pag.  20).  V.  su/ji-à,  no  25 1  bis  . 
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rescision  d'un  acte  de  cession  de  droits  successifs ,  on 
na  pas  désigné  par  leurs  tenants  et  aboutissants  les 
immeubles  dont  on  demande  le  partage  par  suite  de 
cette  annulation. 

267.  Un  exploit  d^ ajournement  ne  doit  pas  être  dé- 
claré nul,  lorsqu'on  a  omis  d'y  indiquer  la  profession 
du  demandeur ,  si  cette  omission  a  d'ailleurs  été  ré- 
parée dans  les  actes  subséquents  de  la  procédure. 

Par  exploit  du  i'^"'  décembre  1807  .  le  sieur  Belailoulou 
avait  formé,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tulles,  contre  la  veuve  Betailoulou  ,  sa  belle-sœur,  une 
demande  en  rescision  d'un  acte  de  cession  de  droits  suc- 
cessifs qu'il  lui  avait  précédemment  consenti.  On  négligea 
d'énoncer,  dans  cet  exploit,  la  profession  du  demandeur, 
el  la  désignation,  par  leurs  tenants  et  aboutissants,  des 
immeubles  dont  il  demandait  le  partage,  par  suite  de  la 
rescision  de  l'acte  de  cession.  Un  jugement  ,  sous  la  date 
du  5  février  181^,  déclara  l'exploit  d'ajournement  nul, 
d'jprès  cette  double  omission.  Le  sieur  Betailoulou  se 
pourvut  en  appel  contre  ce  jugement  ,  et  ne  signifia  qu'une 
seule  copie  de  son  acte  dappel,  lantpour  la  dame  Belailoulou 
que  pour  son  mari,  qui  devait  l'assister  dans  la  procédure. 
Ces  derniers  se  sont  fondés  sur  celte  circonstance,  poui 
demander  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  Ils  ont  soutenu  ,  en 
outre,  que  cet  appel  était  non  recevabie  ,  parce  que  l'ap- 
pelant avait  acquiescé  au  jugement  de  première  instance, 
en  payant  les  frais  dont  la  condamnation  avait  clé  pro- 
noncée contre  lui  ;  mais  au  lieu  de  rapporter  la  preuve 
écrite  de  ce  paiement,  que  l'appelant  contestait,  ils  se 
sont  bornés  à  en  offrir  la  preuve  par  témoins.  Arrêt  de  la 
cour  royale  de  Limoges,  du  5  février  1817  ,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Coui\,  considérant  que  Micheletle  Belailoulou, 
et  Pierre   (iencvrièro  ,  son   snari ,  n'avaient  aucun  intérêt 
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séparé  dans  la  conlestalion  ;  que  s'agissanl  des  droits  pa- 
raphernaux  de  l'épouse  ,  la  présence  du  mari  n'était  né- 
cessaire que  pour  autoriser  sa  femrne,  et  que,  dans  tous  les 
temps,  le  mari  et  la  femme  ont,  en  pareil  cas,  été  assignés, 
et  pu  l'être  par  un  même  exploit;  que,  d'ailleurs,  le  moyen 
de  nullité  serait  sansobjet,  puisque  le  jugement  dont  est  ap- 
pel n'a  point  encoreété  signifié,  et  que  lesappelants  seraient 
à  tempspouren  interjeter  dcnouveau  appel; — Considérant 
que  les  intimés  puisent  leur  fin  de  non-recevoir  dans  le 
prétexte  que  les  frais  de  première  instance  leur  ont  été 
payés,  et  en  offrent  la  preuve  testimoniale;  mais  que  le  fait 
du  paiement  est  dénié  par  l'appelant,  et  que  Ton  ne  sau- 
rait autoriser  la  preuve  testimoniale  d'une  libération  non 
écrite,  lorsqu'il  y  a  titre  et  obligation  par  écrit;  qu'il  y 
aurait  un  danger  trop  grave  à  admettre  la  preuve  testimo- 
niale d'un  acquiescement  à  un  jugement  par  le  seul  paie- 
ment des  frais,  de  manière  à  en  interdire  l'appel  ;  —  Con- 
sidérant que  l'exploit  du  i"  décembre  1807  n'avait  pour 
objet  que  de  faire  annuler  ou  rescinder  un  traité  contenant 
cession  de  droits  successifs  ,  et  que  pour  une  pareille  de- 
mande ,  il  n'était  pas  nécessaire  d'indiquer  les  confronta- 
tions des  héritages  qui ,  par  l'effet  de  la  rescision  ,  auraient 
pu  être  sujets  à  partage  ,  d'autant  qu'il  fallait  d'abord  juger 
en  droit  si  l'action  rescisoire  était  recevable  et  fondée  ; 
—  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que  l'exploit  de  demande 
n'indique  pas  la  profession  du  demandeur,  mais  qu'il  y  a 
suppléé  avant  toute  contestation  en  cause,  soit  par  le  juge- 
ment par  défaut  du  16  juillet  i8i3,  soit  par  l'exploit  de 
signification  de  ce  jugement ,  du  19  août  suivant ,  et  que 
le  vice  de  l'exploit  introductif  ayant  été  ainsi  réparé 
avant  que  le  défendeur  eût  comparu  ,  il  n'a  plus  été  rece- 
vable,  ni  fondé  à  s'en  plaindre  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  et  fins  de  non-recevoir 
contre  l'appel,   met  l'appellation   cl  ce  dont   est  appel  au 
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néant; — Emendant,  déclare  les  intimés  uinl  fondés  dans 
leur  demande  en  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  du 
i"  décembre  1807; — Et,  pour  procéder  sur  le  fond,  ren- 
voie les  parties  devant  le  tribunal  de  Brive  ;  fait  main- 
levée de  l'amende  ,  et  condamne  les  intimés  aux  dépens.  >> 

2  68.  L'appel  intej'jetù  par  un  cohéritier ,  tant  en  son 
nom  quau  nom  de  ses  cohéritiers ,  sans  pouvoir  de 
leur  part ,  profite  h  ceux-ci ,  lors  même  qu'ils  ne  ra- 
tifient q  a  après  l'expiration  des  délais  d'appel,  si  la 
signification  du  jugement  était  nulle.  (Art.  443, 
C.  P.C.)  (.) 

Première  espèce.  Dans  cette  cause,  les  héritiers  ayant 
intérêt  sont  intervenus  en  Cour  royale,  dans  les  délais 
d'appel;  puisque  la  signification  du  jugement  était  nulle, 
on  ne  pouvait  donc  leur  opposer  aucune  fin  de  non-iece- 
voir.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  première  chambre  de 
la  Cour  d'Angers,  le  22  mai  1817  ,  par  arrêt  dont  voici 
les  termes  :  — «  La  Cou R,  en  ce  qui  touche  les  fins  denon- 
recevoir  proposées  par  les  intimés  contre  Tappel  ,  rela- 
tivement à  la  femme  (juillemain  et  au  mineur  Pierre  Schu- 
biieau  ,  attendu  que  l'appel  a  été  intcrjelc  par  Jacques 
Schubileau  ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers  ,  les- 
(juels  ne  l'ont  point  désavoué,  et  sont  au  contraire  inter- 
venus dans  la  cause  ;  —  Attendu  ,  relativement  à  la  femme 
Ciuillemain,  qu'elle  avait  été  mal  désignée  dans  l'acte  de 
signification  du  jugement  dont  est  appel  ;  et  quant  au 
mineur  Schubileau  ,  que  ledit  jugement  n'avait  point  été 
signifié  à  son  subrogé-tuteur;  d'où  il  suit  que  les  délais 
pour  interjeter  aj)pel  n'avaient  pu  courir  contre  eux; 
—   Au    fond  ,   sans    avoir   égard    aux    moyens   de    nullité 

(i)  V.,  5f//>/v/,  II"  8  ,  lin  r«nc(  du  -.^i  brumaiî''  ;in  vn. 
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proposés   contre    l'appel,    reçoit  les    sieur  Schubileau  et 

femme  Giiillemain   parties  intervenantes,   etc.  » 

Deuxième  espèce.  Dans  cette  cause,  il  s'agissait  d'une 
demande  en  reddition  de  comptes,  intentée  par  un  cohé- 
lilier  contre  plusieurs  de  ses  cohéritiers.  Etienne  Roux 
avait  simplement  déclaré  adhérer  à  l'appel  interjeté  par 
son  consort  ,  Vincent  Rou.\'.  Joseph  Roux ,  intimé,  leur 
opposa  une  fin  de  non-recevoir  qui,  le  8  décembre  1810, 
fut  rejetée  par  arrêt  de  la  deuxième  chambre  de  la  Cour 
de  Grenoble,  rendu  en  ces  termes  :  —  «  La  Coip.  ,  con- 
sidéranî  qu'une  demande  en  reddition  de  comptes,  formée 
contre  deux  ou  plusieurs  cohéritiers,  est  une  action  indi- 
visible, et  que,  suivant  la  disposition  de  la  loi,  en  ma- 
tière d'indivisibilité  ,  la  restitution  de  l'un  des  cohéritiers 
profite  aux  autres;  qu'ainsi,  et  à  pari,  l'appel  émis  par 
1  un  des  cohéritiers  envers  le  jugement  qui  ordonne 
la  restitution  du  compte  ,  doit  profiter  aux  autres  ;  d'où  il 
suit  que  l'adhésion  à  cet  appel,  de  la  part  d'un  des  co- 
héritiers, est  recevable,  même  après  le  délai  pour  appeler; 
—  Rejette  la  fin  de  non  recevoir.  » 

269.  La  déclaration  d'appel  cV un  jugement ,  rendu  en 
matière  de  police  correctionnelle  ,  ne  peut  pas  être 
faite  utilement  le  onzième  Jour  à  partir  de  la  date 
du  jugement.    (1) 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  juillet  1817,  au  rap- 
port de  M.  ïîazire,  qui  infirme  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Troyes:  —  «  La  Cour,  vu  l'art.  2o3,  C.  L  C.  , 
attendu  que  de  ces  expressions,  dix  jours  au  plus  lard  ^  il 
résulte  évidemment  que  le  on/jème  jour  est  exclu  du  délai 
fixé  par  la  loi  ;  que  ,  cependant ,  le  tribunal  de  Troyes  a 
déclaré  valable  l'appel  d'un  jugement  rendu  conlradictoi- 


(1)  y.  R.  S.  V.,  Cours  (le  ilroiLdiiuuicl ,  p.ig.   118. 
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rcment,  le  i5  avril  1817 ,  en  police  correctionnelle,  contre 
(iontier,  quoique  la  déclaration  d'appeler  n'eût  été  faite 
par  lui  que  le  2G  du  même  mois,  c'est-à-dire  le  onzième 
jour  après  celui  où  il  avait  été  prononcé  ;  que  ,  dès  lors  , 
il  a  été  contrevenu  formellement  à  l'art.  2o3,  précité, 
C.  I.  C.  ;  —  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  26  mai  1817  ;   ordonne  ,   etc.  » 

270.  Lorsq  lûilj  a  appel  de  plusieurs  jugements ,  et  q  ue 
l'appelant  se  borne  à  conclure  définitivement  à  la 
réformation  d^un  seul,  la  Cour  nest  pas  obligée  de 
statuer  sur  tous  ces  appels. 

i'/  i.  L'intimé  qui  succombe  dans  une  fin  de  non-rece- 
poir ,  doit  en  payer  les  dépens,  en  diminution  de 
ceux  auxquels  rappelant  est  condamné. 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  troisième  chambre, 
en  date  du  3o  juillet  1S17  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couii  , 
considérant  que  si  l'appelant  avait  d'abord  relevé  appel  de 
six  jugements ,  rendus  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Lannion  ,  il  s'est  réduit,  dans  ses  conelusions, 
devant  la  Cour,  à  demander  la  réformation  du  dernier  de 
CCS  jugements  ,  en  date  du  i5  novembre  i8i4,  sans  qu  il 
soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'appel  des  premiers; 

»  Considérant,  enfin  ,  que  les  intimés  ont  été  déboutés 
de  la  fin  de  non-rccevoir  qu'ils  avaient  proposée  contre 
l'appel  de  Salaiiin  ,  et  que  les  dépens  de  cet  incident  ayant 
été  réservés  en  définitive  ,  il  est  juste  d'y  avoir  égard  pour 
modérer  ceux  auquel  l'appelant  peut  éire  condamné;  — 
Far  CCS  motifs,  la  Cour  ,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé 
par  Salaiiin  ,  du  jugemenl  du  tribunal  de  première  instance 
de  Lannion,  du  i5  novembre  i8i4-,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé;  déclare  l'appelant  sans  griefs  dans  son  appel,  le  con- 
damne aux  neuf  dixièmes  des  dépens  de  la  cause  d'appel  , 
l'aulie  dixième  compensé.  » 
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272.  Lorsqu'on  ci  formé  contre  un  jugement  par  de-' 
faut  une  opposition  extrajudiciaire ,  qui  n'a  pas  été 
réitérée  par  requête  dans  la  huitaine ,  le  délai  d'apjjel 
commence  à  courir  de  V expiration  de  cette  huitaine. 
(Art.  i58  ,  1  62  et  443,  C.  P.  C.)(i) 

273.  JLe  délai  d'appel  d'un  jugement  contradictoire  ne 
court  pas  contre  un  mineur,  lorsque  le  jugement  n'a 
été  signifié  ni  à  son  tuteur,  ni  à  son  subrogé-tuteur, 
et  dans  ce  cas ,  la  faculté  cT appeler  profite  a  son  con- 
sort  majeur,  lorsque  l  objet  est  indiuisible,  (Art.  444? 

C.     P.    C.)(2)  , 

274.  l^'acte  d'appel  dont  la  copie  ne  réfère  pas  la  men- 
tion du  visa  du  maire  sur  l'original,  dans  le  cas  de 
l'art.  68  ,  C,  P.  C. ,  est  nul.  1 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rennes,  première  chambre,  en  date  du  25  juin  1818  , 
dont  voici  les  termes  :  —  «  La  Cour,  considérant,  dans  la 
forme,  1°  que  l'appel  des  jugements  de  Salnt-Brieuc  ,  de 
1807  et  de  1817  ,  a  été  signifié  les  16  et  19  août  1817;  que 
le  second  de  ces  jugements  ayant  été  rendu  sur  défaut ,  j 
faute  de  constitution  d'avoué  ,  on  doit ,  pour  calculer  le 
délai  de  l'appel,  combiner  l'art.  44-3:  CF.  C,  avec  les 
art.  i5G,  i58  et  162;  qu'il  résulte  de  telle  combinaison  i 
et  du  rapprochement  des  procès-verbaux  de  saisie-exé- 
cution du  3o  mai  1817  ,  que  le  délai  de  trois  mois  pour 
l'appel  du  jugement  de  1817  ,  n'a  commencé  à  courir  que 
huit  jours  après  le  3o  mai  ,  date  de  l'opposition  exlrajudi- 
ciairequi,   suivant   l'art.   1(12,  aurait  dû  être   réitérée   par 

(i)  V.,  suprà,  no  246,  une  décision  conforme. 

(2)  V.,  suprà,  no  8,  l'arrêt  du  cîi  hrumairr  an  vu  ,  et  M.  Caub. 
tom.  2,  pag.  i/|2.  M'  iSgG  cl  iSy^. 
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loijuèle  dans  la  liuiUiiuo;  que,  dès  lois,  l'appel  ,  quanl  à  ce 
dernier  jugcincnl  ,  a  été  nnlifié  dans  le   délai  de  la  loi  ; 

»  Considérant,  2"  qu'à  l'égard  du  jugement  contradictoire 
lie  1807,    le  délai   pour  l'appel   n'a  pu  courir  contre    les 
mineurs  Laqueuille  ,  ce  jugement  n'ayant  été  signifié  ,  non 
nlus  que  celui  de  181 7,  ni  à  leur  tuteur,  ni  a  leur  subrogé- 
tuteur  (art.  444)  i  ^ue  '^  faculté  d'appeler,  réservée  par 
cet  article  ,  en  faveur  de  la  minorité  ,   relève  les  majeurs 
(ic   la  déchéance,  lorsqu'il  s'agit,  comme  ici,  d'un  objet 
indivisible;  que  l'indivisibilité   de   la  rente   dont    il  s'agit, 
résulte  du  cinquième  §  de  l'art.    i22i,C.   C,   l'intention 
étant  bien  virtuellement  exprimée  dans  tous  les  litres  pro- 
duits, que  cette  rente  ne  pût  s"^  acquitter  partiellement  ;  t^aW 
répugnerait  à  l'équité  ,  que  les  majeurs  Laqueuille  fussent 
déchus  de  l'appel  ,  et  par  là  mC'me  exposés  à   supporter 
seuls  tout  le  poids  des  arrérages  d'une  renie  extrêmement 
onéreuse  ,  tandis   que    les    mineurs   auraient  conservé   la 
l'acuité  de  s'en  faire  décharger  par  la  réformation  des  ju- 
gements; que   si   des    Cours  souveraines  ont   pononc  é  la 
déchéance,  en  quelque  cas,  on  doit  croire  que  ,  dans  ces 
cas,  il  y  avait  et  divisibilité  et  non  solidarité  ;  que  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et  régulatrice, 
a  été  de  confirmer  une  décision  qui,  comme  dans  l'espèce, 
avait  rendu  l'appel  relevé  en  temps  utile  par  une  des  par- 
lies,    commun   à   celles  qui   n'étaient   plus   dans  le  délai 
d'appeler  ; 

»  Considérant,  3"  en  ce  qui  concerne  h  nullité  pro- 
posée, dans  le  seul  intérêt  de  Dermitle,  contre  l'acte  d'appel 
du  26  août  1816,  que  le  texte  des  art.  68  et  70,  C.  P.  C. , 
est  si  formel,  si  précis,  qu'il  n'est  pas  possible  de  l'éluder  ; 
que  la  copie  de  cet  acte  ,  signifiée  à  Dermitte  ,  ne  porte 
ni  le  visa  ni  la  mention  du  visa  du  maire  de  Plerin  ;  qu'on 
ne  peut  argumenter  de  Tespece  particulière  de  l'arl.  GjO 
du  même  Code,  qui  n'exige  le  visa  du  maire  que  sur  lori- 
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ginal,  pour  aîlénuer  la  disposllion  rigoureuse,  mais  très 
expresse  de  l'art.  68  ,  qui  en  exige  la  mention  sur  la  copie, 
comme  sur  l'original ,  sous  peine  de  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  70;  —  Sans  s'arrv^îer  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  intimés,  dont  ils  sont  déboutés,  déclare 
nul,  dans  l'intérêt  de  Dermitle,  l'acte  d'appel  du  16  août 
1017  ,   etc.  " 

2  •] S.  Lorsque  les  parties  ont  coinpromis  après  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance,  les  délais 
d'appel  ne  courent  poi?it  pendant  toute  la  durée  du 
compT'omis.  (Art.  443^  C.P.C.) 

D'après  un  jugement  du  tribunal  de  1^'^  instance  ,  en 
date  du  9  juin  1817  ,  intervenu  entre  les  sieur  Abonnât  et 
Monier,  les  parties  désirant  terminer  leurs  contestations 
à  i'amiable ,  signent  un  compromis  par  lequel  elles  dé- 
clarent s'en  rapporter  à  la  décision  d'un  arbitre  qu'elles 
nomment.  Le  compromis  expire  sans  que  l'arbitre  ait  rendu 
sa  sentence  ;  enfin,  le  2  janvier  iBiS  ,  le  sieur  Abonnât  in- 
terjette appel  du  jugement  du  g  juin  1817.  Les  époux 
Monier  lui  opposent  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce 
que  l'appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois- 
Mais  la  Cour  royale  de  Riom,  2'=  chambre  ,  par  arrêt  du  4 
août  i8î8,  reçoit  l'appel  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  , 
en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
l'appel,  considérant  que  si  le  jugement  a  été  signifié  le 
5  juillet  1817 ,  et  si  l'appel  n'est  intervenu  que  le  2  janvier 
1818,  il  est  constant  en  fait  que  ,  par  un   compromis  au-  # 

ihenlique  du  1"  août  1817  ,  les  parties  remirent  à  un  ar- 
bitre convenu  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
tout  ce  qui  pouvait  faire  l'objet  de  leur  litige  ;  qu'elles  sor-  I 

tirent  ainsi  du  cercle  judiciaire,  de  ses  formes,  de  ses 
règles,  et  ne  durent  plus  s'en  occuper; 

»  Considérant  que,  bien  (jue  l'article  n'ait  pas  prononcé 
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(Lins  le  délai  Icj^al  ,  (jnl  sobsorvc  à  drfaiit  <lc  délai  conven- 
linnnc-l  ,  et  si  les  pariics  sont  ainsi  rentrées  dans  le  cercle 
judiciaire  ,  dont  elles  étaient  momentanément  sorties,  on 
ne  saurait  compter  le  temps  de  la  durée  du  couipromis 
comme  un  temps  utile  ,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ; 
que, loin  qu'on  puisse  induire  en  cecas  l'acquiescement  ta- 
cite, que  fait  présumer  ordinairement  le  non  appel,  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  d'un  jugement ,  le  com- 
promis y  résiste  au  contraire  ,  indépendamment  de  ce 
qu'il  y  aurait  manquement  à  la  foi  promise  ,  par  celle  des 
parties  qui  voudrait compterpour  rien  le  compromis; 

»  Considérant  qu'après  avoir  défalqué  le  temps  du  com- 
promis (  et  lors  même  qu'on  compterait  le  temps  antérieur 
et  le  temps  postérieur  aux  trois  mois  du  compromis)  ,  il  ne 
se  trouverait  point  au  cas  présent,  trois  mois  utilement 
écoulés  depuis  la  signification  rlu  jugement  ;  qu'ainsi  l'appel 
est  venu  dans  le  délai;  — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-recevoir ,  etc.  >• 

276.  La  disposition  de  la  stconde  partie  de  l'art.  3>2  , 
du  décret  du  i'"  germinal  an  xiii,  qui  veut  que 
V appel  d\in  jugement  rendu  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes ,  contienne  assignation  à  trois  jours 
devant  le  tribunal  supérieur  .  peut  n'être  pas  obser- 
vée, sans  qu'il  j  ait  pour  cela  nullité. 

277.  Lorsqu'un  appel,  mal  à  propos  interjeté  par 
la  régie  des  contributions  indirectes ,  d'après  les 
règles  tracées  par  le  Code  d'inst.  crim.,  a  été  déclaré 
nul,  il  peut  être  valablement  réitéré  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  prescrits  par  le  décret  spécial  du 
premier  germiiud  an^  xiir. 

278.  Le  délai  fixé  par  l'art.  32  de  ce  décret,  ne  com- 
mence pas  à  courir  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
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signifie ,  quolcjut'  par  un  premier  appel  déclaré  nul , 
la  régie  ait  prouvé  quelle  avait  connaissance  de  ce 
jugement. 

Un  jugement  sous  la  date  du  6  décembre  1816,  non  si- 
gnifié ,  avait  renvoyé  le  sieur  Garant-Grenet  d'une  pour- 
suite dirigée  contre  lui ,  par  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes. 

La  régie  interjette  appel  de  ce  jugement,  par  exploit  du 
8  janvier  1817  ,  suivant  la  forme  tracée  par  l'art.  2o3, 
C.  L  C. ,   et    n'assigne  l'intimé  qu'au  i^'  avril  suivant. 

Un  arrêt,  sous  la  dale  du  28  de  ce  mois  ,  prononce  en 
ces  termes  :  «  —  La  Cour  ,  attendu  qu'en  supposant 
que  l'appel  de  l'administration ,  aux  termes  de  l'art. 
32  du  décret  du  1"  germinal  an  xiii  ,  eût  été  encore 
recevable ,  parcequ'il  n'y  avait  pas  eu  contre  elle  de  si- 
gnification de  jugement  ,  le  même  appel  n'avait  ni  été 
signifié,  ni  accompagné  d'assignation  à  trois  jours,  comme 
l'exige  le  même  article  ;  qu'ainsi  ledit  appel  était  nul  ; 
«  —  La  Cour,  déclare  l'appel  interjeté  au  nom  de  l'admi- 
nistration nul,  et  de  nul  effet,  et  condamne  l'administra- 
tion aux  dépens.  » 

Dès  le  21  du  même  mois,  et  lorsque  le  jugement  de  pre- 
mière instance  n'avait  pas  encore  été  signifié ,  la  régie  in- 
terjette de  nouveau  un  appel,  dans  la  forme  tracée  par  le 
décret  du  i"  germinal  an  xiii. 

Mais  un  second  arrêt,  sous  la  date  du  9  juillet  1817  ,  la 
déclare  non  recevable  dans  ce  second  appel  ,  —  <•  Attendu 
i"  qu'après  avoir  fait  son  option,  pour  la  forme  d'appel 
prescrite  par  l'art.  202,  CL  C,  il  n'a  pas  été  permis  à 
la  régie  de  revenir  au  décret  du  i"  germinal  an  xiii;  2°  que 
la  Cour  ayant  rejeté  l'appel  interjeté  ,  conformément  à 
une  loi  ,  ne  peut  le  recevoir  encore  ,  quoique  Reproduit 
sous  une  forme  et  une  loi  différentes,  et  que  les  tribunaux  ne 
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pL'uv(,Mit  slnlucr  Avus.  fois  sur  le  inômc  objet  ;  3"  que  ,  quoi- 
que le  jugement  <lii  G  décombre,  dont  est  appel,  n'ait  pas  élc 
signifié,  le  délai  d'appel  nV-n  est  pasmoins  expiré,  parce  que 
la  régie,  parles  deux  appels  qu'elle  a  interjetés,  a  donné  la 
preuve  écrite  et  authentique,  que  ce  jugement  lui  était 
connu.  >> 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  32,  du  dé- 
cret du  i*"^  germinal  an  xiii  ;  et,  le  16  avi  il  iSig,  arrêt  de  la 
section  criuiinelle,  qui  casse,  en  ces  termes,  l'arrêt  d(^  la 
Cour  de  Riom  :  —  «La  Cour,  vu  l'art.  82  du  décret 
réglementaire  du  i'''  germinal  an  Xili  ,  attendu  que  ce 
décret  est  le  seul  règlement  qui  fixe  la  forme  de  procéder 
en  matière  de  droits  réunis ,  et  qu'il  n'y  a  été  dérogé  par 
aucune  loi,  que  la  déchéance  qu'il  prononce,  ari.  82,  ne 
concerne  que  1  apj)el  (jiii  ne  serait  pas  notifié  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  jugement  de  première  instance  ; 
mais  qu'elle  ne  peut  pas  être  appliquée  à  un  appel  inter- 
jeté dans  ce  délai,  qui  ne  contiendrait  pas  assignation  à 
trois  jours  ;  que  cette  distinction  résulte  évidemment  de 
la  rédaction  dudit  art.  82  ,  et  qu'ainsi  la  Cour  royale  de 
Rîom  l'avait  faussement  interprété,  par  son  arrêt  du  28 
avril  1817  ,  en  donnant  pour  un  des  motifs  de  la  déchéance 
qu'elle  a  prononcée  par  cet  arrêt ,  que  l'appel  dont  il  s'agis- 
sait n'avait  pas  été  accompagné  d'une  assigualion  4  trois 
jours;  qu'à  l'égard  du  dernier  arrêt,  du  gjuille.l  suivant, 
qui  fait  Tobjcl  du  pourvoi  ,  ladite  Cour  a  ouvertement 
violé  la  première  disposition  dudit  art.  82,  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  second  appel  ,  quoi- 
qu'il eût  été  interjeté  et  notifié  par  la  régie,  dans  le  délai 
fixé  par  le  règlement  ci-dessus  rappelé  ;  que  les  différents 
motifs  sur  lesquels  ladite  Cour  a  fondé  celle  espèce  de  non 
recevoir,  renferment  autant  d'erreurs  en  droit,  en  ce  que  , 
d'une  part,  la  loi  n'a  point  donné  à  la  régie  la  facullé  da 
choisir  ou  d'adopter  tel  ou  tel  autre  mode  de  procéder. 
Tome  IIL  29 
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pour  la  po;irsuile  des  affaires  qui  sonl  confiées  à  sa  direc- 
tion ;  qu'elle  n'a  pas  d'autres  règles  à  suivre  que  celles  qui 
lui  sonl  prescrites  par  le  décret  de  germinal  an  xiii  ;  d'où 
il  suit  que  la  Cour  royale  de  Riom  a  erré  en  droit,  en  di- 
sant que  la  régie  avait  exercé  et  consominc  son  droit  d'op- 
lion  ,  en  formant  son  premier  appel  ;  que,  d'autre  part ,  s'il 
est  incontestable  ,  en  droit,  qu'un  tribunal  ne  peut  pas  sta- 
tuer deux  fois  sur  un  môme  objet ,  entre  les  mêmes  parties, 
il  est  également  vrai  que  ladite  Cour  a  faussement  appli- 
qué ce  principe  à  la  cause  ,  [)uisqu'en  dernier  lieu  il  ne  s'a- 
gissait plus  de  prononcer  sur  l'appel  du  8  janvier  1817  ,  qui 
avait  fait  l'objet  de  Tarrel  du  ^3  avril  suivant,  mai?,  bien 
sur  le  nouvel  appel  du  28  dudit  mois  d'avril  ,  ainsi  que  sur 
le  fond,  dont  ladite  Cour  de  Hiom  n'avait  pas  été  légale- 
ment  saisie  par  le  premier  a[)pel  ;   consé(picmmenl ,  que 
ce  n'était  pas  sur  le  mOme  objet  qu'elle  avait  à  prononcer  ; 
en  troisième  lieu  ,  que  de  la  disposition  du  décret  précité  , 
qui  porte  «pie  l'appel  devra  être  notifié  dans  la  buitaine  de 
la  signification  du  jugement  de  premit're  instance,   il  ré- 
sulte que,  tant  que  cette  signification  n'a  point  été  faite  à 
la  partie  qui  se  croit  lésée ,  le  délai  fixé  pour  interjeter  ap- 
pel ne  court  point  contre  elle,  quelle  que  soit  d'ailleuis  la 
connaissance    qu'elle  ail  pu  avoir  dudil  jugement,    etU-il 
mCmc  été  prononcé  en  sa  présence;  —  et  attendu  que,  lors 
de  l'appel  relev('  par  la  régie  le  :î8  avril  1817  ,  le  jugement 
de  première  instance  ne  lui  avait  point  encore  été  noiilié; 
qu'aucune  prescription  n'était  acquise  contre  son  action  ; 
«pic  l.i  juridiction  de  la  (3our  royale  de  Riom,  sur  le  fond 
de  cet  ajipel  ,  était  entière;  qu'il  devait  donc  y  ôtre  statué 
parcelte(]our,  qui  avait  été  r<''gulièrement  saisie; — D'après 
ces  motifs,  reçoit  (iarant-(jr<M)cl  partie  intervenante,  et, 
Rlatiianl,  tant  sur  ladite  intervention  <|ue  sur  le  pourvoi  de 
la    régie,    casse    et   annule    rarr(H  de  la    Cour  royale  de 
Riom  du   ifj   juillet    1817,  poin  violation  de  la  première 


APPEL.  /,:>.-) 

disposition  de  l'art.  32  du  décret    du  t"  f»priiiin3J  an  XIII; 

—  Renvoie  ,  etc.  » 

279.  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  que  son  jugement 
serait  exécuicj'irc  par  provision,  nonobstant  appel, 
sans  dire  nonobstant  opposition  ,  on  ne  peut  en  ap- 
p<der  avant  Fexpiration  du  délai  d opposition. 

Ainsi  jugé  parla  Cour  royale  de  Nîmes  ,  le  18  juin  1819, 
en  ces  lermos  :  —  "  L\  Coi'R  ,  attendu  que  le  jugement  at- 
taqué n'ayant  ordonné  l'exécution  provisoire  que  nonob- 
stant appel  .  la  partie  de  CrivelU  ne  pouvait  recourir  a  la 
voie  extraordinaire  de  lappel  ,  pour  l'attaquer  pendant 
<iu  il  lui  restait  un   moyen   légal  d'en   arrêter  l'exécution; 

—  Attendu  que  la  partie  de  Crivelli  s'étaie  en  vain  de 
l'art.  449  t  C  P.  C,  pour  justifier  la  régularité  de  son  ap- 
pel :  cet  article  n'ayant  disposé  que  pour  les  jugements  con- 
Irad-rtnires ,  11  ne  pourrait  tout  au  plus  ôlre  invoqué  dans 
l'espèce,  qu'autant  que  le  jugement  attaqué  aurait  été 
rendu  exécutoire  par  provi>ion  ,  nonobstant  opposition  ;  — 
Rejette  l'acte  d'appel  émis  par  la  parlie  de  Crivelli.  « 

280.  On  peut  appeler  d'un  Jugement  du  tribunal  de 
comm,erce  qui  statue  sur  un  déclinatoire  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  sa  prononciation  (Art.  Gil5,  C.  Com.) 

•»8 1 .  L  opposition  à  un  arrêt  par  d'-faut ,  portant  ré  for- 
mation (C un  jugement  du  tribunal  de  Commerce  ^ 
lorsquelle  est  faite  sur  le  procès-rerbal  de  saisie,  doit 
être  réitérée  dans  les  trois  jours  ^  à  peine  de  nullité. 
(  Art.  438,  C.  V.  C.  ) 

Le  tribunal  de  commerce  d  .\niJonay  ay^nt  rendu,  le  5 
mars  1819,  un  jugement  en  faveur  du  siear  Lassaigoe  , 
contre    le  sieur  Mavet,  celui-ci  en  iolerjela  appel  le  i3  , 

.'i)  T.,  tuprà,  no  i4^  ur^  arrêt  du  27  juin  1810,  et  M.  Carré,  t.  3, 
p.  190,  n«  16^9. 
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avec  assignation  devant  la  Cour  de  Nîmes.  Le  3o  ,  un  ar- 
rêt par  défaut  fit  droit  aux  conclusions  de  Mavet,  et  ré- 
forma le  jugement.  Lassaigne  y  forma  opposition,  par  dé- 
claration, sur  un  commandement  à  lui  fait;  néanmoins 
Mavet  poursuivit  l'exécuiion  du  jugement,  et  lit  procéder 
à  une  saisie  mobilière  contre  lui.  Il  réitéra  son  opposition, 
par  requête,  dans  la  huitaine,  aux  termes  de  l'art.  163, 
C.  P.  C.  ;  mais  cela  n'arrêta  point  les  poursuites  de  Mavet. 
A  l'audience,  Lassaigne  prétendit  que  l'appel  de  Mavet 
avait  été  fait  en  conlraveniion  à  l'art.  4-^9  1  G.  P.  C. ,  qui 
défend  de  former  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  ,  par 
provision  ,  dans  la  huitaine  ,  à  dater  du  jour  du  jugement , 
et  que  l'art.  645  ,  C.  Com.  ,  était  inapplicable  à  l'espèce; 
car  il  ne  concernait  que  les  jugements  qui  avaient  pour  ob- 
jet des  matières  commerciales ,  et  non  ceux  qui  statuaient 
sur  un  simple  déclinatoire.  Mavet  répondit  que  l'art.  645 
ne  faisait  aucune  distinction,  et  que,  d'ailleurs,  l'opposition 
de  Lassaigne  était  nulle,  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  réitérée 
dans  les  trois  jours.  —  Le  9  août  iSiq,  arrêl  de  la  Cour 
de  Nîmes,  par  lequel  ,  —  «  La  Cour,  attendu  que  l'ap- 
pel de  Mavet  était  dirigé  contre  un  jugement  émanant  d'un 
tribunal  de  commerce;  que,  dès  lors,  loin  d'être  compris 
dans  la  disposition  générale  portée  en  l'art.  449  '  ^-  ^'  ^-i 
il  rentrait  au  contraire  dans  l'exception  portée  par  l'art. 
645,  C.  Com.,  pour  les  appels  des  jugements  de  ces  tribu- 
naux ,  et  qu'il  était  reccvable  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  envers  l'arrêt  par  défaut  du 
3o  mars  1819,  fut  formée  par  Lassaigne  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  mobilière  du  5  juin  1819  ,  et  qu'il  devait, 
auxtermes  de  l'art.  438  ,  C.  1*.  C,  la  réitérer  dans  les  trois 
jours,  par  exploit  contenant  assignation  ;  que  ,  faute  d'avoir 
déléré  à  celte  disposition  ,  qui  seule  pouvait  suspendre  les 
exécutions,  on  â  pu  les  continuer  après  ïcs  trois  jours,  passé 
lesquels  elle  était  déclarée  par  la  loi  comme  non  avenue  ; 
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M  Persislani  de  plus  fort  dans  les  disposilionsdeson  arrêt 
du  3o  mars  1^19  ,  a  démis  et  démet  Lassaigne  de  son  op- 
position; ordonne  que  le  susdit  arrel  sera  de  plus  fort  exé- 
culé  selon  ses  formes  et  teneur.  » 

282.  IJacle  d'appel  qui  ne  contient  pas  les  griefs  de 
l'appelant  n'est  pas  nul,  surtout  lorsqu'on  s'y  réfère 
aux  conclusions  prises  en  première  instance.   (1) 

a83.  Lorsquune  demande^  en  péremption  d'instance 
et  un  acte  d'avenir  ont  été  signifiés  de  part  et  d'autre^ 
le  même  jour,  sans  que  rien  ne  prouve  la  priorité  d'uu 
de  ces  actes ,  on  doit  rejeter  la  demande  en  péremp- 
tion. 

;i84-  I-'d'i  jug^s  ne  peuvent  déjérer  le  serment  à  l'avoué 
sur  la  question  de  priorité. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Metz,  par  ar- 
rêt du  10  novenihre  181Q  ,  dont  voici  les  termes  :  —  «  La 
Coua,  considérant  que  Tari.  ^50  ,  C.  P.  C,  qui  veut  que 
les  actes  d'appel  contiennent  assignation  dans  les  délais  de 
la  loi,  et  soient  signifiés  à  personne  ou  domicile,  à  peine 
de  nullité  ,  n'exige  pas  qu'ils  contiennent  en  même  temps 
les  griefs  de  l'appel,  et  que  ,  d'après  l'art.  462,  il  suffit  que 
ces  griefs  soient  signifiés,  par  Tappeîant,  dans  la  huitaine  de 
la  constitution  d'avoué  par  l'intimé; 

»  Considérant ,  au  surplus,  que  l'acte  du  5  mai  1817  , 
contient  implicitement  les  griefs  des  appelants,  puisque 
l'intimé  y  est  assigné  devant  la  Cour  pour  voir  adjuger  à  la 
commune  de  Sainl-Mortl,  les  conclusions  par  elle  prises  tn  pre- 
mière instance.,  etc.  ; 

>>  Considérant  que,  le  9  juillet  1816,  jour  où  l'avoué  de 
Malimâtre  a  lait  signifier  sa  demande  en  péremption  d'in- 

i)  V.  ,  suf/rà,  n"  iri ,  un  arr»''t  du  4  décembre  1809. 
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stance,  l'avoué  de  la  commune  de  Saiiit-Morel  lui  a,  de 
son  côle',  fait  signifier  un  avenir  pour  plaider;  que  la  péremp- 
tion a  dû  être  couverte  par  cet  acte  de  procédure,  à  moins 
qu'il  ne  fût  établi  qu'il  a  été  signifié  postérieurement  à  la 
requête  de  l'avoué  de  Malimâtre  ;  mais  que  rien  ne  prouve 
la  priorité  de  Tune  ou  de  Paulre  de  ces  deux  significations  ; 
qu'il  es  t  même  possible  qu'elles  aient  eu  lieu  spontané- 
ment ;  que  les  juges  de  première  instance  nont  pu  faire  dé- 
pendre la  contestation  d'un  fait  du  serment  de  l'avoué  de 
la  commune  ,  encore  bien  que  celui  -  ci  ait  pu  en  avoir  une 
connaissance  personnelle  ,  parce  que  le  serment  judiciaire 
ne  peut  être  déféra  qu'à  lune  des  parties  ,  et  qu'un  avoué 
n'est  point  tenu  d'affirmer  un  fait  qui  pourrait  compromettre 
les  intérêts  de  sa  partie,  ou  sa  propre  délicatesse; 

»  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
parties  de  Crousse,  sur  Tappel,  met  les  appelLtlons  et  les 
jugements  dont  est  appel  au  néant  ; — Emendant,  décharge 
iacommune  de  Sainl-Morel  des  condamnations  contre  elle 
prononcées; — Au  principal,  déclare  Malimâtre  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  péremption  ,  etc.  » 

280.  Lorsqu'une  partie  se  rend  appelante  du  chef  d'un 
jugement  qui  la  condamne  aux  dépens,  et  Vautre 
partie  de  la  décision  sur  le  fond ,  ce  n'est  pas  l'im- 
portance respective  des  appels,  mais  leur  priorité  , 
qui  décide  lequel  des  deux  est  l'appel  principal,  (j) 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar,  du  20  février  1820, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  considérant  que,  d'après  l'art. 
44<5,  C.  P.C.,  dès  qu'il  y  a  appel  principal,  l'intimé  peut,  en 
tout  état  de  cause,  interjeter  un  appel  incident;  que,  dès 
que  l'appelant  principal  remet  en  question  une  partie  de  ce 
qui  a  été  jugé,  il  est  juste  que  l'intimé  puisse,  de  son  coté, 

(i)  V- ,  1*1.  Taur.  ,  tom.  ■! ,  pag.  8o(3. 
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rcmctlre  en  question  ,  soit  une  aulre  partie  dudit  jugement, 
soit  même  tout  le  surplus  de  ses  dispositions,  de  manière 
que  toutes  les  questions  soumises  aux  premiers  juges,  soient 
produites  devant  la  Cour; 

»  Qu'il  importe  peu  que  Tappel  Incident  porte  sur  la  dis- 
position principale  du  jugement,  ou  sur  une  disposition  ac- 
cessoire ,  puisque  celui  qui  interjette,  le  premier,  appel 
d'une  disposition  quelconque,  est  réputé  par  la  loi  appelant 
principal,  et  que,  par  le  fait  de  cet  appel  principal,  toutes 
les  dispositions  du  même  jugement  peuvent ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  importance,  être  attaquées  par  la  voie  de 
J'?ppei  incident;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  do  non-recevoir, 
opposée  par  les  appelants  principaux  contre  l'appel  in- 
cident, laquelle  es!  déclarée  mal  fondée,  etc.  » 

2S6.  L'acte  d'appel  qui  contient constitutioti  d'un  as^oué 
dont  le  nom  est  tellement  altéré  qu'on  ne  paisse  pas 
le  reconnaÎLre ,  est  nul.  (1) 

La  dame  veuve  François,  dans  un  acte  d'appel  quelle 
notifia  au  sieur  Lednux,  d'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Savenay,  déclara  constituer  pour  avoué 
M'^  Stioens ,  a\?oué  à  la  Cour  royale ,  demeurant  à  la  ville  de 
Rennes.  11  n'existait  pas  d'avoué  de  ce  nom.  11  paraît  ce- 
pendant que  l'appelante  avait  eu  l'intention  de  constituer 
pour  son  avoué  M*^  Seveno ,  avoué  à  la  Cour,  puisque 
l'acte  d'appel  lui  fut  remis.  L'intimé,  ne  sachant  à  qui 
signifier  son  acte  de  constitution  d'avoué,  ne  comparut  pas, 
cl  M'=  Sevens,  occupant  pour  la  dame  veuve  François, 
obtint  un  jugement  par  défaut  contre  le  sieur  Ledouv. 
Opposition,  La  cause  portée  de  nouveau  à  l'audience, 
l'intimé  a  prétendu  que  l'exploit  d'appel  était  nul ,  faute  de 
constitution  d'avoué,  et  Tappclanle  a  soutenu  le  contraire; 

(1)  V. ,  sii/jii) ,  11"  I  i4  ;  mi  urèl  du  i'i  jnillcl  1809. 
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—  La  Cour  royale  de  Rennes,  première  chambre,  a,  le 
aS  juin  1820 ,  annulé  l'acte  d'appel  en  ces  termes  ;  ■ —  «  La, 
Cour,  allendu  que  la  copie  d'acte  d'appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Savenay,  le  5  août  1817  ,  notifié 
audit  Ledoux,  à  la  requête  de  la  veuve  François,  le  3 
octobre  suivant  ,  porte  qu'elle  constitue  pour  avoué  près 
la  Cour  royale,  iM'  Slivens,  demeurant  en  la  ville  de  Ren- 
nes, sans  autre  désignation;  qu'il  est  consiant  qu'aucun 
avoué  de  ce  nom  ne  militait  alors  près  ladite  Cour,  et  qu'il 
n'en  existe  même  pas  encore  maintenant  sous  celte  déno- 
noination;  que  cet  exploit  nianque  donc  d'une  des  qualités 
substantielles,  exigées  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  Gi,  C. 
p.  C,  qui  dispose  que  tout  exploit  d'ajournement  doit  énon- 
cer la  constitution  de  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  le  de-' 
niandeur  ; 

»  Que  la  fausse  désignation  d'un  avoué  qui  n'existe  pas, 
ne  pouvant  suppléer  à  une  constitution  régulière  d'avoué,  a 
mis  ledit  Hilaire  Ledoux  dans  l'impossibilité  de  constituer 
lui-même  un  avoué,  pour  défendre  à  cet  ajournement, 
puisqu'il  ne  pouvait  connaître  Tavoué  adverse,  à  qui  il  au- 
rait dû  notifier  celle  conslilution  ; 

"Par  ces  motifs,  faisant  droit  en  l'appel  relevé  par  la 
veuve  François,  le  3  octobre  1817  ,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Savenay,  le  5  août 
précédent,  déclare  nul  l'exploit  d'appel  du  3  octobre  1817; 
condamne  l'appelante  aux  dépens  faits  devant  la  Cour, 
sauf  à  elle  à  régulariser  un  autre  appel,  si  elle  voit  l'avoir 
à  faire  ,  et  à  faire  valoir  ses  moyens  au  fond,  d'après  les 
formes  légales.  » 

287.  La  partie  qui  ^  dans  la  inc/ne  instance  introduite 
contre  deux  individus  dont  l'un  a  été  condamné  et 
Vautre  a  obtenu  gain  de  cause ,  a  signifié  le  jugement 
à  ces  deux  individus,  ne  peut,  si  le  premier  seule- 
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ment  en  interjette  appel ,  se  porter  incidemment  ap- 
pelante contre  lun  et  contre  l'autre.  (ArL.  443,  C. 

P.  C.)  (0 

288  Lorsq  a  on  fait  signifier  un  jugement  avec  somma- 
tion dy  satisfùre  et  de  s'y  conformer ,  on  se  ferme 
irrévocablement  la  voie  de  l'appel  ;  on  ne  peut  plus 
qu'en  appeler  incidemment ,  dans  le  cas  ou  l'autre 
partie  se  porterait  appelante  principale;  on  ne  pour- 
rait même  exciper  de  ce  que  le  jugement  aurait  été 
signifié  ai^ec  protestations  et  réserves.  (2) 

2S9.  Lorsque  la  Cour  royale ,  en  rejetant  la  fin  de  non- 
ï'ecevoir  ,  proposée  contre  l'appel ,  a  ordonné  d"  plai- 
der au  Jond ,  le  demandeur  en  cassation  qui  a  exé- 
cuté cet  arrêt  en  plaidant  au  fond,  nest  pas,  par 
cette  circonstance  ,  non- recevable  devant  la  Cour  su- 
prême. 

La  dame  Elicnne,  ."isslsléo  de  son  mari,  adionna  la 
veiive  Crespin  ,  sa  mère,  pour  ohlciiir  le  rapport  dune 
somme  de  60,000  fr.,  qu'elle  prélendait  avoir  élé  distraite 
de  la  succession  de  son  père.  Dans  le  cours  de  linslancc, 
elle  actionna  également  le  sieur  Crespin,  son  frère  aîné, 
comme  coniplice  de  la  soustraction,  et  conclut  en  outre 
contre  lui,  au  paiement  d'une  somme  de  5o,ooo  fr.,  qu'elle 
prétendait  lui  avoir  été  avancée  par  le  père  commun.  Le  aS 
juillet  1816,  le  tribunal  civil  de  Caen,  saisi  <le  la  contesta- 
tion, condamna  la  veuve  Crespin  à  rap[)orter  une  somme 
de  45,000  fr.  à  la  succession,  et  sur  la  demande  formée 
contre  le  sieur  Crespin  fils,  mit  les  parties  hors  d'instance. 
Les  époux  Elicnne  Grenl  signifier  ce  jugement,  tant  à  la 

(i)  V.,  suprà ,  1)0  247,  un  aiiùliln  4  decciiibrc  18 1 3. 
(2)  V.  toni.  16' ,  V"  Acquiescement ,  n'  91  et  loj;  rt  J.  A.,  toni.  24, 
pag.  28 1. 
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veuve  Crespin,  qu'au  sieur  Crespin  fils,  afin  qu'i's  n'en 
igoorassenl,  avec  inlerpellation  d'avoir  à  y  satisfaire  et  a  s'y 
<  onfonner ^  et  tenir  état  au  contenu  et  prononcé  dudit  juge- 
ment dans  toutes  ses  dispositions,  aux  obéissances.^  réserves  et 
protestations  de  J ait  et  de  droit.  »  La  dame  Crespin  se  pourvut 
en  appel.  Alors  les  époux  Etienne  déclarèrent  qu'ils  s'en 
rendaient  eux-mêmes  incidemment  appelants,  tant  contre 
elle  que  contre  son  fils.  Celui-ci  opposa  devant  la  Cour 
royale  l'irrégularité  de  cet  appel ,  i"  en  ce  que  l'on  ne 
[louvaif  admettre  d'appel  incident  à  son  égard  ,  attendu 
qu'il  n'avait  point  lui-même  interjeté  appel  ;  2°  en  ce  qu'il 
ne  pouvait  être  interjeté  ap^>  -1  contre  lui,  d'un  jugement 
qu'on  avait  exécuté  à  son  égard,  en  le  lui  faisant  signifier; 
—  Le  24  février  1817  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Caea,  qui  re- 
jeita  cette  fin  de  non-recevoir  du  sieur  Crespin  fils,  et  or- 
donna qu'il  sera  procédé  au  principal  ,  — «  Attendu  que  les 
»  sieur  et  dame  Etienne  n'avaient  entendu  acquiescer  au 
"  jugement  du  25  juillet,  qu'autant  qu'il  serait  exécuté  dans 
»  toutes  SCS  dispositions,  et  que  la  dame  veuve  Crespin  ,  en 
M  ayant  interjeté  appel,  ils  s'étaient  trouvés  dégagés  par 
»  là,  et  avaient  conservé  le  droit  d'en  appeler  incidemment 
»  contre  toutes  les  parties,  contre  le  sieur  Crespin  Gis  aussi 
j)  bien  que  contre  sa  mère,  encore  qu'il  n'eût  pas  person- 
»  nellenienl  appelé. »On  plaida  au  fondet  le  18  juillet  1818, 
arrêt  définitif,  qui  confirma  le  jugement,  quant  à  la  veuve 
Crespin  ,  mais  l'infirma,  quant  au  sic;'r  Crespin  fils. 

Celui-ci  se  pourvut  en  cassation  contre  les  deux  arrêts. 
On  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'en 
plaidant  au  fond,  il  avait  renoncé  à  reproduire  devant  la 
Cour  suprême  la  fin  de  non-recevoir,  dont  la  Cour  royale 
1  "avait  débouté.  Mais,  sans  s'arrêtera  cette  fin  de  non-re- 
cevoir, la  (iOur ,  par  arrêt  du  27  juin  1820,  au  rapport 
de  M.  Carnot,  cassa  en  ces  termes  l'arrêt  de  la  Cour  de 
(>a(ri  :  —  «La  Coi'H,  sur   Icà  conclusions  confornies   de 
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W.  Cahier,  avocaJ-gcnéral ,  slaluanl  d'abord  sur  la  fin  de 
non  -  rcrevoir ,  altendu  que  ce  ne  fui  que  comme  con- 
traint ,  cl  pour  se  conformer  aux  dij^posllions  de  l'arrêt  du  2^ 
février  i8i^  ,  qui  commandait  aux  parties  de  procéder  au 
principal,  que  le  demandeur  défendit  au  fond;  —  Pvcjetle 
la  fin  de  nnn-recevoir  ; —  El  au  fond,  vu  l'art.  4-43  iC.  P. 
(>., et  l'art.  i35o,  C.  C,  Attendu  que  hs  défendeurs  avaient 
fait  notifier  au  demandeur,  dès  le  26  août,  le  jugement 
du  2^  juillet  i8i  j»,  avec  interpellation  d'y  satisfaire,  et  de 
se  conformer  à  toutes  ses  dispositions;  et  que  cft  ne  fut  que 
le  28  déct-nihre,  qu'ils  déclarèrent  s'en  rendre  incidem- 
ment appelants;  que  leur  appel  considéré,  soit  comme  ap- 
pel principal ,  soit  comme  appel  incident ^  n'était  pas  rece- 
v.:ble  ;  qu  il  ne  I  était  pas  comme  incident,  puisque  le 
demandeur  ne  s'était  pas  lui-même  rendu  appelant,  et 
qu'il  ne  l'était  pas  non  plus  comme  principal,  puisque  les 
défendeurs  avaient  acquiescé  au  jugement,  en  le  faisant 
signifier  avec  interpellation  d'y  satisfaire  ;  que,  cependant, 
la  Cour  royale  de  Caen,  ayanlconsidére  letlil  appel  comme 
incident  ,  l'a  déclaré  recevable  ,  par  le  motif  que  l'acquies- 
cement que  les  défendeurs  avaient  donné  au  jugement  du  a^ 
juillet  1816,  avait  été  subordonné  au  cas  où  toutes  les 
parties  consentiraient  d"y  acquiescer  ,  et  que  la  dame 
Crespin,  l'une  d'elles,  s'en  était  rendue  appelante,  ce  qui 
avait  restitué  les  défendeurs  dans  le  droit  d'en  appeler  in- 
cidemment ;  mais  que  les  défendeurs  n'avaient  pasmis  celte 
condition  à  leuracquiescement;  qu'ils  en  étaient  eux  mêmes 
convenus  dans  leur  mémoire,  devant  la  Cour  de  cassation, 
ei  dans  leur  plaidoirie,  en  soutenant  que  leur  appel  avait 
été  mal  qualifié  d'incident;  que  c'était  un  véritable  appel 
principal  qu'ils  avaient  interjeté  ,  et  que  le  demandeur  à 
<p«l  le  jugement  avait  été  notifié  avec  interpellation  d"v 
satisfaire  et.de  s'y  conformer,  n'en  avait  pas  apj)elé  ;  que 
le  dcmandenr  pouvait  acquiescer  audit  jugement,  et  la  dame 
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Crespin  s'en  rendre  appelante  ;  que  l'appel  de  celle-ci  était 
indépendant  de  celui  que  le  demandeur  aurait  pu  interjeter; 
que  l'appel  de  la  dame  Crespin  autorisait  bien  à  son  égard 
l'appel  incident  des  défendeurs,  mais  qu'il  ne  pouvait  pro- 
duire Teffet  de  les  relever  de  leur  acquiescement,  dans  leurs 
rapports  avec  le  demandeur  qui  n'avait  pas  appelé  ;  que 
l'appel  des  défendeurs  ,  considéré  comme  principal,  ne  pou- 
vait êlre  plus  recevable  que  ne  l'aurait  été  leur  appel  inci- 
dent, puisque  par  la  notification  qu'ils  avaient  fait  faire  du  ju- 
gement au  défendeur,  avec  interpellation  d'y  satisfaire  et 
de  se  conformer  à  toutes  ses  dispositions,  ils  s'étaient  irrévo- 
cablement fermé  la  voie  de  l'appel,  dans  le  cas  où  le  deman- 
deur ne  s'en  rendrait  pas  lui-même  appelant;  que  si  les 
défendeurs  après  l'interpellation  faite  au  demandeur  de  satis- 
faire audit  jugement,  ajoutèrent  les  mois  aux  obéissances,  ré- 
serves et  protestations  défait  et  de  droit ,  ces  protestations  et 
réserves  ne  pouvaient  évidemment  porter  sur  le  droit  d'ap- 
peler, parce  qu'alors  elles  auraient  été  contraires  à  l'acte 
qui  les  renfermait,  ce  qui  les  aurait  rendues  inutiles;  qu'il 
ne  peut  d'ailleurs  y  avoir  de  réserves  efficaces  ,  lorsqu'elles 
sont  faites  dans  un  acte  que  l'on  pourrait  se  dispenser  de 
faire,  et  que  même  Ton  aurait  pu  faire  dans  un  sens  ab- 
solument contraire  à  celui  dans  lequel  on  l'a  fait;  que  les 
réserves  de  droit  dans  l'espèce,  n'étaient  évidemment  et  ne 
pouvaient  être  que  celles  de  l'appel  incident,  pour  le  cas 
où  le  demandeur  se  rendrait  lui-même  appelant;  —  Par 
ces  considérations,  casse  et  annule.  » 

290.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent  se  refuser  à  entendre 
des  témoins  qui  n'auraient  pas  été  entendus  en  pre- 
mière instance ,  en  se  fondant  sur  ce  que  des  recher- 
ches J'aites  postérieurement  à  un  jugement ,  ne  suf- 
fisent pas  pour  le  faire  annuler  3  lorsqu'il  a  été  rendu 
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légalement  dans  l'état  où  lacausc  se  présentait.  (Art. 
175, C.   I.  C.)  (,) 

291.  Les  rédacteurs  d'un  procès-verhal ,  faisant  foi 
jusquà  inscription  de  faux ,  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  sur  les  faits  qui  ne  sojit  pas  suffi- 
samment désignés  dans  ce  procès-verbal.  (Art.  i54j 
18g  et  S5 1 1  ,  C.  I.  C.  ) 

Il  avait  élé  constate,  par  un  procès-verbal  rie  garde- 
foreslicr,  que  le  sieur  Menneret  ,  fils,  avait  été  trouvé  en 
contravention.  En  conséquence  ,  il  fut  assigné  avec  son 
père  ,  comme  civilement  responsable  ,  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Sens.  Mais  ,  comme  le  sieur 
Menneret  ,  père  ,  avait  deux  fils  ,  el  que  rien  ne  constatait 
dans  le  procès-verbal  lequel  des  deux  avait  commis  la 
contravention  ,  le  garde  rédacteur  du  procès- verbal  fut 
assigné  ;  il  déclara,  pour  tout  renseignement,  que  le  dé- 
linquant avait  une  brûlure  sur  la  poitrine.  —  Jugement  du 
tribunal  de  Sens,  qui  renvoie  les  prévenus  de  la  plainte, 
«  attendu  qu'un  procès-verbal  de  garde  forestier  faisant 
»  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  il  devait  être  statué  sur 
»  ce  procès -verbal  dans  l'état  où  il  se  trouvait  ;  que  celuî 
»  rapporte  contre  un  des  fils  Menneret,  ne  désignant  pas 
M  suffisamment  l'individu  surpris  en  délit ,  le  garde  n'avait 
»  pu  venir  devant  la  justice  indiquer  l'un  des  fils  plutôt 
»   que  l'autre.  » 

Plus  tard  ,  le  garde  ayant  acquis  une  certitude  positive 
sur  le  nom  de  l'auteur  du  délit,  le  procureur  du  roi  se  ren- 
dit appelant  du  jugement,  el  demanda  l'audition  du  garde. 
Mais  le  tribunal  d'Auxerre,  saisi  de  l'appel,  ne  fit  pas  droit 
à  cette  demande,   et  confirma  en  ces  termes  la  sentence 

(i)  V.,  Carnot,  Comnientaii-e  sur  le  Code  d'inst.  crim.  ^  tom. 
i",  pag.  5o5,  ot  injià ,  u"  agS. 
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des  premiers  juges  :  —  «  Attendu  qu'au  moment  où  ce  juge- 
»  ment  avait  été  rendu,  le  véritable  délinquant  n'était  pas 
ji  désigné  suffisamment  pour  que  les  premiers  juges  pussent 
»  asseoir  une  condamnation,  et  que  les  recherches  faites 
»  depuis  le  jugement ,  pour  s'assurer  du  nom  du  délin- 
»  quant,  ne  suffisaient  pas  pour  faire  annuler  un  jugement 
»  légalement  rendu  ,  dans  l'état  où  la  cause  se  présen- 
»  tait;  — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  la  Cour,  section  criminelle  , 
rendit,  le  21  juillet  1820 ,  au  rapport  de  M.  Bazire,  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art.  i54,  189  et  211 , 
C.  I.  C. ,  en  droit ,  relativement  au  motif  du  jugement  at- 
taqué, fondé  sur  ce  que  les  recherches  faites  postérieure- 
ment à  un  jugement  de  première  instance  ,  pour  s'assurer 
du  nom  d'un  délinquant ,  ne  suffisent  pas  pour  faire  annu- 
ler ce  jugement  rendu  légalement  dans  l'état  où  la  cause 
se  présentait  ;  — Attendu,  qu'aux  termes  de  l'art.  211, 
C.  I.  C,  toutes  les  preuves  autorisées  par  les  art.  i54- 
et  189  du  même  Code,  lorsque  les  preuves  n'ont  pour  ob- 
jet que  d'établir  la  demande  primitive  ,  peuvent  être  sup- 
pléées en  tout  état  de  cause  ;  que  l'audition  des  témoins  sur 
un  fait  resté  douteux  en  première  instance  ,  peut  donc  ê'  re 
demandée  en  cause  d'appel,  et  qu'elle  doit  y  être  admise, 
si  elle  parait  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité;  d'où  il 
suit  qu'un  jugement  de  première  instance  ,  quoique  rendu 
légalement  dans  l'état  où  la  cause  s'y  présentait,  peut  être 
réformé  sur  l'appel  ,  lorsque  les  preuves  qui  y  sont  admi- 
nistrées, dissipent  les  doutes  qui  existaient  au  moment  où 
ce  jugement  de  prcniière  instance  a  été  rendu  ;  que  l'art. 
2 1 1  précité  ,  en  admettant  en  appel ,  quant  à  la  nature  des 
preuves,  toutes  les  dispositions  législatives  applicables  en 
première  instance  ,  ne  dislingue  point  entre  les  preuves 
découvertes  depuis  li;  jugement  appelé  ,   et  celles  précé- 
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(lemiiii-nl   acquises  ;  iVoù   il  suit  que   les    unes  comme  !cs 
autres  doivent  cire  admises  sur  Tappel; 

»  Relativement  au  motif  des  premiers  juges,  adopté  par 
le  tribunal  d'Auxerrc  ,  et  fonde  sur  ce  qu'un  procès-verhal 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  il  doit  être  statué  sur 
icelui  dans  Tétat  qu'il  se  trouve  ,  et  que  le  rédactour  de  co 
procès-verbal  ne  peut  plus  venir  ,  devant  la  justice ,  indi- 
quer un  délinquant  qu'il  n'a  pas  suffisamment  indiqué  dans 
son  rapport; — Attendu  que  les  trois  articles  précités 
disposent  que  les  dt'lits  seront  prouvés  par  témoins  ,  à  dé- 
faut ou  à  l'appui  des  procès-verbaux;  qu'aucune  loi  n'a 
exclu  les  rédacteurs  d'un  procès-  verbal  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  ,  d'être  entendus,  comme  témoins,  sur 
les  faits  qui  ne  sont  pas  suffisamment  désignés  dans  ce  pro- 
cès-verbal ,  sauf  à  avoir,  en  jugeant  le  fond  ,  tel  égard  que 
de  raison  à  leurs  dépositions;  que  ces  principes  sont  sur- 
tout applicables  ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  ,  la  preuve 
olferte  ,  sans  altérer  en  rien  la  vérité  des  faits  constatés 
par  un  procès-verbnl  ,  tend  à  établir  Tidenlilé  d'un  délin- 
quant, que  le  garde  n'a  pu  indiquer  par  son  prénom  au 
moment  de  la  rédaction  de  son  procès-verbal ,  prénom  dont 
il  n*a  acfjuis  la  connaissance  positive  que  depuis  le  juge- 
inenl  de  première  instance; 

»  En  fait,  attendu  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
d'Auxerre  ,  a  demandé  ,  sur  son  appel  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ,  que  le  garde  qui  avait  rédigé  le  procès- 
verbal  en  question  lAt  entendu,  pour  désigner,  d'une  ma- 
nière positive,  le  délinquant  qu'il  avait  surpris  en  délit; 
que  cette  demande  devait  être  admise  ;  que  cependant  elle 
a  été  rejetée  par  le  jugement  attaqué,  ce  qui  constitue  la 
violation  formelle  des  art.  i54,  181)  et  21 1 ,  C.  I.  C.  ,  et , 
par  suite,  des  lois  pénales  de  la  :uatière  ;  — Parces  motifs, 
casse.  » 
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292.  En  matière  correctionnelle ,  l'acte   d'appel  peut 

être  fait  'valablement  par  l'avoué,  a  la  requête  de  son 

client.  (Art.  202  et  4o4  ?  C.  I.  C.)  (1) 

PnEMiÈRE  ESPÈCE.  M^  Serph  Raphaël ,  avoué  près  le  Iri- 
bunal  de  Civray,  relève  appel  pour  et  au  nom  des  sieur  et 
dame  Peignault,  et  ses  clients,  d'un  jugement  de  ce  tribunal 
jugeant  corrcclionnellement.  La  Cour  de  Poitiers  déclare 
Tacle  d'appel  non  recevable  ,  attendu  que  l'article  202, 
C.  I.  C.  ,  disposant  que  la  partie  civile  pourra  interjeter 
appel ,  n'énonce  point  qu'elle  pourra  exercer  ce  droit  par 
le  ministère  d'un  avoué  ,  etc. 

Pourvoi  en  cassation,  elle  i8mai  1821,  la  Cour,  section 
criminelle  ,  au  rapport  de  M.  Gaillard  ,  casse  ,  en  ces  ter- 
mes, l'arrêt  delà  Gourde  Poitiers.  —  «  La  Cour  ,  vu  les 
deux  premiers  §  de  l'art.  202  ,  C.  L  C.  ,  et  le  premier  §  de 
l'art.  204  ,  attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers  a  reconnu  ,  en  fait ,  que  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Civray  avait  été  relevé  pour  et  au  nom  de 
Peignaull  et  sa  femme  ,  par  Serph  Raphaël ,  avoué  près  ce 
tribunal  ;  que  la  qualité  d'avoué  près  ce  tribunal  ,  suppo- 
sait audit  Serph  Raphaël,  jusqu'au  désaveu ,  le  mandat 
spécial  d'appeler  ;  que  cette  présomption  de  droit  ,  ac- 
quérait encore,  dans  l'espèce  ,  une  force  et  un  effet  plus 
absolu  de  la  circonstance  qu'en  première  instance  ,  ledit 
Serph  Raphaël  avait  occupé,  en  celte  qualité  d'avoué, 
pour  ledit  Peignault  et  femme  ; 

«  Que  l'art.  204,  C.  \.  C.,est  corrélatif  avec  l'arl. 
202  ;  que  ,  d'après  ce  premier  article ,  la  requête  d'îppel 
peut  être  régulièrement  signée  par  l'avoué,  comme  par 
l'appelant  lui-même  ;  que  des  expressions  linalesde  la  pre- 
mière disposition  de  c<'t  art.,  il  résullc  que  l'avoué  est 
considéré  par  la  loi  comme  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 
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(i)  V.,  suprù,  n"  210,  un  arièt  du  if)  mai  1812. 
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que  Part.  202,  en  accordant  au  prévenu  et  à  la  partie  ci- 
vile le  droit  d'appeler,  ne  leur  prohibe  pas  la  faculté  de 
faire  leur  déclaration  d'appel  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial;  qu'il  ne  déroge  donc  pas  au  droit  commun;  qu'il 
doit ,  au  contraire  ,  être  réputé  s'y  être  conformé ,  et  que  , 
d'après  ce  droit  commun  ,  on  peut  faire  ,  quand  une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  ne  le  défend  pas ,  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  ,  tout  ce  qu'on  est  autorisé  à  faire  par 
soi-même  et  dans  son  intérêt  personnel  ;  qu'en  déclarant 
donc,  dans  l'espèce,  non  recevable  l'appel  relevé  au  nom 
de  Peignaul  et  sa  femme  ,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  été  dé- 
claré au  greffe  que  par  leur  avoué  ,  la  Cour  royale  de 
Poitiers  a  violé  lesdits  art.  202  et  2o4  ,  C.  I.  C.  ; — Casse, 
etc.  » 

Deuxième  espèce.  M«  Poujaud,  avoué  des  sieur  et  de- 
moiselle Flotard  de  Monlaigu,  qui  avait  occupé  pour  eux 
devant  le  tribunal  de  police  correclionnelle  de  Guéret,  se 
rend  appelant,  en  leur  nom  ,  d'un  jugement  rendu  contre 
eux  ,  au  profit  du  sieur  de  Golbrun. —  La  Cour  royale  de 
Limoges  déclare  l'acie  d'appel  nou  recevable,  attendu  que 
cet  appel  ne  pourrait  être  valable  qu'autant  qu'il  aurait  été 
signé  des  appelants  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial  pour 
cet  appel,  dont  la  procuration  aurait  été  annexée  à  la  dé- 
claration d'appel  ,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  ;ct  le  17  août  182 1,  la  Cour,  section 
criminelle,  au  rapport  de  M.  de  Cbanlercyne,  casse,  en  ces 
termes,  rarrôtjde  la  Cour  de  Limoges  : —  «  La  Cour,  vu  les 
deux  premiers  §  de  l'art.  202  ,  C.  1.  C  ,  et  le  premier  § 
de  l'art.  204  ,  attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Li- 
moges a  reconnu  que  les  demandeurs,  par  le  ministère 
de  M^  Poujaud  ,  leur  avoué  ,  lequel  avait  occupé  pour  eux 
en  première  instance  ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Guéret  ,  s'étaient  rendus  appelants  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal,  suivant  déclaration  p«ssée  au  greffe  dans 
ToMt  iU.  3o 
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le  délai  prescrit;  —  Attendu  que  la  qualité  d'avoué  près  ce 
tribunal  supposait  audit  Poujaud  ,  jusqu'à  désaveu,  le 
mandat  spécial  d'appeler  ; 

»  Que  l'art.  2o4  ,  C.  I.  C.  ,  est  corrélatif  avec  l'article 
202  ;  que,  d'après  ce  premier  article,  la  requête  d'appel 
peut  être  régulièrement  signée  par  l'avoué  comme  par  l'ap- 
pelant lui-même  ;  que  des  dispositions  finales  de  la  pre- 
mière disposition  de  cet  article,  il  résulte  que  l'avoué  est 
considéré  par  la  loi  comme  un  fondé  de  pouvoir  spécial;  que 
cet  article  ne  déroge  donc  point  au  droit  commun  ;  qu'il 
doit  être  réputé  ,  au  contraire  ,  s'y  être  conformé  ,  et  que, 
d'après  ce  droit  commun,  on  peut  faire,  quand  une  dispo- 
sition formelle  de  loi  ne  le  défend  pas,  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial,  tout  ce  que  l'on  est  aulorisé  à  faire  par 
soi-même  et  dans  son  intérêt  personnel  ; 

»  Qu'en  déclarant  donc  ,  àans  l'espèce  ,  non  recevable 
l'appel  relevé  au  nom  du  comte  de  Moniaigu  et  de  sa  sœur, 
sur  le  moiif  qu'il  n'avait  été  déclaré  au  greffe  que  par 
leur  avoué,  la  Cour  royale  de  Limoges  a  violé  lesdits  art. 
202  et  2o4,  C.  L  C.  ;  —  Casse,  etc.  » 

293.  En  matière  correctionnelle ,  les  juges  d'appel  ne 
sont  pas  obligés  d' entendre  j  de  nouveau,  les  témoins 
déjà  entendus  en  première  instance ,  ils  en  ont  seu- 
lement la  faculté.  (Art.   lyS  et  211  ,  C.  I.  Cl  (1) 

293  bis.  Lorsque  le  ministère  public  déclare  à  l'audience 
de  la  Cour  y  en  présence  des  prévenus ,  et  avant  l'ex- 
piration des  délais ,  qu'il  se  rend  appelant,  cette  dé- 
clarationjhrme ,  à  leur  égard ,  une  notification  suffi- 
sante de  V appel.   (2) 

Le  sieur  Cazes  s'était  rendu  appelant  d'un  jugement  cor- 

(i)  V. ,  siii>rà  ,  n»  3t  ,  un  arrr^t  du  18  avril  i8o(i ,  et  supra  ,  îfgo. 
(3)  V. ,  supvà  ,  n"  202. 
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reclionnel;  le  procureur-général  s'en  était  aussi  rendu  appe- 
lant à  l'audience;  et  la  Cour  royale  de  IMonlpeliier,  saisie 
de  l'appel,  après  avoir  entendu  seulement  une  partie  des 
témoins,  qui  avaient  déposé  en  première  instance,  con- 
firma le  jugement. 

Gazes  se  pourvut  en  cassation,  i"  pour  violation  de 
l'art.  175,  parce  que  la  Cour  n'avait  pas  entendu  tous  les 
témoins  ;  2"  pour  contravention  à  l'art.  2o5,  parce  que 
l'appel  du  ministère  public  avait  été  admis  par  la  Cour, 
quoiqu'il  ne  lui  eût  pas  été  notifié.  Mais  la  Cour  ,  section 
criminelle,  par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Olivier,  en  date  du 
2  août  1821,  rejeta  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour 
attendu,  sur  le  premier  moyen  proposé  par  ledit  Cazes, 
que  r.'irt.  i75,C.  L  C,  loin  d'imposer  au  tribunal  cor- 
rectionnel, l'obligation  d'entendre  derechef,  en  ;ippel ,  les 
témoins  déjà  entendus  en  première  instance,  ne  f.iit  que 
leur  en  accorder  la  faculté;  que  ,  dès  lors,  c'est  à  ces  tribu- 
naux, qu'il  appartient  d'apprécier  les  motifs,  qui  peuvent 
déterminer  l'adoption  de  celte  mesure  ,  et  que  de  celle  ap- 
préciation, ne  peut  résulter  ouverture  à  cassation; 

»  Attendu  ,  sur  le  second  moyen,  qu'à  l'audience  de  la 
Cour  royale  ,  du  i4  niai  dernier,  et  parconséqucnt  ,  avant 
l'expiration  du  délai  d>-  deux  mois  ,  pour  appeler  du 
jugement  du  21  mars  précédent,  le  rninislère  public  de- 
manda acte  à  la  Cour  de  la  réserve  qu'il  faisait  pour  cou- 
vrir l'échéance  du  délai ,  de  déclarer  appel  du  jugement  de 
première  instance  ,  à  l'audience  où  seraient  entendus  les 
témoins;  que  celte  demande  fut  présentée  p;ir  lui,  ei 
accueillie  par  la  Cour  à  l'audience  publiijiie  ,  en  présence 
des  prévenus  et  de  leurs  défenseurs  ,  (|ui  ne  s'y  opposèrent 
point  ;  tfue ,  dès  lors,  elle  forma,  à  leur  égard  ,  une  dé- 
claration et  notification  d'appel  faite  en  temps  utile  ,  cl 
d'après  laquelle  la  Cour  a  pu  régulièrement  statuer  sur 
l'appel  du  ministère  public  cl  les  conclusions  prises  par 
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lui .  —  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  la  régularilé  de  la  procédure  *, 

—  Rejette  ,  etc.  » 

294.  Lorsqu'une  partie  interjette  appel  d' un  jugement^ 
et  que  l'intimé  reconnaît  que  ce  jugement  peut  être 
réformé  sur  certains  points,  quelle  marche  doit-il 


suivre 


MM.  CaRR.  ,  tom.  2  ,  p.  i3i,  11°  iSyg  ;  et  ÎJ.  C.  ,  p.  821 
et  322  ,  ptnseiit  que  ,  quoique  l'intimé  puisse  prendre   la 
voie  de  Tappel  incident,  il  serait  cependant  plus  naturel 
et  plus  avantageux  de  signifier  à  l'appelant  un  acte  par  le- 
quel il  déclarerait  se  désister  du  bénéfice  du  jugement ,  re- 
lativement aux  dispositions  sur  lesquelles  il  aurait  lieu  de 
craindre  qu'il  fût  reformé;  par  ce  njoyen,  ces  chefs  seraient 
considérés  comme  non  avenus  ,  et  si  l'appel  ne  portait  que 
sureux,  ce  désistement  le  rendrait  évidemment  sans  objet. 
«  Si  l'appelant  ne  voulait  pas  accepter  ce  désistement,  et 
que  la  Cour  reconnût  que  ces  chefs  étaient   les  seuls   sur 
lesquels  le  jugement  eût   pu  être  infirmé,  il  n'y  a  pas  de 
doulc  que  l'appelant  serait  alors  condamné  à  tous  les  frais 
de  la  procédure  qui  aurait  suivi  cet  acte.  « 

Nous  pensons  que  l'intimé  doit ,  dans  tous  les  cas  ,  se 
désister  du  bénéfice  des  dispositions  du  jugement  qu'il  ne 
croit  pas  justes,  parce  que  s'il  prenait  la  voie  de  Tappel 
incident,  il  supporterait  nécessairement  les  frais  occa- 
sionnés par  cet  appel. 

295.  Si  l'appel  principal  était  jugé  non-recevable  ,  ou 
mal  fondé ,  devrail-il  eue  fait  droit  sur  V  appel  inci- 
dent?  (Art.  443,  C.  P.  C.  ) 

ÎSon ,  dit  M.  Carré,  tome  2  ,  page  182  ,  n°  i58o,  parce 
qu'en  opposant  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  prin- 
cipal, l'intimé  renonce  à  son  appel  incident.  M.  Haute- 
FELlLit,  page   262,  partage  (eltc  opinion,   «  parce  que  , 
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»  dit-il,  l'appel  incident  ne  tenant  sou  existence  que  de 
>'  l'appel  principal,  il  s'ensuit  que  si  ce  dernier  appel 
"  n'existe  pas,  ou  est  censé  n'avoir  jamais  existé,  1  ap- 
»  pel  incident  n'ayant  plus  de  base,  ne  peut  subsister , 
w  et  le  tribunal  d'appel  ne  peut  le  recevoir.  •> 

Ces  deux  auteurs  pensent  qu'il  doit  en  être  autremeni  , 
si  l'appel  principal  est  déclaré  mal  fondé. 

Dans  quel  article  du  Code  pourrail-on  trouver  le  mntil 
d'une  pareille  distinction?  —  Il  nous  semble  que  lappei 
incident  peut  exister,  lors  même  que  ra[)pel  principal 
n'existe  plus  ,  pourvu  qu'il  soit  antérieur  au  désistement  de 
celui-ci  ou  à  son  anéantissement,  par  quelque  motif  que  ce 
soit. 

Cet  appel  n'est  qualifié  d'incident  que  parce  qu'il  en 
existe  déjà  un  qui  a  saisi  les  juges  d'appel  de  la  contesta- 
tion ,  njais  s'il  était  interjeté  dans  les  délais  voulus  par  la 
loi ,  avec  assignation  et  signification  à  personne  ou  f'omi- 
cile  ,  son  sort  devrait-il  dépendre  de  celui  de  l'appel 
principal  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  parce  que,  dans  ce  cas, 
la  qualification  d'appel  incident  qui  lui  serait  donnée  uni- 
quement à  cause  de  sa  date  ,  ne  pourrait  lui  enlever  aucun 
des  effets  que  produit  un  appel  régulièrement  interjeté  ; 
seulement,  s'il  y  avait  désistement  de  l'appel  principal, 
l'appel  incident  pourrait  alors  prendre  celte  dernière  dé- 
nomination. 

Et ,  comme  il  est  permis  k  un  intimé  d'interjeter  appel 
incident  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  même  sur  la  barre, 
pourquoi  l'appel  incident  ainsi  interjeté  ne  produirait-il 
pas  les  mêmes  effets,  que  s'il  l'eût  été  par  exploit  ordi- 
naire ^ 

L'appelant  principal  a  ,  par  son  appel  ,  ouvert  à  l'in- 
timé un  droit  qui  ne  peut  lui  être  enlevé,  d'aucune  manière 
parce  que  si  ce  dernier  eût  pu  penser  qu'en  faisant  dé- 
clarer non  rccevabic   l'appel   de    son    adversaire  ,   il   eti; 
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élevé  contre  son  propre  appel  une  fin  de  non-recevoir;  il 
eût ,  alors  ,  déclaré  interjeter  lui-même  appel  principal  , 
pour  faire  réformer  la  partie  du  jugement  qui  blessait  ses 
intérêts  ;  mais  comme  aucun  article  du  Code  ne  prononçait 
celte  déchéance,  il  a  dû  croire  qu'il  lui  était  permis  de 
repousser  les  prétentions  de  son  adversaire  par  tous  les 
moyens  légaux. 

Ces  principes  nous  paraissent  conformes  à  ceux  qui  ré- 
sultent d'un  arrêt  du  i5  décembre  1821  (  J.  A.  ,  tom. 
uS  ,  page  382  ). 

296.  Si  quelqu'un  n'étant  pas  héritier,  s^ était  mis  en 
possession  publique  de  la  succession ,  la  signijication 
qui  lui  serait  faite  fei^ail-elle  courir  le  délai  d'appel 
contre  le  'véritable  héritier?  (Art.  443  et  447  >  ^" 
P.  C.) 

M.  PiGEAU  ,  tome  i ,  page  Sgo  ,  n°  8  ,  résout  affimative- 
meut  celte  quesiion,et  M.  Carr.,  tome  2,  page  i46  , 
n°  i6o5,  est  aussi  du  même  avis. 

297.  La  signification  faite  h  l'héritier  fait-elle  courir  le 
délai  d  appel  contre  un  légataire'':  (Art.  44^  et  447  » 
C.  P.  C.) 

M.  PiGEAU  ,  tom.  I,  pag.  5go,  n°  8,  décide  que  la  si- 
gnification peut  être  faite  au  successeur  particulier  à  l'objet 
du  jugement ,  s'il  est  connu  ;  par  exemple  ,  à  un  légataire  , 
mais  que  s'il  n'est  pas  connu,  la  signilicalion  à  Ihérilier 
suffit.  M.  Carr.,  tom.  2,  pag.  i4-6,  n"  i6o4,  partage 
celte  opinion. 

298.  Quelles  doivent  être  les  diligences  exigées  par 
l'art.  444  j  C.  P.  C. ,  de  la  part  des  tuteurs  ,  subrogés- 
tuteurs  et  administrateurs  ? 

La  signification  du  jugement  au  tulcur  cl  au  subrogé-tu- 
teur ,  faisant  courir  les  délais  de  l'appel  contre  le  mineur  , 
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il  esl  de  leur  devoir  de  faire  loules  les  diligences  néces- 
saires pour  que  ses  ioléreis  ne  soient  pas  lésés  ,  aussi  la 
loi  accordc-l-elle  au  mineur  un  recours  contre  eux  en  cas 
de  négligence. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  soient  toujours  responsa- 
bles du  défaut  d'appel  dans  le  délai  fixé  ;  ils  ne  le  sont 
qu'aulant'que  le  jugement  dont  ils  n'ont  pas  appelé  con- 
tient un  mal  jugé  évident,  ou  qu'il  y  a  contre  eux  des  pré- 
somptions de  dol  ,  parce  que  l'autorité  du  jugement  rendu 
est  d'un  grand  poids  en  leur  faveur. 

Dans  le  doute  ,  ils  doivent  s'adresser  au  conseil  de  fa- 
mille, pour  se  faire  autoriser  à  interjeter  appel  ou  à  y  re- 
noncer, et  après  avoir  fait  homologuer  cette  délibération, 
leur  responsabilité  se  trouve  à  couvert;  au  surplus,  cette 
délibération  est  absolument  nécessaire  ,  quand  le  tuteur 
06  croit  pas  devoir  appeler  d'un  jugement  qui  statue  sur  les 
droits  immobiliers  du  mineur;  mais  il  en  est  autrement, 
lorsqu'il  veut  en  interjeter  appel. 

Quant  aux  administrateurs  ,  il  est  de  leur  devoir  de  pren- 
dre toutes  les  précautions  nécessaires,  pour  qu'on  ne  puisse 
leur  imputer  aucune  négligence  ;  ils  peuvent  consulter  des 
jurisconsultes,  etdnns  le  doute  ,  ils  doivent  interjeter  appel. 

V.  IMJVI.  Carr.  ,  tom.  2,  pag,  i38  .  n°  i586,  et  pag.  i4o  , 
rx"  iSga  ;  Pr,  Fr.,  tom.  3,  pag.  33  et  34  ;  F.  L.,  tom.  1", 
pag.  175,  v°  yïppel ,  secl.  1"^%  §  2  ,  n°  i5  ;  PiG.,  tom.  i", 
pag.  589  ;  Lep.  ,  Nouveau  style  ,  elc.  ,  pag.  38o  ,  et  Ques- 
tions,  pag.  3o2  ;  PoNC,  tom.  i",  p.ig.  4-94 1  n"  3o3; 
Delaporte,  tom.  2,  p.  7,  et  le  Commentaire  inséré  aux 
Annales  du  notariat  ^  tom.  3,  pag.  5o  et  5i. 

299.  Les  délais  d'appel  d'un  jugement  qui  ji  aurait  point 
été  signifié  au  subrogé-tuteur ,  mais  seulement  au 
tuteur,  courraient-ils  à  compter  de  l'époque  oii  le  mi- 
neur aurait  atteint  sa  Jiiajorité?  (^lirl.  444  jC.  P.C.) 
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Pour  que  les  délais  d'appel  puissent  courir  contre  un 
mineur,  il  faut  que  Je  jugement  ait  été  signifié,  tant  à  son 
tuteur  qu'à  son  subrogé-tuteur;  ainsi  donc,  la  significa- 
tion d'un  jugement  faite  seulement  au  tuteur  est  nulle  , 
quant  au  délai  d'appel. 

Lorsque  le  mineur  est  devenu  majeur,  le  jugement  doit 
lui  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  c'est  ce  qu'exige 
formellement  l'art.  443;  la  signification  faite  précédem- 
ment à  son  tuteur,  ne  peut  remplacer  celle-ci,  parce  que 
le  tuteur  n'ayant  eu  aucune  qualité  pour  la  recevoir  ,  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  jugement  lui  ait  été  signifié. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carr.  ,  tom.  2  ,  pag.  189^, 
11°  iSSg ,  et  F.  L. ,  tom.  i^"^ ,  pag,  lyS  ,  v°  Aypel  ,  sect  i'^'^, 
§  2  ,  n°  i5  ,  3'^  alinéa  ;  ces  deux  auteurs  pensent  que  l'art. 
484,  au  titre  àc  Xa  Requête  chnle  ^  exigeant  l.i  signification 
du  jugement  au  mineur,  devenu  majeur,  il  y  a  même  raison 
de  décider  pour  l'appel. 

3oo.  L'ajticle  l\l\[\ ,  C.  P.  C. ,  est  applicable  aux  in- 
terdits. 

L'art.  444  C.  P.  C.  ne  fait  pas,  il  est  vrai,  mention  des  in- 
terdits, mais  l'art.  SoQ,  C.  C,  portant  que  l'interdit  est  as- 
similé au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ,  il  est 
hors  de  doute  que  l'art.  444  ^^  soit  applicable  aux  inter- 
dits comme  aux  mineurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'exposé 
des  motifs  du  titre  de  l'appel ,  et  c'est  l'opinion  de  tous  les 
auteurs. 

V.  MM.  Carr.  ,  tom.  2  ,  pag.  i33,  n"  ccci.xviii ,  et  pag. 
i4o,  n»  iSgo;  Pio, ,  tom.  i*^',  pag.  58»),  u"  2  ;  B.  S.  P.  , 
tom.  2,  pag.  4i6  ,  note  4^  ;  F.  L. ,  lirp.  v'^/lppet,  lom.  1^% 
pag.  174,  sect.  i'%  §  2  ,  R°  i4;  CoMM.,  lom.  2,  pag.  5  ;  et 
Je  Pr.  Fr.,  tom.  3  ,  pag.  36. 

1:^0  1.   Comment  courra  le  délai  d'appel  si  le  mineur  ou 
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l'interdit  n'a  7ii  tuteur  ni  subrogé-tuteur ,  ou  si  l'un 
ou  l'autre  est  décédé?  (Art.  444  ?  G.  P.  G.  ) 
MM.  Carr.  ,  tom.  2  ,  pag.  i^o ,  n°  iSgo  ;  PiG.  ,  totn.  i^', 
pag.  Sgo  ,  n"  4;  et  PoNC. ,  toin.  i^'',  pag.  SaS,  n"  3ig  ,  pen- 
sent que,  dans  ce  cas,  celui  qui  veut  faire  courir  les  délais  de 
l'appel  doit  pourvoir  à  ce  qu'il  soit  nommé  un  nouveau  tu- 
teur ou  subrogé-tuteur  ;  que  jusque-là  les  délais  ne  courent 
point  et  que  la  signification  du  jugemenl  ne  pourrait  plus 
être  valablement  faite  à  l'avoué  qu'ils  auraient  constitué 
dans  la  cause  ;  M.  Carré  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes ,  du  29  août  181 4  ,  qui  sera  rapporté  au  mot  Ordre. 

3o2.    Commet it  doit-on  signifier  l'appel  au  domicile  de 
la  partie  décédée?  (Art.  447  ^  G.  P.  G.) 

L'art.  447  énonce  que  cette  signiûcation  doit  se  faire 
avec  les  formalités  prescrites  en  Vari.  Gi  ;  d'où  les  auteurs  du 
Praticien  Français,  lom.  3,  pag.  47  ?  om  fait  résulter 
que,  soit  ou  non  qu'on  ait  rencontré  quelqu'un  ,  la  signifi- 
cation est  valable,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  au  domi- 
cile du  défunt. 

Mais  il  ne  serait  pas  prudent  de  suivre  celle  opinion  ; 
car,  comme  le  fait  observer  M.  F.  L.  ,  v"  Appel  ^  ton».  1", 
pag.  77,  sect.  i^',  §  2  ,  n"  18,  quoique  l'art.  447  "^'  '''-'"" 
voie  ,  littéralement,  qu'à  Tari.  Gi  ,  l'acte  d'appel  doit  être 
conforme  à  ce  que  prescrivent  les  art.  Gi  cl  G8  combinés  , 
parce  que  ce  le  dernier  explique  l'arl.  61  cl  en  est  le  com- 
plément nécessaire  ,  relativement  à  la  personne  à  qui  la 
copie  de  l'exploit  doit  être  délaissée.  C'est,  sans  doute,  par 
erreur,  suivant  M.  C  S.  P.,  tom.  2,  pag.  4«8,  noie  53,  que 
l'art.  447  3  renvoyé  à  l'an.  61  ;  c'est  à  l'an.  G8  qu'on  a 
voulu  renvoyer. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Garr.,  lom,  -i ,  pag .  1 45, 
n°  1602;  dans  tous  les  cas  on  peut  dire  que  l'arl.  Gi 
conlienl  im   renvoi  naturel  à  l'art.  68,  puisqu'il  porle  qu'il 
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doit  êlre  fait  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'ex- 
ploit sera  laissée.  Il  faut  donc  qu'elle  soit  laissée  à  quel- 
qu'un, et  c'est  l'art.  68  qui  nous  dit  à  qui  l'huissier  devra  la 
remettre,  suivant  les  différentes  circonstances  que  la  loi  dé- 
termine. 

3o5.  Eli  quel  sens  doit- on  entendre  ces  mots  de  l'article 
448  :  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour 
où  le  faux  aura  été  reconnu  OU   juridiquement 

CONSTATÉ  ? 

L'art.  448,  en  disant  que  le  délai  de  l'appel,  dans  le  cas 
où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  reconnue 
fausse,  ne  courra  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu 
ou  juridiquement  constaté  ,  a  donné  lieu  à  de  grandes  dif- 
ficultés ; 

Il  n'y  a  d'abord  nul  doute  que  par  celte  expression  re- 
connu ,  il  n'ait  entendu  parler  du  jour  où  le  faux  aurait  été 
avoué  par  la  partie  ;  telle  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs. 

Mais  rinterprélalion  de  ces  mois  Juridiquement  constaté  est 
susceptible  de  plus  de  controverse.  Le  délai  court-il  à  da- 
ter du  jugement  qui  a  déclaré  l'acte  faux,  ou  à  dater  des 
actes,  tels  que  l'inscription,  le  rapport  d'experis ,  etc., 
qui  constateiil  la  découverte  du  faux. 

MM.  Pic,  to.n.  !<=' ,  pag.  592,  n"  4;  F.  L. ,  tom. 
,er  ^  yo  ^ppel^  pag.  176 ,  secl.  i'''  ,  §  2  ,  n"  19  ;  D.  C,  pag, 
223,  etlcsautsurs  du  Commentaire  inséré  aux  yinnales  du 
notariat  ,  lom.  5  ,  pag.  58  ,  ont  pensé  que  le  délai  ne  de- 
vait courir  qu'à  dater  du  jugement  ;  les  actes  de  la  procé- 
dure sur  le  faux  ,  dit  M.  Pigeau ,  ne  peuvent  être  regardés 
comme  constatant  juridiquement  le  faux,  parce  qu'il  peut  se 
faire  que,  malgré  la  prétention  de  la  partie  qui  les  présente 
pour  en  faire  résulter  la  preuve  du  faux,  le  tribunal  décide 
qu'il  n'y  en  a  pas.  C'est  le  jugement  qui  déclare  l'acte  faux 
qui  fait  celte  preuve. 
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M.B.S.  P.,  ton».  2,  pag.  417,  note  4-7,  neparlage  pas  celte 
opinion;  il  pense  que, dès  qu'il  est  prouvéque  l'ignorance  du 
faux  a  cessé,  le  délai  d'appel  doit  courir  ;  car,  selon  lui, 
si  le  délai  ne  commençait  à  courir  que  du  jugement  sur  le 
faux  ,  il  dépendrait  du  condamné  de  l'étendre  beaucoup  , 
puisqu'il  lui  suflirait  de  prolonger'la  procédure  du  faux  in- 
cident ou  du  faux  principal. 

M.  Carr.,  toin.  2  ,  pag.  1^7  »  n"  1G07  ,  a  combattu  ce 
sylèmc.  Il  a  fait  remarqui-'r,  i^que  l'on  ne  saurait  dire  que 
le  faux  pût  être  constaté  par  un  procès-verbal  d'experts 
ou  par  tout  autre  acte,  puisqu'il  peut  arriver,  nonobstant 
ces  actes  ,  que  le  tribunal  juge  que  le  faux  n'existe  pas  ;  2" 
que  si  1  on  pouvait  appeler  d'un  jugement  qui  aurait  été 
rendu  sur  des  pièces  dont  la  fausseté  ne  serait  constatée 
que  par  des  actes  de  ce  genre ,  à  l'époque  uièine  où  ils  au- 
raient été  dressés,  il  arriverait  que  la  Cour  serait  obligée 
de  surseoir  à  l'instruction  de  l'appel,  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité saisie  de  la  connaissance  du  faux  ,  l'élit  déclaré  con- 
stant. 

Ces  raisons  nous  paraissent  convaincantes  :  comment  , 
en  effet,  soutenir  que  le  faux  itsl  constaté  ,  lorsqu'aucun  ju- 
gement ne  l'a  encore  déciilé;  de  simples  actes  de  procé- 
dure ne  peuvent  pas  produire  cet  effet. 

3o4.  Si  la  partie  à  laquelle  le  faux  est  imputé  est  dé- 
cédée, coinmejit  J'cra-t-on  constater  juridiquement 
ce  faux  ,  afin  d'appeler  contre  les  héritiers  du  juge- 
ment qui  aurait  été  r-endu  sur  les  pièces  prétendues 
fausser?  (Art.  448,  C.  P.  C.  ) 

Il  est  utile  de  faire  une  distinction  à  cet  égard  :  si  l'ap- 
pelant se  trouve  encore  dans  le  délai  ordinaire  ,  il  peut  in- 
terjeter appel  du  jugement  ,  en  se  fondant  sur  la  fausseté 
de  la  pièce  qui  a  fait  la  ba?e  de  la  décision  des  premiers 
juges  ,  et  si  les  héritiers  prétendent  que  celte  pièce  n'est 
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pas  fausse,  il  doit  alors  s'inscrire  en  faux  incident  (  D.  C.  , 
pag.  SaS,  cl  Carr.,  lorn.  2  ,  pag.  1^9  ,  n"  i6o8j. 

Mais  si  le  délai  de  l'appel  esl  expiré  ,il  faut  qu'il  demande 
aux  juges  de  première  instance  la  nullité  de  l'acte  ,  en  dé- 
clarant qu'il  s'inscrira  en  faux  contre  les  héritiers,  s'ils  en 
soutiennent  la  validité  (  CaRR.,  loc.  cit.,  et  lom.  i",  pag. 
553,  n»864). 

305 .  Si  un  appel  est  mal  à  propos  interjeté  pendant  le 
délai  de  l'opposition  ,  il  nj  a  pas  déchéance  ;  il 
peut  être  renouvelé ,  pourvu  quon  soit  dans  les  dé- 
lais. (Art.  449,  C.  P.  C.) 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carré  ,  tom.  2  ,  pag.  igS , 
n°  164,  et  Hautefeuille  ,  pag.  aSi  ,  par  argument  de 
l'art.  449,  C.  P.  C. 

Tant  qu'on  n'a  pas  laissé  expirer  les  délais  ,  on  peut  re- 
nouveler un  acte  nul  jusqu'à  ce  qu'il  soit  régulier  et  inatta- 
quable ;  ce  principe  est  incontestable. 

306.  Les  juges  d'appel  pourraient-ils  ,  sur  de  simples 
conclusions  motivées ,  ordonner  qu'une  affaire  ins- 
truite par  écrit  en  première  instance ,  le  sera  de  la 
m,êm,e  manière  en  cause  d'appel?  (Art.  46i,  G.  P.  C.) 

Sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  l'appel  de  tous  les  juge- 
ments qui  avaient  été  mis  au  rapport ,  s'instruisait  néces- 
sairement de  la  même  manière  devant  les  juges  supérieurs  , 
et  l'affaire  était  appointée  de  droit  sur  l'appel.  L'art.  461  a 
sagement  remédié  à  cet  abus;  ainsi,  pour  obtenir  que  la 
contestation  soit  jugée  par  écrit,  les  parties  sont  mainte- 
nant obligées  d'exposer  verbalement  leurs  moyens  à  l'au- 
dience ;  c'est  ce  qui  résulte  de  larl.  46i  ;  et  Ici  est  aussi 
l'avis  de  tous  les  auteurs. 

Voy.  MM.  Carr.,  tom.  2,  pag.  207,  quest.  1669; 
PiG.,  tom    I  ,  pag. 606  -,  13.  S.  P. ,  tom.  2  ,  pag.  423 ,  ^  a  , 
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\\°   3,  au  loxle  ;  F.  L.,  toin.    i  ,   v^  Appela    pag.    i83, 
section  1'^'= ,  §  4»  "°  5  ,  et  D.  C.  ,pag.  329. 

Mais  on  a  élevé  la  (jueslion  de  savoir  s'il  ne  suffirait  pas 
fie  demander,  par  de  simples  conclusions  motivées,  que 
l'affaire  fût  instruite  par  écril.  M.  Carr.  ,  loc,  cit. ,  décide 
que  non,  et  dit  qu'il  faut  plaider  afin  de  mettre  le  juge  à 
portée  d'en  connaître  la  nécessité  ,  et  il  appuie  son  opinion 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  i5  juillet  1808. 

307.  L'appelant  est-il  obligé  de  signifier  un  écrit  de 
griefs ,  sous  peine  d'être  déchu  du  droit  de  plaider 
ses  griej's  à  l'audience?  (Art.  462  ,  C.  P.  C.) 

Il  en  est  des  griefs  d'appel ,  comme  des  moyens  en  pre- 
mière instance ,  ils  sont  purement  facultatifs;  l'appelant 
peut  s'en  dispenser,  et  donner  à  venir  pour  plaider  à  la 
prochaine  audience,  où  il  déduira  ses  griefs  par  la  plai- 
doirie de  la  cause. 

On  a  objecté,  cependant,  que,  puisqu'on  n'est  pas  obligé 
d'exposer  ses  griefs  dans  l'acte  d'appel,  l'intimé  ne  pourra 
connaître  les  moyens  qu'on  entend  lui  opposer  ;  mais,  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  en  prenuère  instance  ,  ontdÛ  suffi- 
samment l'eu  instruire  ;  telle  est  l'opinion  de  MM.  Carr.  , 
tom.  2,  pag.  207,  n"  1670;  Pic,  tom.  i,  pag.  Go3  et 
Haut.  ,  pag.  265. 

308.  Sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  som 
maire,   l instruction,   par  écrit,   peut-elle  être  or- 
donnée? (An.  4o5  ,  463  et  470,  C.  P.  C.  } 

L'instruction  par  écrit  n'est  pas  permise  en  matière 
sommaire,  devant  les  tribunaux  inférieurs;  on  a  douté 
s'il  en  devait  être  ainsi,  en  cause  d'appel,  parce  que 
l'art.  4^^  ne  contient  aucune  disposition  (jui  défende  de 
mettre  le  procès  an  rapport  ;  mais  MM.  Lepaof. 
pag.    309,     i'^   quest.  ,     el    ï).   C.   .     pag.    35o ,    pensent 
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que  les  matières  sonimaircs  ne  peuvent  pas  plus  être 
mises  au  rapport  en  appel  qu'en  première  instance.  L'ar- 
ticle 4-70  dispose,  en  effet  ,  qu'on  doit  observer  de  cet 
article,  en  appel,  toutes  les  règles  établies  en  première 
instance,  à  moins  qu'elles  ne  soient  en  contradiction  avec 
celles  établies  pour  l'appel. 

3oç).JE7i  cause  d  appel, lorsqu'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions est-il  nécessaire  de  reprendre  deux  fois  les  voix , 
avant  d'opérer  la  réduction  au  nombre  de  deux?  (  Art. 
\  1  7  et  4^7  ,  C.  P.  C.  ;  35  du  décret  du  5o  mars  i8o8.) 

L'an.  117  du  Code  de  procédure  civile,  au  livre  des 
Tribunaux  inférieurs ^  statue  que,  lorsqu'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions,  les  juges,  plus  faibles  en  nombre,  seront 
tenus  de  se  réunira  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été 
émises  par  le  plus  grand  nombre  ;  mais  que  loulrfois  ils  ne 
serujii  tenus  de  s'y  réunir  qu  après  que  les  voix  auront  été  re- 
cueillies une  seconde  fois.  L'art.  4-^7,  au  livre  des  Cours 
royales,  en  est  la  copie  littérale  ;  mais  la  dernière  partie 
de  l'art.  117  ny  a  pas  été  reproduite  ,  d'où  l'on  a  inféré 
que  l'obligation  de  recueillir  une  seconde  fois  les  voix 
n'existait  que  pour  les  juges  inférieurs,  et  n'était  pas  exigée 
en  Cour  royale  ;  M.  Lepage  ,  pag.  3i5,  1"^  qucsi.,  a  sou- 
tenu, en  conséquence,  que  l'/irt.  /fiy  ,  introduisait  une 
disposition  spéciale;  que  si  l'art.  467  n'était  qu'une  répé- 
tition de  l'art.  117  ^  il  serait  une  redondance  dont  on  ne 
trouve  pas  d'exemple  dans  le  Code,  et  qu'il  ne  peut  rien 
y  avoir  d'inutile  dans  la  loi. 

Mais  celle  opinion  est  coniballue  par  les  auteurs  qui 
pensent  que  la  deuxlèau:  disposition  de  l'arl.  117  s'ap- 
plique égalenjenl  à  l'art.  4^7  (^-  MM.  Carh.  ,  ton»  2, 
pag.  225,  u"  i685;  D.  C. ,  p.  o3i,  et  Pio. ,  tom.  1",  pag. 
6i4-),  ei  d'ailleurs,  l'art.  35  du  décret  du  3o  mars  1808, 
rend  celle  disposition  commune  aux  juges  d'appel  :  ^ï  diffi-- 


.\ppi:l.  ^83 

rents  a\>'is  sont  om^erts  ^  v  osl-il  dit,  on  ira  une.  seconde  fois 
aux  opinions. 

3 1  o .   Aclc  d'appel. 

Le ,   à  la   requête  (i)  du  sieur  Jean  Godeau, 

propriétaire,  deineuraiil  à  Paris,  département  de  la  Seine, 
rue  Saint-Jacques  ,  n°  l^o  (2)  ,  lequel  constitue  (3)  pour 
son  avoué,  surle  présent  acte  d'appel,  M'^François  Pascal, 
avoué  près  la  Cour  royale  de  Paris  (4)  ,  y  demeurant , 
quai  des  Orfèvres  ,  n°  5  ,   et  chez  lequel  domicile  est  élu, 

Je ,  huissier soussigné  ,  au  sieur  Louis-Jé- 
rôme Renaud,  marchand  de  draps,  demeurant  à  Lyon, 
département  du  Rhône,  rue  Saint  Paul  ,  n".  54-,  en  son 
domicile  (5),    et  parlant  à , 

\{  signifié  et  déclaré  que  le  requérant  interjette  appel 
d'un  jugement  rendu  entre  lui  et  ledit  sieur  Renaud,  par 
la  deuxième  chambre  du  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  ,  le  23  novembre  1824  (S^)->  pour  les  toris  et  griefs 
que  lui  porte  ledit  jugement,  et  notamment  en  ce  qu  il  l'a 
condamné  à  payer,  audit  sieur  Renaud  ,  la  somme  de 
2,5oo  fr. ,  se  réservant  <lc  développer  Icsdlls  griefs  devant 
la  Cour  (7). 

En  conséquence  ,  je  lui  ai  donné  assignation  pour  com- 
paraître dans  le  délai  de  huitaine  franche  ,  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  dislance  (8),  pr.r-devant 
messieurs  les  président  et  conseillers,  composant  la  Cour 
royale  de  Paris,  dix  heures  dumalln(*),  au  I*alais  de  Justice, 
pour  là  étant,  voir  dire  et  'j  donner  qu'il  a  été  mal  jugé  et 


(*)  L'art.  20  du  discret  du  3o  mars  1808,  prescrit  birn  d'indiquer 
l'heure  fix(^c  pour  la  première  des  audiences,  mais  1°  cet  article  n'at- 
tache aucune  peine  à  Tinobservalion  de  cette  formalité;  et.  2"  elle 
est  souvent  impossible  à  accomplir,  parce  que  les  Cours  chanj;ent 
leurs  heures  d'audit'nce  ,  sans  en  avertir  les  ofliciers  ministériels  du 
ressort. 
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bien  appelé  du  jugement  sus-référé  ;  émendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  décharger  le  requé- 
rant des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  déclarer 
ledit  sieur  Renaud  non  recevable  ou  ,  tout  au  moins  ,  mal 
fondé  dans  sa  demande;  ordonner  la  restilulion  de  l'amende, 
et  condamner  ledit  sieur  Renaud  en  tous  les  dépens  des 
causes  principales  et  d'appel,  sous  toutes  les  réserves  que 
fait  l'appelant  de  prendre,  par  la  suite,  telles  autres  et  plus 
aniples  conclusions  qu'il  appartiendra. 

Et  j'ai ,  au  sus-nommé,  domicile  ,  et  parlant  comme  des- 
sus, délaissé  copie  du  présent  acte  d'appel ,  dont  le  coûl  est 

de (9) 

Signature  de  rhvissier. 

Observations. 

(i)  L'appel  doit  toujours  être  interjeté  à  la  requête  de 
la  partie  intéressée  ^  et  si  elle  a  constitué  un  mandataire  spé- 
cial ,  ce  mandataire  donnera  pouvoir  à  Thuissierde  signifier 
l'acte  d'appel,  parce  (jue  l'acte  faisant  pleine  loi  de  son 
contenu  jusqu'à  désaveu,  peu  importe  que  la  volonté  du 
requérant  ait  été  transmise  à  l'huissier  par  lui  ou  par  son  man- 
dataire ;  c'est  bien  à  sa  requête  que  l'acte  est  réellement  in- 
terjeté; on  doit  donc  l'exprimer  d'une  manière  formelle. — 
'Jout  autre  mode  de  procéder  nous  paraîtrait  imprudent; 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  numéro  66,  page  170. 

(2)  Dans  un  acte  d'appel  ,  comme  dans  tout  autre 
exploit,  il  est  utile  d'indiquer  la  rue  de  la  ville,  et  le  numéro 
de  la  rue  dans  laquelle  demeure  l'appelant ,  surtout 
lorsqu'il  habite  des  villes  importantes  ,  telles  que  Paris  , 
Cordeaux,  Marseille  ,  Rouen,  Nantes,  Toulouse,  Stras- 
bourg, etc. —  La  Cour  de  Poitiers  a  même  décidé  que 
celle  indication  devait  exister,  à  peine  de  nullité  (J.  A., 
lom.   28  ,   pag.   208  ). 

i_3)    La  constitution   dun  avoué   est   une  des  formalités 


&ul>s(antieilcs  de  l'acle  d'appui.  —  La  simple  élection  de 
domicile  chez  un  avoué  ne  sufCnail  pas.  — «V.  les  numéros 
46  et  57. 

(4)  MM.  les  officiers  ministériels  doivent  avoir  un   ta- 
bleau exact  des  noms,  prénoms  et  demeure  des  cwoués  pos- 
tulants près   la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  Ce  tableau  doit  être  dressé   d'après 
V Àlmanach  judiciaire  de  la  ville  où  siège  la  Cour  royale  , 
en  ayant  soin  d'y  faire,  chaque    année,  les  corrections 
nécessaires;  sans   cela,  ils  s'exposent,   soit  à  constituer 
un  avoué  décédé ,   ou  un  avocat  quia  cessé  d'être  avoué, 
soit  à  commettre  dans  les  noms  des  irrégularités  suscepti- 
bles de  vicier  de  nullité  les  actes  d'appel  qu'ils  signifient.  — 
Pour  se  convaincre  de  la  nécessité  des  précautions  que  nous 
indiquons,  ils  peuvent  consulter  les  numéros  ii4et28G. 
(5)  Nous  ne  pouvons  trop  conseillera  MM.  les  officiers 
ministériels  de  signifier  l'appel  au  domicile  réel  àc  l'intimé; 
toutes  autres  significations  sont  dangereuses,  parce  qu'elles 
peuvent  donner  lieu  à  un  incident  qui  retarde  toujours   la 
marche  du  procès.  (V.  les  numéros  48,62, 5get  188.) — La 
jurisprudence  ne  valide  que  les  actes  signifiés  au  domicile 
élu  dans  la  notification  d'un  jugement ,  faite  avec  comman- 
dement de  payer  ou  de  se  conformer  au  jugement,  et  dé- 
claration  que ,    faute  de  le  faire  ,  il  sera  procédé  à  une 
saisie-exécution.  (Art.  584,  C.  P.  C.) 

(G)  11  est  essentiel  de  bien  indiquer /a  dale  du  jugement 
dont  on  interjette  appel  ,  et  de  désigner  les  chefs  sur  les- 
quels doit  porter  l'appel.  —  Quoiqu'aucun  article  du  Code 
ne  prononce  formellement  la  nullité  d'un  acte  d'appel  , 
dans  lequel  le  jugement  attaqué  serait  mal  désigné  ,  cepen- 
dant celte  nullité  pourrait  être  prononcée  ,  si  on  considé 
rail  la  formalité  comme  substantielle.  (V.  les  numérosi02 
et  243.  ) 

(7)  Il  est  maintenant  de  iuiisprudencc  constante  ,  qu'un 
ToMtlIi.  3i. 
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acle  *i'appol  est  valable  ,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  de 
griefs.  (V.  les  numéros  lo,  67,  122,  i35,  178  et  283). — 
Cependant,  comme  tout  exploit  doit  être  libellé,  nouspen- 
sons  quil  est  plus  régulier  d'exposer  en  quelques  mots, 
les  principaux  griefs  qu'on  veut  faire  valoir  contre  le  juge- 
ment attaqué. 

(8)  Nous  croyons  que  celte  manière  d'indiquer  les  délais^ 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté ,  tandis  que  les  in- 
timations à  htii/aine  ,  h  huitaine  franche,  dans  le  délai  de  la 
hii  i,  on  dans  les  délais  de  la  loi  .y  ont  été  attaquées  comme 
irrégulières  (V.  les  numéros  go,  1 18,  i3o,  ig3  et  217),  et  la 
jurisprudence  n'est  bien  fixée  que  sur  l'assignation  donnée 
dans  le  délai  ou  les  déluis  de  la  loi  ;  mais  pourquoi  dans  un 
acte  ,  quand  il  est  aussi  facile  de  le  faire,  ne  pas  suivre  le 
texte  littéral  de  la  loi,  et  ne  pas  éviter  ainsi  la  possibilité 
d'une  contestation. 

(9)  MM.  les  officiers  ministériels  doivent,  en  marge 
de  leurs  actes  ,  faire  l'énumération  des  diverses  sommes 
qui  en  forment  le  coitl.  —  Quant  à  l'acte  d'appel ,  le  coût 
se  compose,  i*  de  l'enregistrement ,  qui  est  de  5  fr.  5ocenl. 
décime  compris,  pourl'appeld'un  jugemenlde  justice  depaix 
et  de  1 1  fr.  décime  compris  pour  l'appel  des  jugements  des 
tribunaux  civils  ,  de  couimerce,  et  d'arbitrage  (art.  68,  §4, 
n°  3  et  §  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu);  2°  des  bono- 
raires  fixés  par  l'art,  sq  du  Tarif;  3°  du  papier  timbré  , 
employé  à  l'original  et  à  la  copie  de  l'acte  d'appel  ,  ci 
4."  des  droits  de  transports  et  de  visa,  quand  il  y  a  lieu  , 
fixés  par  l'art.  CG  du  Tarif 

Nota.  L'appel  incident  peut  bien  âlre  interjeté  par  acle 
d'avoué  à  avoué  ,  en  tout  état  de  cause  (V.  les  numéros 
12,  35,  G3,  7  1  et  83)  ;  cependant,  vaut-il  iiùeux  encore 
l'interjeter  par  acte  conforme  au  modèle  ci  dessus  cl  dans 
les  délais  ordinaires.  —  Si  les  délais  sont  expirés  ,  ou  que 
l'instruclion  de  la  cause  soit  tellement  avancées,  qu'on  ne 
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puisse  plus  pignilitii-  à  domicile  un  appel  incidenl ,  il  faut 
alors  l'interjeter  par  acte  d'avonc  à  avoué.  Au  mol  Àoouéf 
on  trouvera  le  modèle  de  cette  espèce  d'acte. 

3ii.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parla  de  l^ appel. 

Sous  chaque  arriîl,  nous  avons  fait  connoître  l'opinion 
des  auteurs;  à  la  suite  des  arrêts,  nous  avons  réuni  toutes 
les  questions  neuves,  examinées  par  chacun  d'eux  ;  comme 
il  est  utile,  pour  se  pénétrer  des  principes  généraux  de  la 
matière,  de  se  reporter  aux  ouvrages  qui  l'ont  traitée,  nous 
allons  les  signaler  tous,  pour  faciliter  les  recherches  de 
nos  lecteurs. 

r.  MM.  Merlin,  Rép.  tom.  i",  pag.  267,  v°  Appel, 
et  tom.  4  ■)  p3g'  21  ,  V"  Domicile  élu  ,  et  Questions  de  droit 
lom.  i" ,  pag.  58,  \^  Jppel\  F.  L. ,  tom.  i*^"^  pag.  iSg, 
V"  Appel;  D.  C,  ,  p.  3i8;  Lep.  ,  Questions^  pag.  294  î  et 
S/yle  de  la  procédure  ^  pag.  SyS  ;  Haut.,  pag.  249;  PoNCET, 
Traité  des  Jugements  ^  t.  i" ,  P^g-  4^1  »  ""  ^63  et  suiv.  ;  les 
auteurs  du  I*a\TiciEN  français  ,  t.  3,  pag.  5;  PiG. ,  1. 1^% 
paf;.  58o;  BlRET,  Traité  des  Nullités  ^  t.  2,  pag.  i25;  Th. 
DhiM.  ,  pag.  i85  ;  et  CoaiM.  tom.   2,  pag.  i'". 


FIN    DU     JUOISILME    V(/LUME. 
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